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PREFACE 


CiET  ouvrage  est  la  continuation  de  celui 
qui  a  paru  sous  le  même  titre  au  com- 
mencement de  l'année  1821  :  c'est  lare- 
vue  de  Pannée  qui  vient  d'expirer.  Elle  a 
été  fertile  en  événemens ,  cette  année ,  et 
l'aspect  de  celle  qui  la  suit  ne  doit  pas  faire 
craindre  la  stérilité  en  faits  moins  vastes 
et  moins  décisifs.  Née  au  milieu  des  feux 
qui  déjà  brillent  et  s'allument  dans  beau- 
coup de  lieux,  cette  année  nouvelle  me- 
nace de  faire  de  l'horizon  politique  une 
zone  torride  ,  dont  la  chaleur  ne  le  cédera 
pas  à  celle  des  mois  qui  viennent  de  s'é- 
couler. 

Les  revues  de  cette  nature ,  destinées  à 
renfermer  dans  un  cadre  resserré  tout  ce 
qu'a  produit  d'important  une  année  en- 
tière, débarrassent  l'esprit  de  la  surcharge 
de  faits  sans  importance ,  et  le  fixent  sur 


la  partie subslantielle  de  l'histoire  ,  qui  est 
la  connaissance  véritable  de  l'esprit  du 
temps,  connaissance  indispensable,  hors 
de  laquelle  on  ne  peut  que  s'égarer. 

On  reconnaît  un  besoin  de  suivre  cette 
méthode  dans  Péloignement  qui  semble  se 
généraliser  pour  les  considérations  géné- 
rales ,  et  pour  la  préférence  devenue  exclu- 
sive donnée  à  la  personnalité  et  aux  dé- 
tails privés  :  on  dirait  que  les  esprits  se  ré- 
trécissent à  mesure  que  la  scène  s'agrandit. 
L'événement  du  Mexique  est  le  plus  impor- 
tant de  ce  siècle  et  de  beaucoup  d'autres  : 
on  lui  a  accordé  moins  d'attention  qu'à  un 
déplacement  de  préfet ,  ou  de  chef  de  di- 
vision d'un  ministère  :  qui  accorde  un  coup 
d'œil ,  un  moment  d'attention  à  l'Amé- 
rique ?  C'est  à  croire  qu'elle  n'existe  pas  , 
ou  qu'elle  est  chose  légère ,  comme  dit 
La  Fontaine.  On  ne  compterait  pas  dans 
Paris  quatre  personnes  occupées  de  l'Amé- 
rique. On  a  suivi  dans  cet  écrit  le  même 
ordre  que  dans  celui  qui  l'a  précédé.  Com- 
mencer par  bien  fixer  l'état  politique  et 


moral  de  l'Europe  5  montrer  le  siège  dç 
ses  pouvoirs  et  les  mains  qui  le  maniei^t  j 
faire  ressortir  l'agent  général  qui  donne 
l'impulsion  à  tout,  qui  est  "  la  civilisa- 
tion 5  dissiper  des  notions  fausses  dont 
on  a  fait  un  trop  funeste  emploi  pour 
égarer  beaucoup  d'esprits  ,  et  passer  de 
ces  préliminaires  à  l'analyse  des  événe- 
mens  qui  ont  eu  lieu  dans  chaque  état 
en  particulier  :  tel  a  paru  l'ordre  de  tra- 
vail le  plus  naturel ,  et  le  plus  propre  à 
bien  cclaircir  la  question.  On  ne  peut  ban- 
nir tout-à-fait  l'obscurité  d'une  narration 
générale  qui  embrasse  des  sujets  divers  : 
toute  galerie  exige  une  séparation  et  des 
cadres  entre  les  tableaux ,  pour  éviter  la 
confusion . 

L'idée  mère  de  cet  ouvrage  s'est  for- 
mée sur  l'état  même  du  monde  :  celui-ci 
est  en  travail  de  la  réforme  de  ses  iiistilu- 
tions  sociales ,  cette  considération  a  suffi 
pour  tracer  le  plan  de  l'ouvrage  5  elle  in- 
diquait qu'avant  tout  il  fallait  suivre 
la   marche  du  monde,   et  constater  s'il 
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avançait  ou  s^il  reculait  dans  la  carrière 
qu'il  a  entamée.  C'est  un  magnifique  spec- 
tacle que  celui  d'un  monde  qui  se  régé- 
nère ,  et  qui  révise  toutes  ses  institutions, 
qui ,  se  repliant  sur  lui-même ,  sépare  l'œu" 
vre  fondamentale  et  salutaire  de  la  nature 
d'avec  l'œuvre  adventice  ou  déréglée  de 
l'homme ,  celles  des  lumières  d'avec  celles 
de  la  barbarie ,  et  qui  applique  à  l'amé- 
lioration des  sociétés  les  fruits  semés  pen- 
dant le  cours  des  siècles  par  tous  les  génies 
qui  ont  honoré  l'humanité.  Ce  serait  aussi 
la  plus  consolante  perspective  qui  pût  être 
mise  sous  les  yeux  de  l'humanité,  si  les 
passions  n'opposaient  pas  leurs  résistances 
à  ce  cours  majestueux  qu'a  pris  l'univers. 
Aujourd'hui  tout  retrace  ce  combat ,  peu- 
ples et  particuliers  s'en  ressentent  égale- 
ment. C'est  ainsi  que  pour  l'Autriche,  il  fal- 
lait une  Italie  de  mollesse ,  de  morcèlement 
et  de  nullité  j  tandis  que  pour  l'Europe , 
pour  l'esprit  humain  et  pour  l'Italie ,  il 
fallait  une  Italie  de  concentration  et  de 
virilité  :  ainsi  pour  le  genre  humain ,  il 


faut  la  lumière  dans  tout  son  éclat,  et  pour 
maintenir  Pempîre  de  l'aristocratie  il  faut 
son  obscurcissement.  C'est  encore  ainsi 
que  dans  ce  moment  l'Europe  se  trouve 
placée  entre  deux  fanaux  qui  brillent  à  ses 
côtés ,  la  Grèce  et  l'Amérique ,  et  qu'elle 
semble  plus  offusquée  qu'éclairée ,  et  sur- 
tout que  réchauffée  par  ces  deux  lustres 
éclatans  dont  la  survenance  l'importune. 
Cette  division  de  l'Europe  en  deux  zones 
de  sociabilité  qui  se  combattent ,  qui  reU' 
dent  tout  langage  commun  impossible 
entre  ses  deux  parties,  comme  avec  l'Amé- 
rique, est  un  trait  nouveau  dans  l'histoire, 
et  forme  le  caractère  distinctif  de  notre 
âge.  Cet  ouvrage  le  ramènera  souvent  sous 
les  yeux  du  lecteur,  parce  que  sans  sa  con- 
naissance, il  est  impossible  d'arriver  à  bien 
comprendre  ce  qui  se  passe  au  milieu  du 
monde.  Ainsi  l'ordre  naturel  de  ce  travail 
en  a  fait  un  ouvrage  de  principes  :  destiné 
à  l'affermissement  de  la  liberté  légale ,  à 
l'explanation  des  questions  qui  peuvent 
en  accélérer  la  jouissance  et  l'établisse- 


ment  incontesté ,  il  appartient  tout  entier 
aux  théories  sociales ,  à  la  vérité  ,  à  i'im- 
partialité,  sur  lesquelles  les  premiers  se  fon- 
dent... Puisse  le  lecteur  y  reconnaître  les 
traces  de  ce  sentiment  dans  l'accoi'd  de 
la  franchise  avec  le  respect ,  comme  dans 
celui  de  la  vérité  avec  la  décence ,  et  les 
égards  pour  les  personnes ^  que  l'on  a 
religieusement  observés.  L'instruction  ne 
se  fonde  pas  sur  Pirritation  des  esprits, 
mais  sur  leur  apaisement ,  et  des  cœurs 
tranquilles  laissent  une  voie  plus  facile  à 
la  persuasion  (i). 

(i)  C'est  dans  cet  esprit  de  conciliation  et  d'apaise- 
ment que  je  demande  d'interpréter  tout  ce  qui  pourrait 
avoir  échappé  à  une  composition  que  tout  contribue  à 
rendre  fort  rapide  5  un  juge  impartial  est  toujours  porté 
à  interpréter /«  ffwV/u.s.  Ainsi  doit  être  prise  l'expression 
de  terre  malfamée  qui  se  rencontre  dans  le  morceau  sur 
la  mort  de  Napoléon  :  elle  n'a  rapport  qu'à  une  opinion 
Tulgaire  provenant  de  faits  qui  appartiennent  arix  moeurs 
de  la  partie  de  la  population  la  moins  civilisée  de  ce  pays  ^ 
on  n'a  pas  entendu  articuler  ni  un  fait  ni  une  qualité  gé- 
nérale :  on  sait  que  la  population  de  la  Corse  ressemble 
à  celle  des  autres  pays  policés,,  et  que  celui-là  a  donné  à 
la  France  même  des  hommes  distingués  dans  plus  d'une 


Cette  année ,  une  grande  destinée  a 
trouvé  son  terme  loin  des  lieux  qui  long- 
temps furent  remplis  par  son  éclat  :  Napo- 
léon a  cessé  de  vivre  !  Spectacle  attristant 
et  instructif  tout-à-la-fois  sur  les  attache- 
mens  humains,  le  silence  de  sa  tombe 
s'est  étendu  à  tout  ce  qu'avait  vivifié  sa 
grandeur,  l'Afrique  n'a  pas  été  plus  muette 
que  la  France  (i).  Seulement  on  a  vu  quel- 
ques çnfans  jouer  avec  les  ossemens  du 
géant  5  en  s'exposant ,  dans  leur  irré- 
flexion ,  aux  coups  de  la  justice.  On  a  vu 
celle-ci  succomber  devant  des  écoliers 
dans  une  lutte   non    moins  irréfléchie  j 

carrière.  Personne  ne  peut  avoir  le  droit  d'inculper  ni  un 
pays  tout  entier  ni  une  population  tout  entière. 

(i)  Dans  le  cours  de  ces  singuliers  procès  que  l'on  a  eu 
l'esprit  d'intenter  à  des  écoliers,  auteurs  de  quelques  pages 
sur  la  mort  de  Napoléon  ,  pages  dont  personne  ne  soup- 
çonnait l'existence  ,  on  a  entendu  les  avocats  généraux 
se  récrier  sur  la  multitude  des  écrits  que  cet  événement 
avait  produits  :  il  semble  qu'après  tout  ce  qui  s'était  passé, 
ce  n'était  pas  du  grand  nombre ,  mais  du  petit  qu'il  y  avait 
lieu  de  s'étonner. 


combat  inégal  et  triste  ,  quoique  rîsible  : 
tout  ce  qui  était  convenant  et  grave  a  été 
laissé  en  oubli ,  et  cependant  jamais  plus 
qu'ici  la  gravité  ne  fut  de  rigueur.  Au- 
jourd'hui que  l'histoire  seule  a  des  droits 
à  revendiquer,  et  la  reconnaissance  des 
devoirs  à  remplir  envers  une  mémoire 
qu'il  faut  affranchir  des  atteintes  des 
passions  ,  on  a  dû  chercher  à  prépa- 
rer dans  l'histoire  la  place  que  la  justice 
lui  assigne ,  et  que  revendique  l'honneur 
de  tant  de  millions  d'hommes  qui  l'ont 
servi  avec  enthousiasme.  Non ,  la  France 
n'a  pu  servir  long-temps  qui  fut  indigne 
d'elle ,  l'Europe  n'a  pu  adresser  des  hom- 
mages prolongés  à  un  vain  nom.  De  pa- 
reilles surprises  et  de  telles  fascinations 
sont  hors  de  la  nature  et  sont  bientôt  re- 
connues et  dissipées.  Voilà  tout  ce v que 
l'on  a  voulu  établir  dans  l'article  relatif 
à  Napoléon.  Puisse -t- on  y  trouver  un 
exemple  de  l'accord  de  tous  les  devoirs  et 
de  la  manière  dont  ils  peuvent  être  rem- 


plis,  en  satisfaisant  à 'toutes  les  obliga- 
tions 5  même  s'il  s'en  trouvait  d'opposées , 
avec  la  dignité  que  commande  l'un  des 
plus  grands  sujets  dont  l'histoire  aura  à 
s'occuper  ! 

A  tous  les  motifs  qui  font  sentir  à  l'au- 
teur de  cet  écrit  le  besoin  de  l'indulgence 
du  public ,  il  s'en  joint  un  qui  semble  de- 
voir lui  assurer  cette  faveur,  la  brièveté  du 
temps  dont  il  peut  disposer  pour  une  com- 
position de  cette  étendue  :  le  monde  est 
son  objet,  et  quelques  semaines,  les  dé- 
bris de  l'année  qui  fuit  et  qu'il  faut  peindre, 
sont  tout  ce  qui  lui  reste  pour  son  travail  : 
dans   quelques   jours,   demain^   il  serait 
trop   tard  :    que  l'on  daigne  aussi  tenir 
compte  de  la  difficulté  d'écrire  au  milieu 
des  contestations  que  soulèvent  les  pas- 
sions ,  des  dégoûts  de  l'indifférence  ,  des 
outrages  d'ennemis  incivilisés ,   des  em- 
bûches de  la  politique ,  et  des  dangers  de 
l'esprit  de  parti  armé  du  pouvoir,  et  sou- 
vent ,  sinon  peu  scrupuleux ,  au  moins 
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peu  généreux  dans  son  emploi  ^  et  l'on 
verra  quelle  solidité  d'attachement  aux 
intérêts  publics  est  nécessaire  pour  sur- 
monter tant  de  motifs  de  ne  point  pren- 
dre la  charge  de  s'en  ogcuper  et  de  con- 
tinuer à  les  détendre. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Etat  politique  de  l'Europe  en  général:  statistique 
des  pouvoirs  européens- 

Le  congrès  de  Vienne  est  l'époque  normale  de  la 
politique  actuelle  de  l'Europe  ;  elle  date  de  lui  : 
c'est  donc  de  ce  point  qu'il  faut  partir. 

Ce  congrès ,  en  adjugeant  la  Pologne  à  la  Rus- 
sie, l'Italie  à  l'Autriche;  en  scindant  la  Prusse 
et  mettant  le  dernier  tiers  de  cette  puissance  à 
la  porte  de  la  France ,  a  faussé  la  politique  de 
l'Europe  pour  toujours,  ou  très  -  certainement 
au  moins  pour  une  longue  suite  de  siècles.  La 
distribution  des  pouvoirs  faite  par  le  congrès 
réunit  tous  les  genres  d'inconvéniens,  et  mal- 
heureusement elle  est  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  changée  :  c'est  cette  difficulté  de  redresser 
r\  Partie.  i 


les  défauts  d'un  premier  établissement,  qui  doit 
rendre  si  attentif  sur  sa  formation  ;  car  ,  une 
fois  fait,  il  ne  peut  plus  être  réformé  qu'à  l'aide 
d'un  temps  fort  long,  au  prix  d'efforts  opiniâtres 
et  dispendieux,  ou  par  le  bénéfice  de  circons- 
tances extraordinaires,  telles  que  furent,  dans 
le  siècle  dernier,  la  succession  d'Espagne  1701 , 
la  succession  de  Marie-Thérèse  l'j^o,  et  plus 
tard  la  révolution  française  1789. 

Les  deux  premiers  événemens  donnèrent  les 
moyens  de  corriger  l'ouvrage  ambitieux deChar- 
les-Quint,  sous  le  poids  duquel  l'Europe  se  dé- 
battaitdcpuisdeuxcentsans.L'Espagne,perdant 
Naples,  le  Milanez,  les  Pays-Bas,  cessa  de  peser 
sur  le  continent,  dont,  par  là,  elle  resta  comme 
détachée,  et,  dans  cet  isolement,  elle  devint 
luie  puissance  plus  d'Amérique  que  d'Europe. 
De  son  côté,  l'Autriche,  forcée  de  renoncer  à 
Naples  et  à  la  Sdésie  en  même  temps  qu'elle 
rendait  l'Italie  à  elle-même  ,  fournit  en  Alle- 
magne l'étoffe  d'un  royaume  destiné  à  la  balan- 
cer au  sein  de  l'Empire,  et  à  fonder,  dans  le 
Nord,  une  puissance  militaire  du  premier  ordre. 
Des  vingt  ans  de  combats  de  la  révolution  sont 
sortis  le  royaume  des  Pays-Bas ,  l'incorporation 
de  Venise  à  l'Autriche,  de  Gênes  au  Piémont, 
la  réunion  de  la  Suède  avec  la  Norwege ,  de  la 
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Finlande  et  de  la  Pologne  avec  la  Russie  ;  pas 
immense  dans  la  politique  de  l'Europe  :  en  met- 
tant cette  puissance  à  ses  portes^  on  lui  en  i 
livré  les  clefs.  Ce  sont  là  de  ces  fortunes  dont, 
tant  en  bien  qu'en  mal ,  l'histoire  ne  fournit  qtié 
peu  d'exemples ,  et  qui  ne  peuvent  plus  être  ^'au- 
cune application  à  l'état  actuel  du  continent  ; 
celui-ci  a  pris  une  forme  définitive.  De  quelque 
côté  que  Ton  porte  ses  regards,  on  n'aperçoit 
plus  d'où  pourrait  venir  un  redressement  ou  un 
changement  de  quelque  importance  dans  ce  qui 
existe.  Qu'on  veuille  bien  y  regardei',  et  que  l'on 
dise  si  le  rapprochement  des  grandes  puissances 
entre  elles  n'exclut  pas  toute  possibilité  d'em- 
piétement de  l'une  sur  l'autre  t  par  exemple ,  si 
la  Prusse  ou  l'Autriche  pourrait  mordre  sur  là 
Russie,  si,  de  son  côté,  la  Russie  permettrait  à 
l'Autriche  d'entamer  la  Prusse ,  et  de  même  pôuif 
les  autres  états.  Au  point  où  les  choses  sont  ar-^ 
rivées,  le  premier  mouvement  d'une  puissance 
principale  réunirait  toutes  les  autres  contre  elle, 
par  le  seul  instinct  de  la  conservation ,  qui  môn-^ 
Irerait  à  chacun  sa  ruine  propre  dans  tout  ce 
que  perdrait  autrui  au  profit  de  celui  qui  est 
déjà  trop  fort.  Dans  une  autre  sphère,  comment 
permettrait-on  à  l'Angleterre  d'envahir  mariti- 
mement  et  d'ajouter  à  son  poids  déjà  immense 
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(le  richesses  coloniales?  Comment  et  snr  qui  la 
France  pourrait-elle  empiéter?  Qui  ne  s'y  op- 
poserait pas  sur-le- champ? Tonte  entreprise  me- 
naçant la  consistance  actuelle  d'un  état  en  Eu- 
rope,.deviendrait  donc  aussitôt  une  guerre  gé- 
néï*<de,et  ce  sont  les  conséquences  mêmes  d'une 
pareille  guerre  qui  long-temps  encore  la  tien- 
dront éloignée. 

I/Europe  restera  donc  telle  qu'elle  est,  dans 
une  position  fausse,  il  est  vrai,  dont  elle  res- 
sentira à  chaque  instant  les  épines  ;  mais  elle 
r:€slera  dan^  cette  attitude,  quelque  contrainte 
qu'elle  soit,  par  l'impossibilité  de  la  changer, 
tant  les  intérêts,  bien  mieux  la  vie  des  divers 
états ^  sont  entrelacés,  dépendans  les  uns  des 
autrei^,  et  tant  l'impulsion  donnée  à  une  extré- 
mité de  la  chaîne  se  ferait  ressentir  prompte- 
ment  à  l'autre  extrémité.  Sûrement  cette  fausse 
position  est  par  elle-même  un  grand,  un  im- 
mense malheur;  mais  elle  existe,  et  il  est  im- 
possible et  hors  de  la  nature  des  choses  d'y  trou- 
ver un  correctif  :  l'étoffe  manque.  A  cet  égard , 
l'Europe  est  sous  la  loi  de  la  nécessité  :  d'où  il 
résulte  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  en  Europe,  à 
défaut  de  pouvoir  la  satisfaire,  d'ambition  d'état 
proprement  dite  :  elle  est  restreinte  et  bornée 
désormais  à  la  simple  conservation.  La  première 
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carrière  est  fermée,  et  dorénavant  les  ambitieux 
et  les  amateurs  de  conquêtes  arriveraient  trop 
tard.  L'état  actuel  ne  comporte  plus  que  des 
conservateurs;  c'est  la  première  fois  que  le 
monde  aura  vu  tous  les  états  d'une  grande  con- 
trée fixés  à-la-fois,  la  progression  ascendante 
de  tous  terminée  en  même  temps,  et  le  mou- 
vement général  arrêté  à  la  même  heure  par  l'im- 
possibilité où  se  trouve  chacun  de  pouvoir  faire 
un  pas  de  plus. 

Cette  vérité  est  certaine  ;  elle  sera  affligeante 
pour  les  hommes  devant  lesquels  il  ne  s'ouvre 
plus  qu'une  perspective  prolongée  àefar  nientc, 
et  pour  d'autres  hommes  encore  accoutumés  à 
régler  leurs  calculs  sur  un  ordre  de  choses  qui 
n'a  plus  rien  de  commun  avec  celui  qui  s'est 
formé  par  le  congrès  de  Vienne  et  par  l'extinc- 
tion de  la  grande  puissance  de  la  France.  Il  faut 
inviter  les  uns  et  les  autres  à  bien  reconnaître 
la  position  actuelle  des  affaires  du  monde,  et  à 
coordonner  leurs  idées  et  leurs  vœux  avec  ce 
qui  est  dans  les  choses,  et  non  pas  seulement 
dans  leurs  pensées.  Mon  devoir,  puisque  je  traite 
de  l'Europe,  est  de  dire  ce  qu'elle  est ,  sans  pré- 
jugés comme  sans  passion;  de  son  côté,  le  de- 
voir de  tout  honune  sage  est  de  rechercher  ce 
qu'il  peut  se  trouver  de  vérité  dans  ce  qu'où 
lui  dit  et  de  se  régler  sur  ce  qu'un  examen  im- 
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partial  lui  aura  inoiilré  être  vrai.  Voilà  noire 
lâche  à  tous;  et  qu'on  me  permette  d'ajouter 
qu'il  est  important  de  substituer  des  idées  saines 
et  fondées  en  raison  à  cette  foule  de  notions 
erronées,  puisées  dans  des  souvenirs  ou  des 
habitudes,  acceptées,  propagées  par  l'irréflexion, 
qui  forment  un  murmure  dont  on  veut  faire 
inie  opinion,  et  qu'on  voit  comme  établies  dans 
le  monde  par  la  commodité  que  font  trouver 
les  idées  toutes  faites ,  et  que  l'on  n'a  que  la 
peine  de  répéter.  Cela  peut  épargner  du  travail , 
mais  tie  sauve  pas  de  l'erreur;  il  est  malheu- 
reusement trop  vrai  qu'une  partie  de  ce  que 
l'on  est  sujet  ou  condamné  à  lire  et  à  entendre 
porte  avec  lui  ce  caractère  de  contradiction  et 
comme  de  séparation  avec  l'état  actuel  du  monde. 
Le  monde  réel  est  d'un  côté,  et  le  monde  fictif 
de  l'autre. 

En  partant  de  ce  point  de  vue  ,  qu'on  peut 
appeler  élémentaire,  on  trouve  : 

1°.  Que  la  perte  de  la  grande  puissance  fran- 
çaise, opérée  de  1812  à  1814,  a  transposé  la 
puissance  de  l'Europe  et  l'a  fait  passer  de  l'ouest 
à  l'est  de  cette  contrée  :  alors  elle  était  concen- 
trée entre  la  France ,  la  confédération  du  Rhui 
et  l'Italie.  Son  siège  s'étendait  de  l'Océan  à  l'Elbe 
et  à  la  Saltza;  aujourd'hui  elle  se  trouve  dans 
l'est  de  l'Europe,  et  va  de  lElbe  à  la  Sibérie  et 
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à  la  Turquie.  Là ,  trois  grandes  puissances  ados- 
sées l'une  contre  l'autre,  toujours  prêtes  à  faire 
un  va-tout  de  quinze  cent  mille  baïonnettes,  ont 
jeté  sur  l'Europe  un  réseau  de  fer ,  et  lui  pré- 
sentent une  masse  inaccessible  et  inébranlable. 
Ce  prodigieux  amas  de  forces  militaires  est  le 
résultat  de  plusieurs  siècles  dévoués  aux  plus 
rudes  travaux  de  la  guerre,  depuis  le  czar  Pierre 
jusqu'à  nos  jours,  depuis  le  grand-électeur  jus- 
qu'à Frédéric-Guillaume  III,  et  pour  l'Autriche, 
depuis  ses  grandes  guerres  contre  les  Turcs  et 
Louis  XIV  jusqu'à  la  lutte  prolongée  contre  les 
divers  gouvernemens  de  la  révolution  :  labo- 
rieuse carrière  qu'ont  parcourue  tous  ces  états 
avec  un  admirable  courage,  en  ne  se  refusant  à 
aucune  des  dures  chances  qu'elle  renfermait 
par  sa  nature  propre,  en  marchant  d'un  pas  in- 
flexible vers  un  but  déterminé  et  qui  leur  a  fait 
trouver  au  bout  de  la  carrière  la  récompense 
qui  ne  manque  jamais  à  la  persévérance  dans 
les  principes  et  dans  l'action  qui  les  suit...  Y  em- 
pire. Ainsi  s'est  réalisé  pour  elles  ce  qu'a  dit  Bos- 
suet  :  Dans  ce  jeu  .sanglant  où  les  peuples  ont 
disputé  de  l'empire  et  de  la  puissance ,  celui  qui 
a  prévu  de  plus  loin  y  qui  s'est  le  plus  appliqué , 
qui  a  duré  le  plus  long-temps  dans  les  grands 
travaux ,  enjin  qui  a  su  le  mieux  ou  se  pousser 
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OU  se  ménager  suivant  la  rencontre  ^  à  la  fin  a  eu 
V avantage  et  a  fait  servir  la  fortune  à  ses  desseins. 

C'est  ce  qu'ont  lait  et  ce  qu'ont  obtenu  les 
trois  puissances  que  l'on  voit  placées  au  sommet 
de  l'Europe. 

Leur  force  s'est  révélée  dans  leur  oppositiou 
àNapoléon;dès  qu'elles  furent  réunies,  il  tomba. 
Après  la  bataille  de  Leipsick ,  et  par  le  traité  de 
Chaumont,  elles  purent  s'engagera  tenir  sous 
les  armes ,  pendant  six  ans ,  six  cent  mille  hom- 
mes ;  en  i8i5 ,  elles  fournirent  huit  cent  mille 
hommes  sur  les  onze  cent  mille^  qui  alors  furent 
dirigés  contre  la  France.  La  vraie  force  de  l'Eu- 
rope se  trouve  désormais  dans  cette  agglomé^ 
ration  des  trois  puissances  du  Nord  ;  elle  exclut 
toute  possibilité  d'opposition. 

Ce  qui  vient  de  se  passer  en  Italie  donne  la 
preuve  de  la  supériorité  de  ces  nations  de  sol- 
dats sur  les  nations  énervées  de  citoyens  et  d'ar- 
tistes. Ceux-ci  furent  toujours  la  facile  pâture 
de  ceux-là;  les  mains  adonnées  au  maniement 
du  pinceau  ou  des  archets  de  violons  sont  ai- 
sément enchaînées  par  les  bras  accoutumés  à 
forger  des  glaives.  Quand  les  Gaulois  menacèrent 
Rome,  cette  partie  de  l'Italie  qui  forme  aujour- 
d'hui les  états  du  pape  et  le  royaume  de  Naples 
leva  six  cent  mille  hommes  d'infanterie  qX  soixante 


mille  chevaux  :  aussi  se  trouva-l-il  tout  de  stiile 
une  barrière  élevée  contre  le  torrent  et  capable 
<le  l'arrêter  ;  mais  lorsqu'un  pays  ne  compte 
plus  que  des  d'dettanti  ^  \qs porte- glaives  en  ont 
bientôt  raison.  Toujours  le  temple  des  arts  sera 
subordonné  à  celui  de  Mars  :  cela  provient  de 
ce  que  l'Italie  resta  stationnaire  au  milieu  des 
progrès  de  ses  voisins.  Le  Nord  s'est  élevé  à 
mesure  que  le  IMidi  s'est  abaissé.  Celui-ci  a  fait 
comme  le  midi  de  TAllemagne  :  l'Italie  et  les 
états  de  l'Allemagne  méridionale  sont  sans  force 
réelle  et  influante  sur  l'Europe;  l'Espagne  et  le 
Portugal  se  trouvent  sur  une  semblable  ligne 
d'impuissance  directe  sur  l'Europe.  Elles  ne 
rentrent  dans  la  balance  effective  de  l'Europe 
que  par  leur  liaison  avec  la  France;  bors  de  là, 
ces  états  sont  comme  absens  du  continent;  et 
condamnés,  ainsi  qu'ils  le  sont,  à  manquer  au 
premier  jour  de  colonies,  tous  les  deux  ces- 
seront d'avoir  une  existence  sensible  en  Eu- 
rope ;  ce  sont  deux  états  réduits  à  la  condition 
privée. 

En  considérant  les  élémens  de  la  puissance 
des  états  du  Nord,  on  trouve  en  elle  des  prin- 
cipes de  force  et  de  durée  bien  supérieurs  à  celle 
dont  Napoléon  a  été  investi  :  celle-ci  se  com- 
posait d'élémens  réunis  contre  leur  gré,  et  qui 
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n'aspiraient  qu'à  se  séparer,  comme  il  y  a  paru 
en  i8i5  et  i8i4.  Les  Italiens,  les  Hollandais, 
n'ont  pas  pour  fonds  même  d'existence  les  oc- 
cupai ions  guerrières,  comme  elles  le  sont  pour 
Jes  peuples  du  Nord  ;  adonnés  aux  arts,  au  com- 
merce, aux  plaisirs  de  la  société,  ils  ont  moins 
de  bras  et  de  temps  à  fournir  à  la  guerre  que 
les  peuples  du  Nord,  dénués  d'arts,  d'un  grand 
commercCjCondamnésparleurclimatàun  genre 
de  vie  âpre,  monotone,  sans  jouissances  et  sans 
plaisirs. 

Si  la  guerre  est  un  moyen  de  despotisme, 
comme  le  prouve  l'histoire ,  à  son  tour  le  des- 
potisme est  un  moyen  de  guerre ,  et  les  peuples 
plies  à  son  joug,  à  sa  dure  discipline,  à  ses 
âpres  exigeances,  fournissent  à  leurs  maîtres,  ou 
plutôt  à  leurs  possesseurs ,  une  étoffe  de  guerre 
bien  plus  large  et  bien  plus  facile  à  exploiter 
■que  ne  font  les  peuples  régis  par  des  codes  et 
par  des  moeurs  plus  douces.  La  civilisation  est 
itn  moyen, peut-être  le  plus  puissant  moyen  de 
la  paix.  Plus  on  est  civilisé,  plus  on  est  porté  à 
la  paix;  comme  dans  la  vie  privée,  plus  on  est 
policé,  moins  on  est  enclin  à  ces  procédés  qui 
engendrent  les  querelles.  Un  état  ne  peut  être 
militaire  par  essence  que  parce  qu'il  est  despo- 
lique  par  gouvernement;  aussi  le  despotisme. 
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c  ést-à-dire  le  gouvernement  absolu,  tlépeiicîant 
de  la  volonté  d'un  seul,  est -il  celui  des  trois 
puissances  :  il  fut  celui  de  la  Convention  ,  du 
Directoire,  de  Napoléon  ,  trois  puissances  mili- 
taires, et  arrivées  à  Y  absolu  par  le  militaire. 

Sans  l'appui  du  despotisme,  comment  les 
puissances  auraient-elles  élevé,  comment  main- 
tiendraient-elles ce  colosse  militaire ,  et,  sans  lui , 
qu'en  feraient-elles?  Les  peuples  de  la  domina- 
tion de  ces  trois  puissances  ne  sont  pas  affectés 
de  certains  dommages  au  même  degré  où  le  se- 
raient les  habitans  d'autres  pays  ;  que  Londres 
ou  Paris  eût  subi  le  sort  de  Moskow ,  que  se- 
raient devenues  la  France  et  l'Angleterre?  qu'au- 
raient-elles fait?  En  Russsie,  la  perte  de  Mos- 
kow s'est  fait  à  peine  ressentir;  et  réalisant  la 
fable  du  phénix,  il  est  déjà  sorti  plus  brillant 
de  ses  cendres. 

De  plus,  les  territoires  de  ces  trois  puissances 
renferment  un  matériel  de  guerre  incomparable 
avec  ce  qui  lui  correspond  dans  les  pays  du 
midi.  Le  fer,  le  bois,  le  bétail,  les  chevaux, 
abondent  dans  le  nord  et  dans  l'est  de  l'Europe; 
ils  sont  rares  et  chers  dans  l'ouest  et  dans  le 
midi.  Les  chevaux  sont  un  des  premiers  agens 
de  la  guerre,  et  le  midi  de  l'Europe  en  est  dé- 
pourvu. Quand  Napoléon  eut  laissé  sa  cavalerie 
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en  Russie,  il  ne  put  jamais  en  refaire  une  se- 
conde. Il  en  est  tie  la  cavalerie  comme  de  la 
marine;  en  quelques  pays,  on  ne  peut  l'avoir 
qu'une  fois.  Louis  XIV  ne  put  refaire  la  sienne. 

Tout  concourt  donc  à  constituer  parmi  ces 
trois  puissances  un  ensemble  de  forces  que  rien 
ne  peut  égaler. 

Cette  coalition  dominatrice  n'a  pu  échapper 
à  sa  propre  nature,  ni  vaincre  la  pente  natu- 
relle au  pouvoir  :  elle  a  élevé  sur  l'Europe  une 
dictature  non  pas  déplaçante  et  exhérédante  , 
telle  qu'était  celle  de  Napoléon ,  mais  diri- 
geant avec  cette  espèce  de  suprématie  qui  n'or- 
donne pas  directement,  il  est  vrai,  mais  qui 
commande  de  se  conformer,  et  qui,  par  une 
direction  irrésistible,  empêche  les  décisions  pri- 
vées. Quels  que  soient  les  égards  officiels  et  pu- 
blics, ainsi  que  les  formes  observées,  un  fonds 
de  dictature  existe  sous  un  vernis  de  liberté  : 
pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à  voir  le  rôle 
que  jouent  les  états  d'un  ordre  secondaire;  j'irai 
plus  loin,  je  dirai  tous  les  autres  états.  A  part 
du  conseil  des  trois  puissances ,  où  sont  les  au- 
tres? quefontils?  que  peuvent-ils?  qu'oseraient- 
ils?  Il  n'y  a  plus  de  vie  pour  les  autres  états  que 
par  leur  liaison  avec  les  trois  puissances.  L'An- 
gleterre elle-même,  séparée  d'elles,  n'est  plus 
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sur  le  continent  que  comme  voulait  ly  placer 
Napoléon,  c'est-à-dire  en  dehors. On  a  comparé 
les  combats  de  Napoléon  avec  l'Angleterre  à 
ceux  de  l'aigle  avec  la  baleine;  la  comparaison 
trouve  de  nouveau  son  application  dans  l'état 
actuel  de  TAngleterre  par  rapport  aux  trois 
puissances.  Elle  n'a  contre  elles  que  les  mêmes 
armes  qu'elle  pouvait  diriger  contre  Napoléon  ; 
elle  ne  peut  pas  plus  atteindre  elles  que  lui  :  ce 
qu'elle  peut  disposer  de  troupes  ne  sera  pas 
jeté  par  elle  sur  des  terres  qui  les  dévoreraient 
dans  un  instant.  1/ Angleterre  n'est  donc  rien 
par  elle-même  sur  le  continent;  elle  n'y  re- 
trouve une  place  que  par  les  subsicïes  qu'elle 
pourrait  y  verser  :  mais  qui  les  accepterait  ces 
subsides  contre  des  ennemis  si  puîssans  et  si 
menaçans?  Quand  on  les  acceptait  au  temps  de 
Napoléon,  souvent  que  devenait-on?  L'Angle- 
terre est  donc  dépourvue  de  toute  influence 
continentale  directe  :  elle  en  a  exercé  une  im- 
mense pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  de 
la  révolution;  et  c'est  pour  l'y  avoir  toujours 
vue  au  premier  rang,  qu'on  est  porté  à  lui 
croire  encore  une  puissance  propre  et  durable. 
C'est  le  crépuscule,  qui  fait  croire  au  jour  qui 
vient  de  s'écouler,  comme  s'il  durait  encore. 
CjÊtte  influence  s'en  est  allée  précisément  pai:  la 
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mriiic  voie  par]a(|iiollc  tlle  était  venue.  Elle  te- 
nait à  la  liaison  avec  les  trois  puissances  qui 
combattaient  la  révolution;  séparée  d'elles,  l'An- 
gleterre, avec  ses  seules  forces,  n'a  plus  d'ac- 
tion sur  le  continent  :  et  ce  qui  est  vraiment 
digne  de  remarque,  c'est  que  le  résultat  défi- 
nitif dû  tant  de  dépenses  et  d'efforts  faits  par 
l'Angleterre  sur  le  continent  a  été  pour  elle  de 
s'en  trouver  exclue  de  la  façon  de  ses  alliés, 
sans  contestations,  sans  inimitiés  entre  elle  et 
eux,  loin  de  là,  en  état  d'alliance,  mais,  par  la 
nature  des  choses,  aussi  strictement  qu'au  plus 
haut  période  de  son  irritation  contre  elle  as- 
pirait à  le  faire  Napoléon  :  les  choses  se  sont 
ainsi  classées  par  elles-mêmes. 

'^^.  Que  la  France  est  hors  de  toute  influence 
active,  vSeule  et  par  elle-même  ;  en  effet  de  quel 
coté  et  de  quelle  manière  pourrait-elle  l'exercer? 
Xlne  ceinture  de  remparts  qui  s'élèvent  depuis 
Oslende  jusqu'à  Bâle,  va  l'isoler  du  continent 
et  lui  rendre  la  sortie  de  chez  elle  impossible. 
Tel  est  dorénavant  le  comble  de  l'ambition 
qu'elle  peut  se  permettre  :  Opposer  à  l'entrée 
d'aiitnd  autant  de  difficultés  quelle  en  trouve-' 
raitpour  sortir  elle-même.  Pendant  un  long  temps 
encore  (car  tous  les  nuages  né  sont  pas  dissi- 
pés, tous  les  souvenirs  ne  sont  pas  effacés,  toutes 
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les  craintes  ne  sont  pas  calmées),  tout  mouve- 
ment purement  personnel  de  la  part  de  la 
France  serait  incriminé  d'ambition  toujours 
subsistante,  et  ferait  courir  aux  armes  contre 
elle.  Son  influence  ne  peut  donc  plus  être  que 
morale;  il  lui  est  donné  de  paraître  au  premier 
rang  des  auxiliaires,  mais  comme  planète  prin- 
cipale, suivant  un  cours  indépendant.  jN^on,  cet 
attribut  qui  fut  le  sien  au  premier  degré,  dont 
elle  priva  quelquefois  les  autres,  ne  peut  plus 
appartenir  à  la  France;  le  nouvel  état  de  l'Eu- 
rope le  lui  a  retiré  et  lui  interdit  de  le  reprendre. 
On  entend  quelquefois  les  ministres  répondre  à 
des  allégations  contre  la  politique  subalterne  de 
la  France  par  de  contr'allégations  sur  sa  consi- 
dération diplomatique,  sur  ses  trente  millions 
d'habitans,  son  armée,  le  bon  état  de  ses  af- 
faires et  mille  autres  choses  encore;  ils  en  con- 
cluent une  influence  puissante  de  sa  part.  On 
sent  ce  qu'il  y  a  de  réel  ou  d'obligé  dans  ce  lan- 
gage, la  nature  des  choses  est  là  pour  lui  servir 
de  commentaire. 

La  force  de  la  vérité  et  du  devoir  ont  tracé 
ces  lignes.  Dès  qu'on  écrit ,  on  doit  la  vérité 
tout  entière,  on  se  charge  de  toute  erreur  que 
l'on  ne  dissipe  pas;  et,  dans  ce  triste  sujet,  je 
passe  par-dessus  beaucoup  de  senliraena  pour 
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l)icn  fixer  Tclat  (Viinc  question  sur  Inqnelle  des 
inc[)rises  pourraient  amener  des  méeomptes  fu- 
nestes. L'ardeur,  les  souvenirs,  la  confiance 
dans  des  forces  insuffisamment  calculées  peu- 
vent créer  de  fatales  illusions,  et  il  est  du  de- 
voir du  bon  citoyen  de  fixer  avant  tout  l'état 
réel  des  choses  propres  à  les  prévenir. 

4*^.  Qu'il  n'y  a  plus  sur  le  continent  qu'un 
seul  état  vraiment  indépendant,  capable  de  vou- 
loir et  de  se  mouvoir  à  son  gré,  hors  de  crainte 
j)Our  ce  qu'il  possède  comme  pour  tout  ce 
qu'il  pourrait  faire ,  vivifiant  les  autres  états 
par  son  appui,  les  intimidant  par  sa  séparation, 
fortifié  par  son  éloignement,  par  son  climat, 
par  son  isolement  et  par  les  retards  mêmes  de 
sa  civilisation  ;  cet  état  est  la  Russie ,  et  quel 
autre  qu'elle  pourrait  l'être?  La  Russie  fait  une 
classe  à  part  dans  la  souveraineté  européenne; 
elle  se  suffit  à  elle-même,  n'a  besoin  d'aucune 
alliance,  n'en  redoute  aucune,  et  par  là  même 
domine  l'Europe.  Combien  cette  suprématie  de 
la  Russie  ne  se  fait-elle  pas  déjà  ressentir!  Si  le 
mot  d'ordre  de  l'Europe  fut  pendant  quelques 
années  donné  aux  Tuileries,  aujourd'hui  ne  se 
prend-il  pas  à  Pétersbourg?  Si  quelquefois  il  fut 
dit  aux  Tuileries  :  On  a  cessé  de  régner ,  mainte- 
nant ne  va-t-on  pas  demander  quelquefois  à 
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Pt'tersbourg  comment  il  faut  régner?  Est-ce  ré- 
gner véritablement  que  de  régner  d'après  au- 
trui? et  combien  plus  l'empire  français  était 
vulnérable  que  n'est  celui  de  la  Russie! 

Au  pouvoir  que  déjà  elle  possède ,  qu'on  ajoute 
les  accroissemens  inévitables  que  lui  préparent 
son  étendue,  ses  progrès  de  population,  et  par- 
dessus tout  son  association  aux  mœurs  et  aux 
arts  de  la  moderne  Europe.  C'est  de  la  civilisa- 
tion, cette  reine  nouvelle  des  sociétés,  que  la 
Russie  recevra  le  complément  de  sa  puissance  ; 
sa  force  actuelle  est  tempérée  et  comme  voilée 
par  les  admirables  qualités  du  souverain  qui  a 
préféré  de  transporter  dans  une  région  mo- 
rale l'influence  de  son  pouvoir,  à  en  user  seu- 
lement dans  la  carrière  d'une  ambition  vulgaire. 
Mettez  les  vieux  czars  avec  les  mœurs  de  leur 
temps  à  la  place  de  leur  successeur,  fils  aîné  de 
la  civilisation  européenne,  et  occupé  de  la  gref- 
fer sur  la  soucbe  sauvage  de  la  l'udesse  mosco- 
vite, et  déjà  le  torrent  serait  débordé  sur  l'Eu- 
rope; déjà  de  nouveaux  Cimbres  et  Teutons  au- 
raient inondé  et  blessé  le  continent,  en  suppo- 
sant même  qu'ils  eussent  rencontré  de  nou- 
veaux IMarius.  Il  en  va  autrement  avec  l'empe- 
reur Alexandre;  il  y  a  comme  deux  hommes  en 
lui  :  l'un,  occupé  de  développer  les  forces  de  son 
r\  Partie,  2 


(  '8) 
empire ;r;uifre,  d'en  l)ien  rt^gler  Tiisage  et  iVen 
arrêter  ressôr  dommageable.  Mais  si ,  sous  ce 
dernier  rappoi't,  le  continent  lui  doit  de  la  re- 
connaissance, sous  le  premier,  il  est  autorisé  à 
concevoir  les  plus  justes  frayeurs;  car,  comme 
je  V ai  dit  clans  le  Congrès  de  Vienne^  c'est  la  ci- 
vilisation de  cinquante  millions  d'hommes  obéis- 
sans  et  robustes;  6*est  leur  initiation  à  toutes 
les  scienceà  de  l'Europe,  qui  font  les  dangers  de 
cxîlle-ci.  Eussent -ils  été  quatre  fois  plus  nom- 
breux ,  dans  l'absence  de  la  civilisation  les 
Russes  étaient  moins  menaçans;  c'est  elle  qui 
les  rfend  tels.  La  preuve  que  la  grande  force  de 
la  Russie  provient  de  son  accroissement  en  ci- 
vilisation se  trouve  dans  l'état  comparatif  de  la 
Turqnie  avec  le  sien.  Là  aussi  l'étendue  est  im- 
mense :  le  ciel  a  donné  à  la  Turquie  tout  ce  qu'il 
a  refusé  à  la  Russie;  et  cependant  quel  contraste 
entre  les  d<3ux  états  !  D'un  coté,  tout  est  décrois- 
sance, de  l'autre,  tout  est  progrès.  Là  tout  se 
dessèche,  se  flétrit,  se  stérilise,  les  champs  sont 
sans  moissons,  la  terre  sans  habitans,  qu'une 
population  agonissante  ne  fournit  plus  que 
comme  à  regret  ;  l'empire  entier  tire  vers  l'état 
du  désert  :  ici,  au  contraire,  tout  s'anime,  se 
vivifie,  se  couvre  d'habitans,  le  désert  recule 
devant  l'habitation  de  l'homme,  les  forêts  et  les 
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préjugés  qui  noircissaient  le  pays,  sont  éîagnés 
à-la-fois,  et  la  civilisation ,  la  hache,  le  compas 
et  l'équerre  à  la  main,  abattant,  relevant,  éclai- 
rant, étend  sur  toute  la  surface  de  l'empire  les 
bienfaits  d'une  métamorphose  destinée  à  pro- 
pager et  à  consolider  sa  puissance. 

Elle  existe  donc  cette  puissance,  et  la  sagesse 
qui  lui  sert  de  point  d'arrêt  ne  préjudicie  pas 
a  son  mtensité,  dont  le  déploiement  à  venir 
dépendra  des  circonstances  et  des  hommes  qui 
s'en  trouveront  en  possession.  Le  pouvoir  est 
un  grand  séducteur,  et  si  ses  séduisantes  arùorces 
viennent  à  se  faire  ressentir  au  possesseur  de  ce 
vaste  pouvoir,  le  monde  apprendra  alors  à  con- 
naître tout  son,  poids;  en  attendant  ce  dénoue- 
ment plus  ou  moins  rapproché,  mais  inévitable 
dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  on  peut  pré- 
dire à  l'Europe  que  dorénavant  un  état  conti- 
nuel d'observation  et  de  surveillance  à  l'égard 
<le  la  Russie  formera  le  fonds  de  sa  politique 
avec  le  soin  de  se  ménager  les  moyens  de  s'en 
défendre  :  heureuse  alors  s'il  n'est  pas  tron 
tard  !  ^ 

Tel  est  le  colosse  qu'un  siècle  de  travaux  et 
d'agrandissemens  systématiques  ont  formé  dans 
le  Nord;  tel  est  sur-tout  le  résultat  de  la  cam- 
pagne de  Russie  et  de  l'empressement  incon- 
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.skléré  avec  lequel  le  continent  s'efil  jeté  dans  les 
bras  (le  ce  fornntlaljlc  vengeur.   Il  a  abattn  le 
jDOUVoir  qui  lui  pesait,  il  est  vrai,  mais  il  s'est 
juis  à  sa  placer  le. maître  a  été  changé,  mais  il 
en  est  resté, un.  Le  temps  apprendra  ce  qu'il  y 
avait  à  gagner  au  change....  Les  joies  de  l'Eu- 
rope à  la  chute  de  îsapoléon  pourront  bien  res- 
sembler à  celles   des  villes  grecques   lorsque 
Rome  les  affranchit  du  joug  de  Philippe.  Le 
discernement  de  l'Europe  aurait  dû  la  porter  à 
distinguer  entre  la  France  et  son  chef,  à  con- 
server sa  puissance  comme  bouclier,  même  en 
se  résolvant  à  écarter  l'homme ,  et  à  reconnaître 
que  la  route  vers  Paris  était  plus  courte  et  plus 
commode  que  celle  vers  Pétersbourg.  L'appa- 
rition d'une  puissance  telle  que  la  Russie  exi- 
geait le  maintien,  dans  l'Occident ,  d'une  puis- 
sance capable  de  lui  servir  de  contre -poids, 
qui  ne  peut  se  trouver  dans  la  formation  de 
l'Occident  en  un  grand  nombre  de  souveraine- 
tés presque  égalitaires ,  mais  parmi  lesquelles 
on  n'en  compte  pas  une  d'un  volume  suffisant 
pour  équivaloir  au  poids  qui  pèse  du  côté  de 
l'Orient....  Les  accroissemens  de  la  Russie  civi- 
lisée dérangent  la  fabrique  entière  de  la  poli- 
tique européenne;  ils  exigeaient,  à  eux  seuls, 
qu'on  arrangeâtl'Occidentd'après  cette  fâcheuse 
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sui  venance  :  Napoléon  avait  pressenti  cette  né- 
cessité ;  malheureusement  il  s'y  est  pris  de  ma- 
nière à  aggraver  et  à  compléter  le  mal  :  c'est  de 
ses  mains  que  la  Russie  a  reçu  le  sceptre  du 

continent Les  âges  à  venir  sont  réservés  à 

ressentir  toute  l'étendue  de  ces  deux  fautes; 
elles  sont  de  la  nature  de  celles  qui  font  les 
destinées  de  l'univers....  Il  est  bien  à  craindre 
que  dorénavant ,  et  pendant  long-temps ,  l'his- 
toire du  continent  ne  puisse  être  intitulée  avec 
trop  de  justesse  :  Tutelle  de  l'Europe  par  la 
Russie.  Telle  nous  paraît  être  la  statitisque  des 
pouvoirs  européens  :  pour  compléter  le  tableau, 
recherchons  la  situation  des  esprits  de  cette 
Montrée,  ou  sa  statitisque  morale. 


CHAPITRE  IL 

Statistique  morale  de  V Europe  en  général. 

Je  ne  me  propose  d'examiner  ici  la  tendance 
morale  des  peuples  de  l'Europe  que  sous  un 
seul  rapport,  les  développeraens  viendront  en- 
suite. .  I  îOf|  o) 

Quel  est  le  caractère  général  et  uniforme  des 
dispositions  de  la  population  de  l'Europe  par 
rapport  aux  gouvernemens  ?  De  quel  côté  in- 
cline-t-elle  visiblement?  Est-ce  vers  les  gouver- 
nemens réguliers  ou  bien  arbitraires  ?  De  quel 
côté  est  pour  elle  l'évidence  de  l'utilité  et  celle 
des  faits,  et  quand  cetle  double  évidence  se 
rencontre,  l'opposition  alors  ne  prend-elle  pas 
une  teinte  de  ridicule?  En  examinant  les  choses 
sans  préjugé,  qui  peut  imaginer  que,  dans  leur 
for  intérieur f  les  hommes  ne  préfèrent  pas  des 
gouvernemens  réglés  dans  toutes  leurs  parties 
par  des  lois ,  à  ceux  qui  sont  dirigés  unique- 
ment par  des  volontés  individuelles,  et  sujets  à 
tous  les  inconvéniens  que  la  faiblesse  humaine 
en  rend  inséparables  ?  Il  y  a  des  questions  qui 
n'ont  besoin  que  d'être  présentées  pour  se  trou- 
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ver  résolues ,  leur  solution  est  dans  lear  énoncé 
seul ,  et  sûrement  celle-ci  est  bien  du  nombre 
de  celles  qui  portent  ainsi  leur  solutiou  avec 
elles.  Pour  qu'il  en  fût  autrement ,  il  faudrait  que 
l'homme  eût  renoncé  à  ce  qui  distingue  et  cons- 
titue l'humanité  dans  sa  plus  noble  partie, 
c'est-à-dire  ses  lumières  et  sa  sensibilité';  en  un 
mot  à  cette  faculté  qui  lui  donne  en  même 
temps  le  moyen  de  connaître  ce  qui  lui  est  bon , 
et  le  penchant  qui  le  porte  à  se  l'approprier. 
Tant  que  ces  attributs  existeront  dans  l'homme, 
on  peut  être  sûr  qu'ils  ne  resteront  pas  inactifs 
au  fond  de  son  cœur,  mais  que,  par  la  fermen- 
tation intérieure  qu'ils  exciteront  en  lui ,  il 
cherchera  à  prendre  ce  qui  lui  paraîtra  propre 
à  améliorer  sa  condition.  Il  ne  faut  pas  raison- 
ner de  l'homme  comme  de  ces  animaux  qui, 
quoique  les  plus  habiles  architectes  entre  leurs 
semblables,  ne  s'élèvent  cependant  pas  jusqu'à 
s'approprier  l'art  qui  sert  à  construire  des  de- 
meures différentes  de  celles  qu'un  instinct  uni- 
forme leur  a  appris  à  faire  :  au  contraire, 
l'homme  est  un  être  doué  de  la  faculté  de  re-»- 
garder  au  loin  comme  auprès  de  lui  pour  s'ap*- 
proprier  ce  qui  lui  procure  des  jouissances  dans 
tout  ce  qu'enserre  l'univers.  Or,  comment  douter 
que  pendant  que  plus  des  deux  tiers  de  lliu-- 
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ropo  a  réussi,  à  divers  degrds,  à  franchir  a  ver 
plus  ou  moins  de  l)onheiir  le  passage  de  l'ordre 
arbitraire  à  un  ordre  légal,  que  lorsqu'au  moyen 
des  communications  établies  entre  tous  les  pays 
avec  ime  rapidité  toujours  croissante,  et  qui 
dépasse  tout  ce  que  l'on  ^vait  connu  jusqu'ici 
en  ce  genre,  tous  les  peuples  sont  devenus  éga- 
lement témoins  et  auditeurs  de  tout  ce  qui  se 
lait  et  qui  se  dit  dans  toutes  les  parties  i\u 
monde  ;  lorsque  leurs  yeux  et  leurs  oreilles 
sont  frappés  à  chaque  instant  du  spectacle  des 
événemens  qui  ont  lieu,  du  bruit  de  toutes  les 
parolesqui  se  prononcent  par- tout ,  qu'il  soit 
en  leur  pouvoir  de  se  soustraire  à  l'effet  de 
ces  mobiles  toujours  agissans;  qu'ils  puissent 
contempler  froidement  ce  qui  se  passe  chez  les 
autres,  et  ne  pas  désirer  de  s'approprier  ce  qu'ils 
y  découvrent  de  bon?  Il  faut  supposer  pour  cela 
la  nature  fausse  et  le  cœur  humain  autre  qu'il 
n'est  s(i)rti  des  mains  du  Créateur. 

Tenons  donc  pour  constant  que  la  tendance 
certaine,  irrésistible  des  masses  européennes 
les  porte  vers  l'ordre  des  gouvernemens  légaux 
ou  constitutionnels.  Les  deux  tiers  de  la  popu- 
lation européenne  sont  engagés  dans  cet  ordre , 
le  tiers  restant  ne  peut  manquer  d'aspirer  à  en 
faire  aussi  sa  loi ,  comme  l'ont  prouvé  à-la-fois 
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Naples,  le  Piémont,  le  Mexique  et  le  Brésil; 
car  ce  mouvement  ne  se  borne  pas  à  un  lieu , 
à  l'Europe,  les  mers  ne  suffisent  plus  à  le  con- 
tenir ;  il  est  celui  du  monde  entier.  Dans  ce  mo- 
ment, la  Grèce  entre  dans  la 'même  carrière  : 
sûrement  ce  n'es^t  pas  en  rhonneur  de  l'arbi- 
traire qu'elle  combat.  Par-tout  où  la  force  ar- 
mée ne  l'arrête  pas,  cette  tendance  se  manifeste, 
et  il  n'est  pas  à  douter  que  .si  cette  force  se  re- 
tirait un  instant,  et  que  les  peuples  régis  despo- 
tiquement  suivissent  en  liberté  leur  penchant, 
un  mouvement  unanime  et  rapide  ne  les  portât 
tous  vers  le  gouvernement  légal ■  qu'ils' voieiit 
établi  en  beaucoup  d'endroits.  Paf  exemple,  si 
la  force  qui  comprime Naples  et  le  Piémont,  et 
qui,  par  le  spectacle  de  ce  qu'ont  éprouvé  ces 
deux  pays,  se  fait  ressentir  aux  autres  parties 
de  l'Italie,  les  contraint  à  dissimuler  leurs  sen- 
timens  réels,  rentrait  aux  lieux  d'où  elle  est  ve- 
nue, croit-on  que  l'Italie  resterait  volontairement 
sous  soii  mode  actuel  de  gouvernement,  et  que, 
d'un  effort  simultané ,  elle  ne  passât  pas  à  la 
mêm€  heure  à  l'ordre  constitutionnel?  Il  en  se- 
rait de  même  en  Prusse,  si  tout  ce  qui  a  été 
publié  de  ses  dispositions  est  fondé  en  réalité. 
Si  l'on  veut  bien  connaître  le  fond  du  cœur  de 
TAlIemagne,  il  en  est  un  moyen  sûr  :  qu'on 
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t'xaniiiie  les  scntiirKîiis  que  font  éclater  à-Ia-fois 
les  hommes  inslruits  et  les  jeunes  hom?ues  de 
rAllemagne:  les  uns  et  les  autres  marchent  sur 
la  monie  ligne  et  forment  les  mêmes  vœux  pour 
la  liberté;  et  non-seulement  en  tous  lieux  on 
se  ferait  constitutionnel  nominalement  et  os- 
tensiblement,  mais,  rejetant  bien  loin  toutes 
les  fausses  couleurs  dont  les  préjugés  ou  des 
intérêts  ont  recouvert  les  actes  constitution- 
nels en  beaucoup  d'endroits,  on  verrait  former 
les  établissemens  nouveaux  sur  les  vrais  prin- 
cipes de  la matière,  sans  l'alliage  qui  les  défi- 
gure ailleurs. 

D'après  ce  qtii  vient  d'être  dit,  on  voit  l'Eu- 
rope partagée  en  deux  formes  de  gouvernement, 
l'une  constitutionnelle,  et  l'autre  arbitraire,  mais 
expectant  à  son  tour  l'ordre  constitutionnel. 
Voilà  la  première  division  générale  qui  s'y  fait 
remarquer.  La  seconde  existe  au  sein  même  de 
ces  gouvernemens constitutionnels,  qui  ne  sont 
pas  plus  uniformes  entre  eux  que  ne  le  sont 
de  leur  côté  les  gouvernemens  arbitraires. 

Dans  les  uns,  on  s'assemble  tous  les  ans,  dans 
les  autres  à  de  plus  longs  intervalles  seulement; 
ailleurs  on  parle  tout  haut  ;  ailleurs  encore,  seu- 
lement tout  bas  :  tout  est  différence  et  contra- 
diction. De  plus,  par  ce  nouvel  ordre  de  par- 
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tage  entre  deux  modes  différens  de  gouverne-^ 
mens,  l'Europe  a  perdu  un  autre  genre  de  con- 
formité, qui  est  celui  qui  existait  entre  les 
institutions  semblables  que  renfermait  chaque 
état.  Elles  présentaieni  ufi,  «ojode  d'existence 
uniforme  dans  toutes  ses  parties  principales: 
ainsi,  dans  l'Europe,  en  général,  le  clergé,  la 
noblesse  jouissaient  de  privilèges  utiles  ou  ho- 
norifiques qui  se  rapportaient  les  unsaux  autres. 
Aujourd'hui,  cette  uniforinité  est  rompue,  les 
privilèges  conservés  dans  un  lieu  ont  disparu 
dans  beaucoup  d'autres;  ici ^  le  clergé  vit  de 
propriétés;  ailleurs,  des  salaires  attachés  à  tous 
les  services  publics.  La  révolution  a  brisé  le 
lien  commun  qui  existait  entre  les  institutions, 
et  par  là  leur  a  fait  perdre  une  grande  partie 
de  leur  force. 

L'Europe  est  donc  non-conformiste  dans  sa  di- 
vision générale,  ainsi  que-dans  ses  divisions  par- 
ticulières. Déplus,  sa  non-conformité  se  change 
en  opposition  par  les  dispositions  qu'elle  fait 
naître  et  qu'elle  entretient  dans  l'esprit  de  ses 
habitans.  De  là  provient  le  tiraillement  qui  se 
fait  ressentir  dans  cette  contrée ,  qui  fait  qu'une 
partie  des  gouvernemens  regarde  les  autres  d'un 
œil  inquiet  et  presque  ennemi,  sont  toujours  à 
la  veiïTè  de  chercher  avorter  de  l'influence  dans 
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leur  intérieur,  et  vivent  en  état  de  méfiance 
vis-à-vis  (l'une  partie  de  leurs  propres  sujets. 

Cet  état  est  grave,  il  n'est  pas  suffisannuent 
observé  ^  et  encore  moins  soigné  d'après  ce 
qu'exige  sa  nature  ;  on  prend  des  alarmes  et 
des  accusations  pour  des  remèdes,  et  cependant 
rien  n'y  ressetnWe  moins. 

Telle  me  paraît  être  la  statistique  morale  de 
l'Europe ,  prise  dans  un  point  de  Vue  général  ; 
le  tableau  sera  complété  par  l'exposition  des 
résistances  qu'éprouvent  les  dispositions  de  dés 
masses,  et  par  celle  des  résultats  que  ces  résis- 
tances peuvent  avoir. 

:  Ceci  nous  conduit  à  parler  de  la  sainte  al~ 
-liance  et  de  la  quintuple  alliance. 
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CHAPITRE   III. 

Sainte  alliance  et  quintuple  alliance. 

La.  sainte  alliance  !  il  y  a  dans  ce  mot  quelque 
chose  des  croisades^ et  de  la  mj^sticité  ;  sûrement 
je  suis  loin  d'attacher  aucun  sens  dédaigneux 
ou  dérisoire  à  cette  qualification  ;  mais  depuis 
beaucoup  d'années  que  ce  nom  frappe  nos 
oreilles ,  on  ne  lui  a  ^g^ encore  assigné  un  sens  (f ) 
précis  et  déterminé.  Il  semble  qu'entre  les  puis- 
sances purement  politiques  et  temporelles ,  les 
alliances,  comme  toutes  les  autres  transactions, 
sont  exclusivement  de  l'ordre  politique,  et  ne 
doivent  se  présenter  aux  yeux  du  monde  que 
sous  la  forme  dans  laquelle  elles  ont  coutume 
de  se  montrer. 

La  sainte  alliance  ne  peut  être  une  association  r^s 
purement  religieuse,  car  les  contractans  ne  pro- 
fessent pas  le  même  culte  ;  elle  ne  peut  être  pu-^/--v 
remenLoioral e ,  car  elle  ne  prescrit  et  ne  défend  ^~~^ 
rien,  ne  statue  sur  aucune  partie  de  la  morale; 
et  puis  de  la  morale  soutenue  par  des  bataillons! 
il  n'y  aurait  point  d'harmonie  entre  les  principes    /g> 
et  la  conséquence.  Est-elle  politique  ?  Alors  pour- 
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([iioi  celte  enseigne  religieuse  et  morale?  Les 
intérêts  des  parties  n'ont  point  de  conformité, 
ils  peuvent  même  se  trouver  en  opposition.  La 
base  de  cette  alliance  n'est  donc  pas  suffisam- 
mêîît  déterminée,  chose  inquiétante  par  elle- 
même,  et  sut-tout  par  sa  liaison  avec  un  im- 
mense pouvoir;  car  plus  le  pouvoir  est  grand, 
plus  il  est  à  propos  de  voir  clair  avec  lui. 

«Les  rois  de  l'Europe,  l'empereur  Alexandre 
>»  sur-tout,  dit  M.  Guizot,  frappés  des  excès  et 
»  des  maux  de  notre  révolution ,  effrayés  du 
»  déchaînement  des  passions  violentes  et  de 
»  l'immoralité  qui  s'y  sont  associées ,  se  sont 
»  promis  de  mettre  l'Europe  à  l'abri  des  consé- 
w  qiiences  de  nouveaux  et  semblables  boulever- 
»  semens.  Ils  se  sont  coalisés  dans  un  dessein 
»  d'ordre  et  de  paix.  » 

QnëT^roit  résultait  de  ce  pieux  dessein? 
Avant  le  droit,  il  renfermait  deux  devoirs,  d'a- 
bord  celui 'ae  régler  soi-même_^lus  attentive- 
ment sa  conduite^sur  les  principes  de  morale 
qu^onjdieixhaitiu?affermir,»et  de  la  faire  servir 
d'exemple  À  ceux  que  l'on  désirait  enseigner  ; 
'^ensuite,  celui  de  veiller  chez  soi  plus  stricte- 
/  ment  sur  tout  ce  qui  peut  y  exciter  des  troubles. 
/  Les  alliés  avaient  le  droit  de  chercher  à  influer 
^par  voie  de  représentations  là  où  des  troubles 


(3.  ) 

pouvaient  être  à  craindre;  mais  il  semble  que  là 
j  aussi  se  trouvait  la  limite  de  leurs  droits. 

La  chose  la  plus  essentielle  pour  les  nations 
comme  pour  les  particuliers,  l'élément  primitif 
de  leur  liberté,  est  l'affranchissement  de  toute 
dépendance  dans  leur  intérieur.  C'est  un  sanc- 
tuaire dont  nul  ne  peut  avoir  le  droit  de  fran- 
chir le  seuil;  y  porter  le  pied,  c'est  le  violer. 
Le  même  principe  est  également  favorable  à 
tous,  à  celui  qui  n'a  que  le  droit  sans  la  puis- 
sance ,  comme  à  celui  qui  peut  appeler  la  puis- 
sance à  l'appui  du  droit.  Le  droit  ne  connaît 
point  de  degrés  :  il  n'y  a  pas  d'échelle  pour  le 
mesurer,  il  est  tout  entier  là  où  il  est  légitime, 
égal  pour  tous  ceux  auxquels  il  appartient  :  il 
est  le  même  pour  la  république  de  Saint-Marin 
et  pour  l'empire  d'Allemagne,  comme  il  l'était 
pour  les  petites  républiques  grecques  et  pour 
Rome  maîtresse  de  l'univers.  Quand  celle-cî7 
eut  fait  deux  droits ,  l'un  pour  elle  et  l'autre  pour!  ('IJ  h) 
les  plus  faiblesj^'elle ,  l'univers  se  trouva  perdu. 
Voilà  ce  que  porte  avec  elle  la  méconnaissance 
du  droit  :  or,  qui  peut  avoir  le  droit  de  s'occui       / 
per  de  l'ordre  intérieur  des  autres  pays,  de  les// 
amender,  de  les  tenir  comme  assujettis  à  un^-^^ — 
inquisition  religieuse  ou  morale  ?  Quelles  n^ 
peuvent  pas  être  les  conséquences  d'une  pareille| 
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législalion  inlrodiiilc  p.ir  les  plus  Ibrts?  Qui  leur 
rc[)réscntera  leurs  torts?  Qui  s'opposera  ou  se 
soustraira  aux  elïets  de  ces  torts  ?  La  tendance 
jDaturelIe  à  tout  pouvoir  est  de  s'étendre  et  de  ne 
pas  se  condamner  lui-même  :  quand  donc  il 
veut  appliquer  la  juridiction  qu'il  s'est  faite  à 
lui-même,  il  le  fait,  il  sait  le  faire,  il  sait  en 
trouver  la  raison.  L'histoire  entière  dépose  de 
cette  triste  vérité,  et  l'exemple  de  Naples  vient 
de  la  confirmer  de  manière  à  la  faire  signaler  par 
le  gouvernement  anglais,  dans  la  circulaire  (i) 
adressée  à  ses  ministres  auprès  de  toutes  les 
cours  de  l'Europe,  pièce  dans  laquelle  il  dé- 
clare les  principes  des  trois  puissances  réunies 
à  Troppau  ,  incompatibles  avec  l'indépendance 
des  autres  états,  et  pouvant  être  susceptibles 
d'une  application  arbitraire  et  destructive  du 
droit  des  nations.  Les  puissances  alliées  contre 
Napoléon  ont  pu  rester  unies  contre  lui  tant 
qu'a  duré  leur  guerre  :  ainsi  il  n'y  a  aucune  ob- 
servation à  faire  sijr  leurs  traités  relatifs  à  leur 
opposition  à  l'ennemi  commun  :  dans  ce  cas , 
elles  étaient  dans  leur  droit;  mais,  lui  abattu, 
l'objet  de  la  coalition  était  remplij_et  sa,  dis- 
solution suivait  naturellement  de  l'accomplis- 

(i)  Du  19  janvier  1821.  —  Moniteur,  6  février  1821- 
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sèment  de  son  but;  mais  de  là  à  établir  sur  l'Eu- 
rope une  régence  soi-disant  morale ,  et  qui  se 
résoud  nécessairement  en  dictature  politique, 
la  distance  est  immense. 

Par  l'effet  naturel  et  prévu  de  cette  réunion , 

il  est  arrivé  dfnv  ^hoses^qui  étaient  inévitables  : 

ïo.  Qu'aucun  état  n'oserait  rien  faire  sans  un 

préalable  indispensable,  celui  de  s'assurer  de  la 

pensée  de  la  sainte  alliance; 

2°.  Qu'une  partie  de  celte  coalition  s'est  mêlée 
des  affaires  intérieures  des  autres  étals ,  et 
qu'elle  a  annoncé  l'intention  de  prendre  part  à 
celles  dont  elle  a  fait  l'objet  de  sa  sollicitude. 
Ici ,  s'est  ouvert  aux  regards  du  monde  un  nou- 
vel ordre  de  choses.  L'indépendance  despeuples 
les  uns  à  l'égard  des  autres  est  une  des  plus 
hautes  questions  de  l'ordre  social  :  Rousseau  a 
arrêté  à  ce  point  son  Contrat  social.  La  sainte 
alliance  a  tranché  la  question  ;  et  ce  qui  est  bien 
digne  de  remarque ,  c'est  que  parmi  les  membres 
de  cette  association  il  en  est  qui  n'ont  pas  voulu 
s'associer,  à  l'égard  deNaples,  aux  procédés  qui 
suivaient  des  principes  de  l'association  et  que 
leurs  alliés  embrassaient.  Il  semble  que  des  dé- 
cisions aussi  péremptoires  et  aussi  scabreuses 
exigeraient  de  l'unanimité  ;  mais  ce  qui  dépasse 
toutes  les  notions  connues  jusqu'ici  sur  la  na- 
/^  Partie.  -  3 
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luic  des  tribunaux,  c'est  celle  de  ce  tribunal. 
Où  commence  son  droit?  où  finit -il?  sur  qui 
et  en  quelle  forme  s'exerce-t-il  ?  Toute  action 
Il  judiciaire  doit  avoir  une  matière  certaine;  ici, 
1^   je  ii-'fin  apej'cois_aucune  de  cette  nature.  Loin  de, 
là^  je  la iiiis^ varier,  être  en  pleine  activité  sur 
Naples,  en  plein  repos  sur  le  Portugal  et  l'Es- 
j^agne,  et  cependant  quelle  différence  entre  le 
premier^eTies  derniers  !  Là,  elle  incrimine  etat- 
'taque  à  mjïïifaf mée  des  actes  qu'ailleurs  elle 
laisse  sans   censure  ni  répression,   montrant 
ainsi,  dans  des  causes  parfaitement  égales,  la 
balance  entièrement  faussée  et  inégale  ;  c'est  ce- 
pendant cette  rectitude  de  la  balance  de  la  jus- 
tice qui  fait  la  sûreté,  la  consolation  et  l'ensei- 
gnement de  l'univers.  Le  fort,  le  très-fort,  le 
^  plus  fort,  souffriraient-ils  chez  eux  l'exercice 
/    de  la  juridiction  de  ce  tribunal  exotique  ?  Par 
V   exemple,  si  l'Angleterre  se  fût  divisée  entre  le 
\roi  et  la  reine  ;  s'il  s'établissait  un  choc  entre 
l'aristocratie  parlementaire  et  la  démocratie  hors 
'de  la  propriété,  qui  forment  aujourd'hui  les 
(fleux  grandes  divisions  de  l'Angleterre,  assuré- 
ment il  y  aurait  là  une  belle  occasion  pour  que 
|a  sainte  alliance  déployât  sqn_zèle^:jeh_ bien  ! 
interviendrait-elle,  et  à  son  aspect  l'Angleterre , 
mettant  de  côté  toute  autre  considération  pour 
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sie  s'occuper  que  du  mainlien  du  premier  droit 
des  nations,  son  indépendance,  ne  viendrait- 
elle  pas  tout  entière  border  ses  rivagespour  lui  en 
interdire  l'accès,  sauf,  après  les  avoir  affranchis 
de  tout  contact  étranger,  à  vider  sa  propre  que- 
relle par  ses  mains  seules  ?  Depuis  les  Romains , 
qui,  suivant  Montesquieu,  se  faisaient  les  ar- 
bitres du  monde  pour  parvenir  à  s'en  saisir, 
ceci  n'a  pas  eu  d'exemple,  et  il  semble  que  le 
,      droit  public  de  l'Europe  soit  changé  :  une  réu- 
\    nion  de  puissances  prépondérantes ,  avec  le  droit 
de  redresser  les  désordres  sociaux  des  autres 
L^jays  ,  et  cela  sans  définir  en    quoi  consistent 
ces  désordres!  L'Europe  ne  se  mêla  point  des 
débats  entre  Charles  1^^.  et  le  peuple  anglais  ; 
on  ne  la  vit  pas  davantage  s'immiscer  dans  la 
guerre  de  Philippe  II  avec  les  Hollandais ,  dans 
celle  des  Suisses  avec  l'Autriche,  combats  de 
souveraineté,  et  qui  tous  ont  abouti  à  la  rup- 
ture des  liens  qui  unissaient  les  peuples  à  l'an- 
cien souverain.  Chacun,  en  cas  de  contagion  , 
est  autorisé  pour  sa  propre  conservation  h  tirer 
un  cordon  sur  sa  frontière  ;  mais  son  droit  ne 
va  pas  jusqu'à  y  renfermer  ses  voisins.  Je  ne 
vois  pas  que  l'Europe  garde  par  contingens  les 
lazarets  d'Espagne  ou  dltahe ,  sous  prétexte  de 
l'insuffisance  des  précautions  prises  dans  ces 
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deux  paj^s.  Quaml  la  sainte  alliance  s'est  in- 
"  v^lie  elle-même  d'une  mission  préservatrice  et 
sanitaire  pour  l'Europe  sociale,  pourquoi  quel- 
ques puissances  seulement?  Le  corps  entier  de 
la  souveraineté  de  l'Europe  n'a-t-il  pas  les  mêmes 
intérêts,  et  par  conséquent  les  mêmes  droits? 
Je  cherche  ses  représentans  et  ses  organes  dans 
cette  association.  L'Angleterre^  parce  qu'elle  est 
nettement  et  complètement  constitutionnelle, 
n'a  pas  pu  accédctjà  cette  coalition.  Si  la  France 
l'eût  été  au  même  degré,  si  le  droit  de  traiter 
attribué  à  la  couronne  par  la  Charte  eût  été 
renfermé  dans  des  limites  moins  larges  que 
celles  qui  lui  ont  été  fixées ,  et  qui  excèdent  la 
mesure  véritable  de  manière  à  tenir  l'état  en 
dehors  de  la  décision  de  ses  plus  chers  intérêts  ; 
la  France, dis-je,  n'aurait  pas  plus  que  l'Angle- 
terre fait  partie  de  la  sainte  alliance  :  l'Espagne 
constitutionnelle,  le  Portugal,  l'ont  réprouvée; 
la  Suède ,  le  royaume  des  Pays-Bas ,  états  im- 
portans,  n'en  font  point  partie.  Tous  les  états 
d'une  moindre  force,  dont  plusieurs  sont  ce- 
pendant titrés  de  royaume ,  restent  en  dehors  ; 
la  république  helvétique ,  seul  débris  de  cet 
ordre  de  gouvernement  en  Europe ,  n'y  appa- 
raît pas  non  plus  :  n'appartient-il_donc  qu'aux 
gouvernemens  monarchiques  du  premier  ordre 
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Je  soigner  Jes_mlérèls  de  Tordre  social  et  ceux 
de  la  souveraineté  des  nations?  Ces  intérêts  ne 
sont-ils  pas  les  mêmes  pour  toutes  les  associa- 
tions humaines,  quels  que  soient  leurs  formes 
et  leur  volume  ?  Il  semble  que ,  dans  tout  ceci , 
ou  l'on  étend  beaucoup  les  droits  de  quelques- 
uns,  ou  que  Ton  resserre  beaucoup  le  cercle 
des  droits  communs  à  tous. 

Je  crois  apercevoir  le  premier  germe  de  lu 
sainte  alliance  dans  la  réunion  de  Pilnitz  eu 
1791 ,  et  dans  les  appels  que  l'émigration  et  les 
autres  ennemis  de  la  révolution  tant  au  dedans 
qu'en  dehors  de  la  France  n'ont  pas  cessé  de 
faire  à  l'Europe  contre  elle.  Burke  a  été  l'apôtre 
le  plus  éclatant  de  cette  doctrine,  et  ce  n'est 
pas  ce  qui  est  sorti  de  mieux  de  sa  plume,  quel- 
quefoissi_  féconde  en  vérilés  solides  et  bril— 
lantes.|Lorsque  le  parti  aristocratique ,  se  sen- 
tant écrasé  en  France  par  le  poids  de  la  nation, 
et  jugeant  bien  les  conséquences  de  l'inégalité 
de  ses  forces  dans  une  pareille  lutte,  désespéra 
de  prévaloir  par  ses  moyens  propres,  ses  or- 
ganes se  mirent  à  appeler  rEuro£eausecour& 
et  à  lui  demander  de  suppléer  à  leur  impuis- 
sance. Dès-lors  il  ne  fiiL-EJus  question  que  des 
dangers_des  trcuies  ,  de.  ceux  de  l'ordre  social,, 
tle  les  venger  à  main  armée,  de  réunir  tous  les. 
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rois  contre  la  révolution  :  la  croisade  fut  pu- 
bliée à  son  de  trompe,  mais  toujours  dans  le 
vague  que  comportent  toutes  les  allégations 
générales;  tout  retentit  de  cette  espèce  dW^o/7 
En  France  et  au-delà  du  llliin  et  de  la  Man'fcW, 
les  dangers  de  Tordre  social  devinrent  le  texte 
de  toutes  les  déclamations  et  celui  de  toutes  les 
requêtes  dont  on  assiégeait  les  cabinets.  Cette 
doctrine,  long-temps  méprisée  et  repoussée,  de 
nos  jours  réchauffée  par  les  rhéteurs  politiques 
en  possession,  depuis  i8i  4i  de  vaticiner  et  d'an- 
noncer la  fin  du  monde,  qui  n'a  guère  besoin 
d'eux,  s'il  ne  marche  pas  à  leur  suite,  a  enfin 
germé  dans  un  sol  tourmenté  par  des  alarmes, 
ou  chargé  de  fausses  lueurs.  Il  se  peut  aussi  que 
des  déviations  du  véritable  esprit  religieux  aient 
eu  quelque  influence  dans  la  formation  d'une 
^.^^---association  qui,  au  premier  coup  d'œil,  paraît 
^  yuri  mélange  de  mysticité  et  de^putîtique  ;  il  est 
/  difficile  de  suîvré^anstout  leur  cours  les  ef- 
fets de"s  causes  secrètes  et  des  affections  person- 
nelles :  ces  derniers  mobiles  ont  toujours  une 
si  grande  part  dans  les  affaires  humaines  ! 

En  traitant  cette  question ,  je  ne  l'atteins  que 
sous  le  rapport  par  lequel  elle  appartient  à  tout 
le  monde...,  le  droit  public.  A  côté  du  respect 
dii  à  des  intentions  pures ,  il  faut  aussï~saypir 


fy 


(  39) 

placejLjejrespexit.  du  également  aux  droits_des 
nations  ;  le  droit  n'a  ni  illusions  nidaiigers, 
€t  laTvëHûlnemën'est  pas  toujours  exempte  des 
uns  et  des  autres. 

Eli  résumé,  on  pourrait  appeler  la  sainte  al- 
liance une  alliance  défensive  contre  les  ttiouve- 
mens  de  l'ambition  et  les  procédés  immoraux 
qui  ont  trop  souvent  déshonoré  la  politique ,  et 
cette  interprétation  se  prête  fort  bien  à  l'œuvre 
que  venaient  d'accomplir  les  puissances  contrac- 
tantes. L'ambition  reprochée  à  Napoléon ,  les 
difformités  de  sa  politique,  les  avaient  armées  : 
qu'elles  s'engageassent  à  ne  pas  imiter  elles- 
mêmes  ce  qu'elles  venaient  de  punir  dans  un 
autre ,  la  conséquence  est  naturelle ,  et  jusque- 
là  rien  de  plus  moral  que^  la  sainte  alliance^^ 
rien  de  plus  dTgne  de  son  intiftdé;  mais  dès 
que  l'on  sort  de  ce  cercle,  adieu  aux  garanties 
que,  dans  son  premier  état,  elle  semblait  don- 
ner, et  la  préservation  personnelle  devient  aus- 
^sitôt  empire  sur  les  autres.  C'est  peut-être  par 
là  qu'il  faut  expliquer  le  peu  de  succès  qu'a  eu 
généralement  en  Europe  l'apparition  de  cette 
|fédération  ,dontle  voile  religieux  qui  la  recouvre 
cachait  la  nature  véritable,  et  par  là  même  était 
propre  à  inspirer  des  inquiétudes  sur  ses  con- 
séquences possibles. 
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Mais  connaissons  toutes  nos  richesses  ,  et  re- 
connaissons que  jamais  temps  ne  fut  plus  fer- 
tile en  alliances.  Au-delà  de  la  sainte  alliance, 
nous  avons  encore  la  quintuple  alliance  :  celle-ci 
se  forme  de  l'adjonction  de  la  France  à  la  qua- 
druple alliance  qui  a  abattu  Napoléon ,  et  qui 
a  rendu  à  la  France  le  service  de  la  débarrasser 
de  ses  conquêtes;  après  en  avoir  été  oppressée 
pendant  cinq  ans,  la  France  a  fini  par  en  faire 
partie.  Son  accession  date  du  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle. 

Cette  confédération  présente  un  spectacle 
tout  nouveau ,  et  prête  à  un  grand  nombre  de 
réflexions. 

Qu'est  cette  confédération?  La  réunion  de  la 
force  de  TEurope.  Qu'est  une  alliance  dans  l'ac- 
ception ordinaire  de  ces  associations  ?  La  réu- 
nion de  quelques  forces  en  défense  ou  en  at- 
taque contre  des  forces  plus  ou  moins  corres- 
pondantes, un  moyen  de  leur  résister  ou  de 
prévaloir  contre  elles.  Ainsi  se  sont  formées  jus- 
qu'ici toutes  les  alliances;  leur  principe  et  leur 
but  étaient  déterminés  :  celles  qui  combattirent 
si  long-temps  Louis  XIV  étaient  de  cette  nature; 
celles  qui  s'opposèrent  à  Charles-Quint,  à  Fré- 
déric; dans  des  temps  plus  reculés,  la  ligue  de 
Cambray  ;  dans  les  nôtres,  la  neutralité  armée 
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des  puissances  du  Nord,  présentaient  le  même 
caractère  ;  mais  si  Louis  XIV  et  Charles-Quint 
fussent  devenus  les  allies  de  leurs  adversaires, 
alors  où  auraient  été  l'alliance  et  le  but  de  Tal- 
]iance?  Et  qu'est  une  alliance  san?  but  certain 
et  arrêté  ?  Quand  tout  le  monde  est  dans  le  se- 
cret, il  n'y  a  plus  de  secret  :  de  même,  quand 
tout  le  monde  est  du  même  coté,  il  y  a  con- 
cours, mais  il  n'y  a  plus  d'alliance;  car  elle  se- 
rait sans  but.  Que  dirait-on  si  tout-à-coup  l'Eu- 
rope entière  se  déclarait  en  alliance? 

Celle  dont  nous  traitons  ne  peut  être  ni  of- 
fensive ni  défensive  :  car  qui  a-t-elle  à  attaquer, 
et  de  qui  peut-elle  avoir  à  se  défendre?  Est-ce 
de  ses  propres  membres?  alors  où  se  trouve 
l'alliance?  Est-ce  de  ceux  qui  sont  en  dehors  de 
l'alhance  ?  mais  où  sont-ils,  où  peuvent-ils  être, 
et  dans  l'infériorité  de  forces  où  tout  le  monde 
se  trouve  àl'égard  des  alliés ,  comment  supposer 
à  qui  que  ce  soit  la  probabilité  d'une  volonté 
hostile? 

Ici  donc,  comme  dans  la  sainte  alliance,  se 
fait  ressentir  le  vague  du  principe  de  l'associa- 
tion :  on  ne  l'aperçoit  pas  distinctement;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  ses  conséquences  : 
elles  sautent  aux  yeux,  car  on  reconnaît  tout 
de  suite  un  tribunal  amphyctionique  qui  s'est 
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aUribué  la  direction  g(5ncralc  de  l'Europe.  Aussi 
est-ce  là  qu'aboutissent  toutes  les  affaires  :  dès 
qu'il  s'en  présente  une,  un  congrès  se  forme, 
il  décide  ;  il  peut  arriver  que  les  parties  ne  soient 
ni  appelées  ni  entendues,  comme  cela  s'est  vu 
par  rapport  à  Naples,  jugée  en  dernier  ressort  à 
Troppau  sans  aucun  moyen  de  se  faire  écouter. 
Ici  reviennent  toutes  les  considérations  de 
droit  public  sur  l'indépendance  des  nations, 
que  nous  avons  présentées  en  traitant  de  la 
sainte  alliance  ;  ici  de  nouveau  je  cherche 
le  corps  de  la  souveraineté  européenne ,  et  je 
ne  l'aperçois  pas  ;  tous  les  faibles  sont  absens , 
tout  se  fait  entre  cinq ,  les  premiers  en  puis- 
sance. Le  droit  est  le  vrai  maître  du  monde,  et 
dans  ceci  je  cherche  sa  place  et  ne  la  trouve  pas  ; 
les  intentions  les  meilleures  ne  peuvent  le  sup- 
léer,  car,  de  sa  nature ,  il  est  insuppléabîe.  La 
quintuple  alliance  m'offre  encore  le  même  dé- 
faut d'harmonie  entre  les  intérêts  des  associés 
qui  se  fait  remarquer  dans  la  sainte  alliance,  car 
au  fond  les  deux  n'en  font  qu'une  seule  et  même 
alliance  :  un  intérêt  commun  à  quatre  membres 
de  l'association  est  l'opposition  aux  accroisse- 
mens  de  la  Russie.  La  France ,  qui  en  est  loin  , 
y  répugne,  comme  ceux  qui  sont  à  ses  portes: 
l'Angleterre  est  dans  le  même  cas;  sûrement 
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elle  ne  traitera  pas  les  affaires  tic  la  Turquie 
comme  pourra  le  faire  la  Russie  :  elle  peut  avoir 
intérêt  à  défendre  ce  que  celle-ci  peut  avoir  in- 
térêt d'attaquer.  Dans  l'état  général  de  l'Europe , 
l'opposition  de  ces  deux  puissances  est  un  état 
naturel ,  permanent,  nécessaire;  elles  se  retrou- 
vent en  présence  par-tout  et  à  toute  heure.  L'An- 
gleterre, hors  de  toute  crainte  de  la  part  du  con- 
tinent, hors  du  besoin  de  tout  appui ,  se  trouve 
investie,  parla  force  des  choses, de  l'opposition 
à  la  Russie,  comme  état  menaçant  pour  l'Europe; 
sa  position  à  son  égard  est  la  même  qu'elle  fut 
à  celui  de  la  France,  quand  à  son  towr  celle-ci 
régentait  l'Europe.  Le  superbe  rôle  de  protec- 
trice des  libertés  de  l'Europe  contre  le  colosse 
du  Nord  lui  est  dévolu  par  sa  position  insulaire  et 
par  la  plénitude  de  ses  institutions ,  qui  donnent 
à  son  gouvernement  une  force  qu'aucun  autre 
ne  peut  obtenir  dans  l'absence  du  même  mobile. 
Il  faut  se  faire  une  idée  bien  nette  de  la 
composition  de  cette  alliance.  Quelques-uns  de 
ses  membres  s'y  rencontrent  comme  par  suite 
de  cette  déférence  que  l'on  ne  peut  refuser  à  des 
états  puissans  par  eux-mêmes,  mais  dont  les  cir- 
constances arrêtent  le  développement  :  telle  est 
la  position  de  la  France;  sûrement  elle  possède 
tout  ce  qui  est  propre  à  porter  un  état  à  la  tête 
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d'une  alliance,  quelle  qu'elle  soit;  mais  des  obs- 
tacles intérieurs  ou  provenus  du  passé  atté- 
nuent le  pouvoir  qui  lui  appartient  par  ses 
attributs  propres ,  et  la  font  recevoir  dans  celte 
coalition,  comme  par  tolérance  et  courtoisie.  Il 
ne  faut  pas  s'en  laisser  imposer  par  les  appa- 
rences, mais  en  évaluant  chaque  chose  pour  ce 
qu'elle  est  réellement.  Il  est  dérègle  que,  dans 
tout  grand  mouvement  politique ,  les  états  qui 
n'en  font  pas  partie  primitive  ou  nécessaire, 
cherchent  à  s'y  mêler  pour  ménager  leur  consi- 
dération, et  pour  n'être  pas  exposés  à  subir 
cette  espèce  de  dépréciation  qui  naît  de  l'exclu- 
sion. Mais  dans  le  fond  des  choses,  il  faut  tou- 
jours revenir  à  la  réalité  du  pouvoir,  et  dans  la 
quintuple  alliance ,  c'est  bien  certainement  dans 
le  Nord  qu'il  réside.  L'Angleterre  n'y  apporte 
rien,  la  scène  est  sur  le  continent;  la  France 
s'est  placée  de  manière  à  ne  pouvoir  de  son  côlé 
rien  contester  aux  autres,  ni  faire  davantage 
pour  elle-même  :  sa  fierté  peut  en  murmurer, 
mais  son  destin  l'enchaine.  Restent  donc  comme 
fonds  de  la  quintuple-  alliance,  la  Russie,  la 
Prusse  et  l'Autriche  ;  ce  qui  réduit  cette  alliance 
quintuple  aune  triple  alliance,  et  la  fait  ainsi 
baisser  de  deux  degrés.  D'où  en  définitive  il 
résulte  une   vérité  fondamentale,  invincible, 
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c'est  que  de  quelque  nom  qu'on  décore  des 
alliances ,  quel  que  soit  le  nombre  des  contrac- 
tans ,  il  n'y  a  d'alliance  solide  que  par  la  con- 
formité des  intérêts  permanens.  Tout  le  reste , 
comme  dit  Salomon,  n'est  que  vanité  et  afflic- 
tion  d  esprit.      , 
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CHAPITRE  IV. 
Esprit  pacifique  de  V Europe  en  1821. 

Depuis  le  congrès  de  Vienne  l'esprit  de  la  po- 
litique des  principaux  cabinets,  qui  font  celle 
des  autres,  a  toujours  eu  pour  objet  le  main- 
tien de  la  paix  ;  cette  justice  ne  peut  leur  être 
refusée. 

La  certitude  de  ce  fait  résulte  non  pas  de 
l'état  militaire,  qui  par-tout  est  beaucoup  trop 
considérable,  soit  en  lui-même,  soit  par  rapport 
aux  besoins  réels  de  l'intérieur  de  chaque  état , 
non  pas  même  des  déclarations  souvent  renou- 
velées par  les  puissances  principales ,  car  les 
actes  sont  souvent  démentis  par  les  faits,  mais 
de  la  nature  même  des  choses,  qui  sont  des  ga- 
ranties plus  sûres. 

Les  questions  d'intérêts  territoriaux ,  qui  sont 
les  sources  ordinaires  des  guerres,  sont  finies. 
Quelques  puissances,  à  la  vérité,  peuvent  se 
sentir  gênées  et  mal  à  l'aise  dans  leur  circons- 
cription actuelle;  d'autres  peuvent  éprouver 
des  regrets  par  la  comparaison  du  présent  avec 
le  passé  :  ainsi  la  Prusse  peut  être  affectée  de  la 
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mauvaise  configuration  de  son  territoire,  comme 
de  manquer  de  frontières;  sûrement  elle  pré- 
férerait la  Saxe  au  Grand-Duché  du  Rhin,  cette 
grande  aberration  du  congrès  de  Vienne;  de 
son  côté,  la  Saxe  peut  regretter  son  ancien  ter- 
ritoire et  les  dons  que  lui  fit  Napoléon  ;  nul 
doute  encore  que  la  Bavière  ne  se  plût  davan- 
tage dans  le  degré  de  puissance  auquel  l'avait 
élevée  Napoléon ,  que  dans  celui  où  l'a  laissée  le 
traité  de  Ried ,  dont  elle  attend  et  attendra 
long-temps  les  indemnités  promises.  Mais  quelles 
que  soient  la  justice  et  l'intensité  de  ces  dou- 
leurs, tous  ces  états  sentent  également  qu'il  y 
a  quelque  chose  de  plus  fort  que  leurs  sentimens 
personnels,  et  ce  quelque  chose  n'est  ni  plus  ni 
moins  que  la  nécessité  résultant  de  la  consti- 
tution politique  de  l'association  européenne , 
qu'il  faudrait  ébranler  tout  entière  pour  par- 
venir à  des  changemens  partiels.  Le  même  sen- 
timent ,  devenu  habituel  chez  tous ,  fait  que 
chacun  contribue  au  même  but,  et  qu'une  paix 
générale  est  le  résultat  nécessaire  de  l'effort  que 
tous  font  également  pour  le  maintien  de  ce  qui 
existe,  à  part  de  toute  considération  sur  sa  va- 
leur intrinsèque,  ainsi  que  sur  l'effet  qu'il  en 
ressent  pour  son  compte  particulier.  Les  forts 
se  craignent  entre  eux  :  comme  ils  voient  dis- 
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liiictement  les  suites  des  contestations  qui  pour- 
raient les  diviser,  ils  apportent  leurs  soins  à 
les  empêcher  de  naître.  Les  faibles ,  heureux  de 
conserver,  bornent  là  leur  ambition,  tremblent 
à  l'idée  de  tout  orage  qui  se  formerait  sur  leurs 
tètes  ou  dans  leur  voisinage.  Ne  pouvant  rien 
gagner,  pouvant  toujours  perdre,  ils  n'ont  évi- 
demment et  ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que 
de  s'assurer  d'une  paix  tutélaire,  ou  d'une  pro- 
tection plus  ou  moins  puissante.  La  résignation 
est  devenue  pour  tous  ce  mérite  obligé,  celte 
vertu  triste  que  crée  la  nécessité. 

De  plus ,  une  conformité  d'âge  rapproche  les 
principaux  souverains  ;  une  conformité  de  for- 
lune  a  été  ressentie  par  eux.  Tous  ont  éprouvé 
de  grands  combats,  de  grands  revers  ;  Moscow , 
Vienne,  Berlin,  ne  leur  ont  pas  toujours  appar- 
tenu :  rendus  à-la-fois  et  par  des  travaux  com- 
muns à  la  puissance  et  aux  jouissances  d'un 
pouvoir  tranquille ,  tout  porte  à  croire  qu'ils 
sont  également  éloignés  de  compromettre  les 
biens  récupérés,  et  que  les  liens  formés  entre 
eux  dans  la  carrière  qu'ils  ont  parcourue  en- 
semble ,  consolideront  l'œuvre  qu'ils  ont  ac- 
complie. Le  cours  des  ans  que  Tordre  de  la  na- 
ture semble  leur  promettre,  prolongera  la  durée 
de  cette  époque  de  repos  public;  toute  guerre, 
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par  la  nature  des  choses ,  ne  pourrait  manquer 
de  devenir  une  guerre  générale  ;  les  consé- 
quences d'une  pareille  conflagration  sont  trop 
grandes  pour  ne  pas  faire  rechercher  avec  soin 
tous  les  moyens  de  la  prévenir.  La  guerre  a  eu 
un  long  règne  en  Europe  :  il  était  dans  la  na- 
ture des  choses  de  ce  temps;  aujourd'hui,  c'est 
celui  de  la  paix  ramenée  par  la  même  cause. 

Il  ne  serait  pas  juste  d'opposer  à  celte  ma- 
nière d'apprécier  la  tendance  actuelle  les  guerres 
de  Naples  et  de  Turquie. 

1°.  La  première  ne  mérite  pas  ce  nom  ,  ayant 
été  bornée  à  une  très-courte  promenade  mili- 
taire :  pour  faire  la  guerre,  il  faut  être  deux,  et 
dans  ce  cas-ci  le  second  n'a  point  paru  sur  le 
terrain. 

2^.  La  seconde  n'est  point  du  fait  de  l'Eu- 
rope; la  scène  est  comme  eu  dehors  d'elle,  entre 
des  acteurs  qui  lui  sont  étrangers.  Ce  n'est  pas 
une  querelle  née  dans  son  sein  et  de  ses  af- 
faires propres;  elle  est  d'importation  étrangère 
comme  la  fièvre  jaune  et  la  peste  :  les  puis- 
sances européennes  n'avaient  rien  fait  pour 
l'exciter;  au  contraire,  elles  ont  tout  mis  en 
oeuvre  pour  l'empêcher  d'éclore. 

Ces  deux  événemens  ne  dérogent  donc  en 
rien  à  la  vérité  de  l'assertion  avancée  comme 
f^".  Partie.  4 
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principe  général  tic  l'élat  de  l'Europe,  et,coninie 
texte  cle  ce  chapitre,  celle  que  l'esprit,  pacifique 
a  formée  un  des  caractères  dislinctifs  de  sa  po- 
litique pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler, 
et  que  de  plus  il  paraît  destiné  à  régler  de  même 
celles  qui  doivent  la  suivre. 

C'est  la  certitude  de  la  permanence  de  cet 
état  pacifique  qui  rend  si  pénible  au  cœur  et  à 
l'esprit  de  l'observateur,  ami  de  l'homme  et  du 
bon  ordre  des  sociétés,  le  spectacle  de  cet  en- 
tassement de  soldats  que  l'on  remarque  à-peu- 
près  par-tout,  mais  particulièrement  dans  les 
trois  états  coalisés.  A  quel  ordre  humain  et  so- 
cial se  rapportent  cette  masse  d'armures,  ce  chan- 
gement d'une  partie  de  la  terre  en  arsenal  et 
en  casernes,  volcans  toujours  prêts  à  vomir  des 
laves  brûlantes  et  à  tout  ravager?  Quelle  liberté 
cela  laisse-t-il  aux  autres  ?  Aussi  n'y  en  a-t-il 
plus  que  pour  un  seul....  Tous  ces  forts  armés 
se  craignent  mutuellement,  vivent  dans  un  état 
d'observation  inquiète,  dans  les  angoisses  du 
présent  et  les  alarmes  de  l'avenir,  et,  s'il  faut  le 
dire,  dans  la  sujétion;  car,  quelque  air  d'égalité 
qu'ils  affectent  entre  eux,  on  sent  bien  qu'ils 
ne  sont  pas  égalitaires  de  tous  points,  que  les 
degrés  de  liberté  réciproque  suivent  ceux  de  la 
puissance  :  quelque  peu  de  clientelle  est  ca- 
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ché  et  se  laisse  apercevoir  sous  les  apparences 
mêmes  de  rintimitc.  On  aimait  aussi  Napoléon 
de  toute  la  peur  qu'il  faisait....  Quel  impôt  n'éta- 
blit pas  sur  tous  l'aspect  d'un  armement  aussi 
formidable   maintenu  par  quelques-uns!   Ce 
n'est  plus  en  proportion  de  ses  besoins  propres 
ni  de  ses  moyens  qu'on  est  armé,  mais  en  rai- 
son des  armemens  d'autrui,  de  la  peur  qu'ils 
font,  et  en  forçant  tous  ses  moyens.  La  Russie, 
avec  son  million  de  soldats,  iie  fait-elle  pas  la 
conscription  dans  toute  l'Europe?  Son  épée  ne 
présente -t- elle  pas  à  toute  cette  contrée  un 
spectre  pareil  à  l'épée  de  Uamoclès?  Dans  tous 
les  cas,  l'indépendance  est  perdue  :  l'un  devient 
forcément  le  régulateur  de  l'autre ,  l'impose  et 
le  décime  corps  et  biens.  Par  exemple,  l'Angle- 
terre remplit  ses  ports  de  vaisseaux ,  il  faut  que 
la  France  en  fasse  autant,  et  pour  cela  qu'elle 
dépense  annuellement  plus  de  cinquante  mil- 
lions à-peu-près  en  pure  perte.  Et  c'est  au  mi- 
lieu d'une  paix  effective ,  affermie  par  mille 
causes ,  qu'on  accumule  tous  ces  moyens  de 
guerre,  et  qu'ils  vont  toujours  en  croissant.  Il 
semble  qu'en  bonne  physique  pour  se  préser- 
ver des  incendies,  on  n'en  multipUe  pas  les 
alimens  ;  la  moitié  des  guerres  sont  provenues 
des  moyens  de  la  faire.  Le  grand  Frédéric  en 
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fait  Taveu  dans  l'Exposition  des  motifs  do  sa 
première  attaque  contre  Marie-Thérèse. 

Que  dirait  Montesquieu,  qui  a  écrit  des  choses 
si  spirituelles  et  si  vraies  sur  cette  manie  mili- 
taire qui  s'annonçait  dans  son  temps,  qu'il  ap- 
pelle une  maladie  nouvelle  (i),  et  qui,  en  effet, 
en  est  une  très-cruelle,  en  voyant  les  progrès 
qu'elle  a  faits  de  nos  jours,  et  ce  qui  se  passe 
chez  nous. 

Sûrement  une  très-grande  confiance  doit  être 
mise  dans  les  dispositions  personnelles  de  celui 
qui  dispose  de  cette  force  gigantesque  ;  mais 
quel  que  soit  le  régulateur  actuel  de  ce  pou- 
voir, le  pouvoir  existe,  et  c'est  lui  qui  fait  le 
danger;  mais  on  ne  dispose  pas  des  circons- 
tances qui  peuvent  donner  lieu  de  l'employer; 
mais  les  volontés  de  l'homme  sont  changeantes; 
mais  sa  durée  à  lui-même  n'a  qu'un  temps; 
mais  il  faudrait  transmettre  son  âme  avec  son 
pouvoir  à  ceux  qui,  à  leur  tour,  auront  à  le  ma- 

(i)  £sprlt  des  lois f  livre  ^ïil  j  chapitre  XVII,  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  Une  maladie  nouvelle  s'est  ré- 
pandue en  Europe  :  elle  a  saisi  nos  princes  et  leur  fait 
entretenir  un  nombre  désordonné  de  troupes  ,  jj  finissant 
par  ceux-ci  :  «  Et  bientôt,  à  force  d'avoir  des  soldats, 
nous  n'aurons  plus  que  des  soldats ,  et  nous  serons  comme 
<les  Tar tares,  w 
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nier  :  quelle  cuirasse  ne  faudrait-il  pas  pour  dé- 
fendre un  cœur  de  tous  les  aiguillons  de  l'am- 
bition, ou  de  ce  que  l'on  nomme  la  gloire  !  Le 
premier  mouvement  d'ambition  que  ressentira 
un  empereur  de  Russie  ne  peut-il  pas  toucher 
de  très-près  à  l'extinction  des  libertés  de  l'Eu- 
rope? et  pour  les  soutenir  dans  un  état  toujours 
précaire  et  menaçant,  quels  combats  et  quelles 
douleurs  pour  elle  ! 

L'exemple  de  la  France  est  là  pour  servir  à 
jamais  de  leçon  :  elle  décrétait  l'abjuration  des 
conquêtes  et  la  paix  étemelle  en  armant  trois 
millions  de  bras;  quelques  années  après,  elle 
s'est  jouée  de  toutes  les  forces  de  l'Europe.  Les 
gens  clairvoyans  voyaient  la  guerre  dans  l'ar- 
mement lui-même,  en  dépit  de  tous  les  ser- 
mens  pacifiques  et  désintéressés  :  ils  savaient 
que  jamais  trois  millions  d'hommes  ne  se  sont 
armés  pour  rester  les  bras  croisés. 

En  tout  ceci,  je  parle  loin  de  toute  jalousie 
de  nation  conmie  de  toute  intention  de  provo- 
quer des  irritations  contre  qui  que  ce  soit  :  je 
peins  l'état  de  l'Europe,  ses  dangers;  et  l'évi- 
dence  des    faits   justifie   trop   mes   paroles 

Charles -Quint,  Louis  XIV,  Napoléon  ont  été 
les  trois  épouvantails  des  libertés  de  l'Europe  : 
qu'étaient-ils, avec  toute  leur  puissance,  auprès 
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de  îa  Russie?  Un  simple  électeur  de  Saxe,  siir- 
prènanl  Charles-Quint  dans  Inspruk,  changea 
la  fortune  de  ce  puissant  monarque  ;  la  grande 
alliance  amena  Louis  XIV  au  bord  du  préci- 
pice, et  de  nos  jours  la  quadruple  alliance  y  a 
précipité  Napoléon....  Or,  comment  en  ferait-on 
autant  à  l'égard  delà  Russie?  Par  où  l'atteindre, 
la  saisir,  et  quel  dommage  sensible  lui  faire 
éprouver?  Aussi  à  tout  œil  clairvoyant  cet  état 
se  mo7ître-t-il  comme  le  seul  qui  soit  vraiment 
indépendant ,  tout  le  reste  compte  plus  ou  moins 
d'anneaux  à  sa  chaîne;  et  quels  qu'en  soient  le 
nombre  ou  la  couleur,  cependant  il  en  porte  une. 
Puisque  le  but  de  toutes  ces  alliances,  direc- 
trices suprêmes  de  l'Europe,  est  la  paix  et  son 
maintien,  ne  serait-il  pas  naturel  de  commen- 
cer par  éloigner  la  possibilité  de  la  guerre  en 
coupant  court  aux  moyens  de  la  faire,  e'esl-à- 
dire  en  ramenant  l'état  militaire  de  chaque  puis- 
sance à  ce  que  la  raison  et  le  besoin  réel  de- 
mandent; car,  dans  le  fait,  n'y  a-t-il  pas  quelque 
chose  d'incohérent  et  même  de  décevant  à  par- 
ler de  paix  en  ayant  toujours  l'épée  à  la  main  ? 
Sûrement  la  sainte  alliance,  douée  déjà  de  la 
sagesse  de  Minerve  ,  inspirerait  plus  de  con- 
fiance et  de  consolation  sous  les  seuls  attributs 
de  cette  pacifique  déesse,  qu'en  se  montrant 
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couverte  de  ceux  de  Mars  et  de  Bellone  :  et  le 
titre  dont  elle  s'est  revêtue  acquerrait  une  bien- 
faisante réalité,  si  son  pouvoir  était  employé  à 
débarrasser  l'Europe  d'une  partie  du  militaire 
qui  Ta  ravagée,  qui  l'oppresse  (i)  et  qui  la 
ruine;  deux  maux  qui  devraient  bien  engager 
à  s'occuper  promptement  du  remède. 

(i)  Voyez  ce  qui  est  dit  dans  le  Congrès  de  Vienne  et 
autres  de  mes  écrits.  Cette  doctrine  n'est  pas  nouvelle- 
chez  moi. 

J'ai  démontré  qu'en  France  le  mili- 
taire de  terre  et  de  mer  absorbait  une 

somme  de 3oo, 000,000  fr. 

y  compris  les  pensions  militaires,  demi- 
soldes,  invalides  ; 

Que  dans  l'Europe  cette  même  dé- 
pense excédait 2,000,000,000 

c'est-à-dire  plus  que  toute  la  contri- 
bution foncière  de  la  totalité  de  l'Eu- 
rope,  qui  ne  s'élève  pas  à i,5oo,ooo,ooo 

Que  la  guerre  ayant  été  la  cause  de 
presque  toutes  ses  dettes,  il  faut  ajouter 
leur  montant  à  la  dépense  du  militaire 
européen  ;  et  comme  on  ne  peut  l'éva- 
luer à  moins  de 1 ,200,000,000  fr. 

il  se  trouve  en  définitive  que  les  quatre  cinquièmes  des 
impôts  que  paye  l'Europe  sont  venus  de  la  guerre  et  y 
retournent. 
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CHAPITRE  V. 

Esprit  constitutionnel  en  1 82 1 , 

Chaque  temps  a  son  esprit  particulier  qui  fait 
la  direction  principale  de  cette  époque.  Il  faut 
donc,  pour  bien  fixer  la  direction  des  affaires 
pendant  l'année  1821,  dire  quel  a  été  l'esprit 
principal  qui  s'y  est  fait  remarquer. 

Qu'est  l'esprit  constitutionnel  généralement 
et  en  lui-même  ? 

La  tendance  vers  un  gouvernement  régulier. 

Cette  tendance  est-elle  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture? Qui  pourrait  dire  le  contraire,  ou  dire  la 
même  chose  de  l'ordre  contraire  ?  On  peut  bien 
tolérer  un  ordre  irrégulier,  mais  jamais  on  ne 
le  désirera  :  mille  maux  assiègent  l'humanité, 
sont-ils  l'effet  de  sa  condition  ou  celui  de  ses 
désirs?  Les  peuples  ont  toléré  le  despotisme 
par  ignorance  du  mieux,  ou  par  impuissance 
de  s'en  affranchir;  mais  ils  ne  l'ont  ni  fait  ni 
appelé.  On  subit  le  mal,  on  choisit  le  bien. 
Revenons. 

Qu'est  l'esprit  constitutionnel  pour  les  peu- 
ples ? 
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Le  désir  d'acquérir  le  gouvernement  régulier 
quand  ils  ont  le  malheur  d'en  être  privés,  et 
celui  de  le  conserver  quand  ils  ont  le  bonheur 
d'en  jouir;  car  le  plus  grand  mal  et  le  plus 
grand  bien  pour  eux  sont  d'en  jouir  ou  d'en 
être  dépouillés,  et  dépouillés  est  le  mot  propre, 
car  leur  droit  à  tous  est  de  l'avoir. 

Est-ce  là  l'esprit  qui  s'est  manifesté  pendant 
l'année  1821? 

En  Europe,  voyez  l'Italie  et  la  Grèce  ; 

En  Amérique,  le  Brésil  et  le  Mexique. 

La  perte  de  ce  régime  en  Italie  ne  prouve  rien 
contre  l'existence  de  cette  disposition  générale 
dans  cette  contrée  ;  car  cette  perte  est  l'effet  de 

la  violence  armée  et  l'œuvre  de  l'étranger 

A  la  vérité,  cette  acquisition  nouvelle  a  été  fort 
mal  défendue  par  ceux  qui  l'avaient  faile,  nous 
en  dirons  la  raison  dans  quelque  temps;  mais 
que  l'Autriche  rende  l'Italie  à  elle-même  et  re- 
tire ses  bataillons,  et  l'on  verra  de  quel  côté 
elle  incline.  Ne  serait-ce  pas  une  belle  manière 
d'apprécier  les  dispositions  d'un  pays,  que  de 
conunencer  par  le  couvrir  de  soldats,  et  puis 
d'argumenter  de  ce  qu'il  tolère,  dit,  fait  ou  cé- 
lèbre sous  la  main  des  Hongrois  et  des  Escla- 
vons  ?  V inspiration  des  baïonnettes  peut  à  bon 
droit  paraître  suspecte.  Un  esprit  vraiment  cous- 
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tilutlonnel  vit  donc  au  milieu  du  monde;  il  se 
manifeste  par-tout  où  il  ne  rencontre  pas  les 
soldats  de  ses  ennemis  :  il  a  éclaté  dans  quel- 
ques contrées  de  l'Italie,  il  fermente  dans  toutes, 
la  violence  du  moment  lé  comprime,  il  est  vrai; 
mais  il  ne  faut  pas  douter  que  cette  violence, 
en  rendant  la  privation  plus  sensible,  en  faisant 
ressentir  plus  vivement  l'injustice,  ne  lui  pré- 
pare une  explosion  décisive  et  une  détonation 
complète  quand  l'heure  en  sera  venue. 

Dans  ce  moment,  l'esprit  constitutionnel,  car 
la  révolution  de  la  Grèce  n'est  pas  autre  chose, 
porte  un  peuple  malheureux  à  affronter  toutes 
les  horreurs  d'une  lutte  contre  des  barbares 
aussi  dénués  des  lumières  de  la  raison  que  des 
sentimens  de  l'humanité  ;  plus  loin ,  ce  même 
esprit,  planant  sur  les  flots  et  franchissant  les 
mers,  envahit  un  autre  hémisphère,  et  donne 
une  face  nouvelle  à  ces  vastes  contrées  qui  s'é- 
tendent des  bords  de  la  mer  Vermeille  au  dé- 
troit de  Magellan.  O  prodige!  l'ordre  constitu- 
tionnel vient  s'asseoir  à-la-fois  sur  la  tribune 
d'Athènes,  sur  la  terre  austère  de  Sparte,  sur  le 
trône  d'Alexandre,  et  dans  le  même  temps  il 
se  montre  occupant  les  lieux  où  furent  les  trônes 
des  Incas  et  de  Montezuma  :  non,  jamais  mobile 
ne  se  développa  avec  celte  force  ni  dans  cette 
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étendue.  Le  plus  grand  des  changemens  arrivés 
dans  l'univers  a  été  jusqu'à  ce  jour  l'introduc- 
tion du  christianisme  ;  mais  combien  n'est-il  pas 
dépassé  par  celle  de  l'ordre  constitutionnel!  Il 
fallut  des  siècles  au  premier  pour  occuper  quel- 
ques provinces  de  l'empire  romain,  et  dans 
quelques  années  l'Europe  et  l'Amérique  sont  la 
conquête  du  second.  Reconnaissez  sa  force  : 
semblable  à  ces  enchanteurs  qui  avaient  le  pou- 
voir de  soulever  et  d'apaiser  les  flots  ,  pour 
l'obtenir  les  peuples  s'agitent;  à  son  aspect,  ils 
rentrent  dans  le  calme.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en 
Espagne,  en  Portugal,  à  Naples ,  au  Brésil — 
Dans  ce  dernier  pays,  c'est  lui  qui  veille  à  la 
conservation  des  liens  avec  le  Portugal,  sans  lui 
ils  seraient  rompus  ;  il  n'a  pas  hésité  à  l'égard 
du  prince  lui-même,  auquel  le  vœu  unanime 
de  la  contrée  n'a  pas  permis  de  balancer  pour 
son  acceptation  :  dans  la  confiance  que  lui  a 
inspirée  cet  acte ,  ce  prince  a  cru  pouvoir  s'éloi- 
gner du  Brésil  ;  elle  n'a  pas  été  trompée ,  et  le 
même  esprit  constitutionnel  a  repoussé  une  in- 
dépendance qui,  sans  lui,  soit  en  présence,  soit 
dans  l'absence  du  roi,  allait  également  éclater. 
Que  pourrait-on  ajouter  de  plus  à  sa  gloire  et 
à  la  démonstration  de  son  pouvoir?  Le  mouve- 
ment, commencé  en  1789,  ne  s'est  pas  arrêté  un 
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instant,  et  ne  ce5>sera  qu'avec  le  manque  de  nou- 
veaux alimens,  c'est-à-dire  au  bout  du  inonde. 
Et  c'est  en  présence  d'un  pareil  spectacle  que 
l'on  met  en  doute  la  tendance  du  monde,  qu'on 
cherche  de  petites  querelles  pour  s'y  soustraire, 
pour  éluder  ses  engagemens  propres,  qu'on  se 
rejette  sur  des  accusations  du  passé,  sur  de  pe- 
tites craintes  de  l'avenir!  Oh  que  tout  cela  est 
maigre ,  futile ,  vide   et   impuissant  !   Quelles 
armes  pour  combattre  la  pensée  de  l'univers! 
Quelle  digue  pour  arrêter  le  penchant  qui  l'en- 
traîne !  Par  exemple ,  l'Angleterre ,  la  France ,  les 
Pays-Bas,  la  Suède,  la  Pologne,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg,  Bade,  l'Espagne,  le  Portugal  for- 
ment actuellement  les  domaines  européens  de 
l'ordre  constitutionnel....  Des  milliers  d'actes 
émanent  tous  les  jours  de  ce  régime  nouveau, 
comme  ses  conséquences,  et  deviennent  à  leur 
tour  autant  de  supports  pour  lui,  et  comme  au- 
tant d'ancres  qui  fixent  le  vaisseau  au  rivage. 
Tous  les  états  ont  pris  cette  allure  nouvelle,  et 
marchent  d'après  elle  sans  plus  defforts  que  ne 
leur  en  coûtait  leur  ancienne  direction.  L'ordre 
nouveau  est  passé  en  usage,  et  a  acquis  le  droit 
d'indigénat.  De  là  suivent  deux  choses  : 

i*'.  L'impossibilité  de  le  déranger;  à  quel  titre 
et  par  quels  moyens  le  ferait-on? 
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2°.  L'impossibilité  d'empêcher  les  effets  que 
sa  présence  seule  ne  peut  manquer  de  produire 
sur  les  peuples  qui  le  voient  et  qui  en  sont 
privés....  Et  qu'il  soit  permis  de  le  dire,  c'est  ici 
que  le  fil  échappe  évidemment  des  mains  des 
gouverneurs  :  ils  ont  l'air  de  croire  leurs  sujets 
sourds  et  aveugles  ;  ils  leur  défendent  de  se 
comparer  à  d'autres,  de  désirer  d'être  comme 
eux  en  ce  qu'ils  aperçoivent  de  bon  chez  oeux-ci  ; 
ils  leur  permettent  de  prendre  chez  les  mêmes 
peuples  tout  ce  qui  peut  leur  apporter  quelque 
utilité  matérielle  y  soit  dans  les  arts,  dans  les 
sciences ,  dans  la  richesse  :  le  champ  est  laissé 
ouvert;  mais  quant  à  V utilité  morale ^  le  désir 
d'être  aussi  de  quelque  chose  dans  ses  propres 
affaires,  de  ne  plus  subir  les  tributs  imposés, 
mais  de  les  concéder  suivant  les  besoins ,  de 
ne  céder  des  portions  de  sa  liberté  qu'à  la  loi 
et  de  la  refuser  aux  volontés  arbitraires  :  ah  !  le 
champ  se  trouve  fermé  là;  les  répressions  plus 
ou  moins  violentes  arrivent,  et,  en  cas  de  be- 
soin, les  accusations  de  perturbation ,  et,  ce  qui 
pis  est ,  de  libéralisme  ;  mais  et  les  violences 
et  les  accusations ,  toutes  les  deux  également 
odieuses,  qu'empêchent -elles,  que  changent- 
elles  dans  la  nature  des  choses,  dans  l'esprit 
des  hommes,  dans  leurs  cœurs?  Ah!  dans  l'état 
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où  les  choses  sont  arrivées,  ou  le  cœur  humain 
est  faux,  ou  très-certainement  il  est  constitu- 
tionnel. 

La  tendance  des  esprits  se  révèle  d'une  ma- 
nière assez  claire  par  la  nature  des  écrits  qu'ils 
recherchent.  On  a  dit  que  l'on  pouvait  juger  de 
l'esprit  d'un  homme  par  la  composition  de  sa 
bibliothèque,  on  dirait,  avec  la  même  justesse, 
qu'on  peut  juger  de  l'esprit  des  peuples  par  les 
écrits  qu'ils  préfèrent.  Or,  quel  est  le  genre  d'é- 
crits qu'une  attention  dégagée  de  partialité 
montre  en  possession  d'occuper  le  public,  dans 
lequel  je  n'ai  garde  de  comprendre  cette  foule 
de  romanciers  religieux  ou  politiques  qui  l'agi- 
tent pour  faire  croire  à  leur  importance  et  à 
leur  nombre?  Sur  vingt  discours  prononcés 
dans  les  tribunes  de  quelque  pays  que  ce  soit, 
quels  sont  ceux  auxquels  il  est  donné  de  captiver 
l'attention  publique?  Niera-t-on  que  ce  soient 
ceux  qui  traitent  des  questions  de  l'ordre  so- 
cial, c'est-à-dire  constitutionnel?  Il  en  est  de 
même  de  toutes  les  autres  publications,  parmi 
lesquelles  les  écrits  relatifs  à  l'ordre  constitu- 
tionnel ont  seuls  éclat  et  durée,  tandis  que  tous 
les  autres  meurent  à  deux  pas  de  leur  berceau 
et  à  deux  jours  de  leur  naissance. 

L'esprit  public  des  Européens  est  évidemment 
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tourné  vers  les  discussions  de  Tordre  conslitu- 
tionnel,  comme  il  le  fut,  au  seizième  siècle,  vers 
les  questions  religieuses  ;  et  dans  le  temps  ac- 
tuel, il  n'est  pas  plus  possible  de  l'en  détourner 
qu'il  ne  fut  possible  alors  de  lui  faire  perdre  de 
vue  les  points  de  litige  religieux  qui  venaient 
de  s'élever,  et  qui  produisirent  les  cruelles  con- 
tentions qui,  pendant  deux  cents  ans,  trou- 
blèrent et  ensanglantèrent  l'Europe. 

Chaque  chose  a  son  temps  :  s'y  opposer , 
quand  elle  se  déclare ,  est  infructueux ,  parce  que 
c'est  contrarier  l'œuvre  de  la  nature,  chose  tou- 
jours impossible  et  qui  a  mal  réussi  à  ceux  qui 
l'ont  tentée  :  autant  vaudrait  arrêter  le  cours 
des  saisons  et  de  la  sève  que  la  nature  met  en 
mouvement  pour  en  faire  sortir  les  fleurs  et 
les  fruits  qu'elle  ramène  chaque  année.  Eh  bien! 
aujourd'hui  le  monde  se  trouve  placé  de  la 
même  manière  dans  l'ordre  social  :  celui-ci  subit 
une  réformation  complète,  un  rajeunissement, 
fruit  d'un  ordre  d'idées  absolument  neuf;  c'est 
la  saison  des  constitutions  qui  vient  chasser  les 
longues  ténèbres  des  régimes  absolus,  irrégu- 
liers, sans  principes  de  droit  légal  ;  et  lorsqu'en 
tant  d'endroits  les  lambeaux  de  ces  régimes  dé- 
crédités ont  été  jetés  au  vent,  il  est  trop  tard 
pour  venir  préconiser  ou  imposer  leurs  restes. 
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En  considérant  tout  ce  qui  concourt  à  l'affer- 
missement cîe  cet  ordre,  on  peut  se  croire  fondé 
à  espérer  que  c'est  pour  la  dernière  fois  qu'à 
l'aspect  du  retard  de  l'indication  des  élections 
on  aura  entendu  dire,  comme  on  l'a  fait  en  1820, 
que  les  chambres  ne  seraient  plus  assemblées, 
et  que  Von  pliait  gouverner  par  ordonnances. 
Ainsi  eux  ét^ij^^Usél^  grand  vœu  de  l'aristo- 
cratie et  des,  er^nemis  de  toute  constitution; 
mais  avaient-ils' bien  réfléchi  à  tout  ce  que  ren- 
fermaient ce  peu  de  paroles  ?  Que  de  choses  il  y  a 
dans  ces  trois  mots  ^  gouverner  par  ordonnances  ! 
Cela  nous  rejetait  même  au-delà  de  l'ancien  ré- 
gime et  dans  un  régime  tout- à -fait  inconnu. 
Pourquoi  d'ailleurs  réserver  à  la  France  seule  le 
bienfait  inappréciable  d'un  gouvernement  par 
ordonnances?  Pourquoi  ne  pas  l'étendre  à  l'An- 
leterre,  qui  sûrement  se  montrerait  empressée 
de  l'accepter?  Mais  aussi  alors  pourquoi  ne  fe- 
rait-on pas  en  France  ce  qu'en  pareil  cas  on  ne 
pourrait  manquer  de  faire  en  Angleterre  ?  Car 
j'ai  eu  beau  y  regarder,  je  n'ai  pu  encore  dé- 
couvrir la  différence  des  droits  entre  un  Anglais 
et  un  Français. 

On  peut  juger  de  l'état  de  l'esprit  public  re- 
lativement à  l'ordre  constitutionnel  par  la  mul- 
titude des  choses  et  des  questions  appartenantes 
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à  cet  ordre,  qui,  dans  le  principe,  excitaient 
beaucoup  d'émotions,  et  qui,  dans  ce  temps, se 
trouvent  comme  passées  en  usage,  et  ne  font 
plus  de  sensation.  Combien  d'hommes  engagés 
aujourd'hui  dans  la  ligne  constitutionnelle  en 
tirent  renom  et  considération  dont  sans  elle  ils 
n'auraient  jamais  été  investis  ,  qui  naguère 
fronçaient  le  sourcil  au  seul  nom  de  constitu- 
tion et  de  charte  !  Les  choses  se  sont  faites  en  se 
faisant,  comme  il  arrive  toujours;  ce  qui  doit 
rendre  fort  circonspect  sur  les  clameurs  que 
l'on  se  permet  trop  souvent  à  tout  début,  quel 
qu'il  soit.  Peu-à-peu  les  habitudes  se  forment, 
l'éducation  se  complète ,  on  se  trouve  placé  na- 
turellement et  comme  arrêté  là  où  précédem- 
ment on  craignait  ou  dédaignait  de  poser  le 
pied,  et  le  tout  sans  pouvoir  se  rendre  compte 
à  soi-même  de  la  manière  dont  on  est  arrivé  à 
ce  point,  et  encore  n^oins  sans  s'apercevoir  com- 
ment on  pourrait  sortir  de  la  route  dans  la- 
quelle, de  jour  en  jour,  de  degrés  en  degrés  ,  on 
se  trouve  enfoncé. 

Je  voudrais  bien  que  tous  les  grands  ennemis 
de  l'ordre  constitutionnel ,  que  ceux  qui  ont 
tant  répugné  à  toute  idée  de  charte,  que  ceux 
encore  auxquels  toute  assemblée  délibérante 
paraissait  si  insupportablcj  me  fissent  la  grâce 
/"".  Partie.  5 
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de  dire  par  quelle  porte  ils  sortiraient  de  Tordre 
constitutionnel  actuellement  établi ,  et  dans 
quelle  route  ils  porteraient  leurs  pas  après  s'en 
être  séparés  ;  mais  puisque  l'existence  d'une 
masse  immense,  irrésistible,  toujours  croissante 
tl'esprit  constitutionnel,  vit  au  milieu  des  so- 
ciétés européennes,  que  dis-je?  de  l'humanité, 
et  fait  le  fonds  de  son  esprit,  il  est  naturel  de 
rechercher  quel  est  le  principe  de  cet  esprit  et 
le  mobile  de  ses  progrès  :  je  les  aperçois  dans  la 
civilisation  ;  ce  qui  va  me  conduire  à  parler 
d'elle  et  de  sa  puissance. 
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CHAPITRE    VI. 
De  la  d^dliscUion^et  de-^çLpiUssance. 

\\-'i   i-.u    H'      'ulflOiJlJfif  ;:  w, 

Qu'est  la  civil isation?'Ge  <|ui  à -la-fois  éclaire 
les  esprits  et  adoncit  les  moeurs.  Ce  mot  est 
complexe;  la  réunion  des  deux  conditions  form.e 
la  civilisation  complète.  L'hoonme  éclairé,  mais 
âpre  de  mœurs ,  s'il  pouvait  en  exister  de  la 
sorte,  ne  serait  pas  un  homme  entièrement  ci- 
vilisé :  de  même,  l'homme  doué  d'une  grande 
douceur  de  mœurs,  mais  dépourvu  de  lumières, 
tel  qu'on  le  rencontre  dans  quelques  parties  de 
la  population  de  l'Inde,  gens  chez  lesquels  la 
douceur  semble  venir  de  la  faiblesse  de  Torira- 
nisation  morale  et  physique,  ne  serait  pas  non 
plus  entré  complètement  dans  la  civilisation  ;  il 
ne  serait  encore  qu'à  sa  porte. 

Dans  l'usage  général,  on  entend  par  peuple 
civilisé  celui  chez  lequel  la  culture  morale  suit 
les  degrés  de  la  douceur  des  mœurs  et  des  lois; 
car  un  peuple  civilisé  n'admettra  jamais  de  lois 
barbares,  l'effet  naturel  de  la  civilisation  est  de 
les  faire  disparaître  :  plus  on  est  civilisé,  plus  on 
s'en  éloigne,  parce  qu'alors  l'esprit  en  découvre 
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mieux  les  difformités,  cl  la  douceur  des  moeurs 
les  fait  ressentir  davantage.  La  civilisation  exige 
riiarmonie  entre  les  lumières,  les-mœurs  et  les 
lois;  l'abolition  de  la  confiscation,  celle  du  droit 
d'aubaine,  réunissant  ces  trois  conditions,  ont 
été  deux  actes  de  civilisation  complète. 

Qu'est  l'homme?  L'être  doué  des  moyens  et 
du  désir  de  perfectionner  ses  facultés,  et  d'user 
de  ces  facultés  pour  son  propre  avantage;  le 
germe  de  la  civilisation  est  là.  Qui'est  encore 
rhomme  ?  L'être  éminemment  social.  Il  peut 
donc  appliquer  au  perfectionnement  de  la  so- 
ciété la  factdté  de  perfectibilité  qui  lui  appar- 
tient, comme  il  peut  le  faire  4  l'égard  de  tous 
les  objets  qui  l'intéressent  :  la  société  est  de 
tous  les  intérêts  celui  qui  le  presse  le  plus  vive- 
ment ;  de  là  à  l'ordre  constitutionnel  il  n'y  a 
qu'un  pas.  Pour  l'homme,  le  désirer  doit  être  le 
premier  mouvement  de  son  esprit,  le  premier 
vœu  de  son  cœur;  le  créer,  son  premier  tra- 
vail ;  l'adopter  quand  il  l'aperçoit ,  sa  plus  forte 
tendance.  Dans  tout  ceci,  je  retrouve  le  monde 
tel  qu'il  est  de  nos  jours,  tel  qu'il  se  montre  à 
nos  yeux. 

Quel  est  son  état? Le  résultat  du  développe- 
ment de  l'esprit  humain ,  produit  par  trois  cents 
ans  de  travaux ,  tous  afférant  à  la  civilisation. 
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Une  révolution  immense,  complèle,  s'est  ou- 
verte et  a  pris  son  cours  à  l'aurore  du  seizième  (i) 
siècle.  Des  flots  d'innovations  dans  les  sciences, 
dans  les  arts,  dans  la  manière  de  vivre;  d'autres 
flots  de  richesses;  des  flots  encore  plus  abon- 
dans  de  lumières,  accourant  de  mille  côtés 
comme  les  eaux  destinées  à  former  les  torrens  , 
sous  le  nom  de  révolution  française,  ont  ren- 
versé l'ancien  édifice  social ,  et  donné  au  monde 
une  face  nouvelle.  Des  cris  de  douleur  se  font 
entendre  de  dessous  les  débris;  muis  le  torrent 
a  passé  et  poursuit  sa  course. 

La  France  a  eu  la  gloire  de  paraître  à  la  tête 
de  ce  grand  mouvement;  quelquefois  on  veut 
la  changer  en  reproches,  mais  qu'elle  laisse  dire, 

(i)  Voyez  Pintfûdtiction  de  l'Histoire  de  Charles-Quint 
par  Robertson.  Cet  admirable  morceau ,  sorti  de  la  plume 
d'un  homme  qu'on  ne  traitera  pas  de  libéral^  à  moins  de 
renouveler  la  fable  du  loup  et  de  l'agneau  , 

Comment  l'aurais-je  fait,  si  je  n'ëtais  pas  né  ? 

n'est  en  résumé  autre  chose  que  ce  que  tous  les  esprits 
bien  fiaits  s'accordent  à  dire  ,  que  la  révolution  ,  bien  mal 
à  propos  nommée  française  ,  et  qui  devrait  porter  le  nom 
de  révolution  humaine  y  est  le  résultat  nécessaire  des  chan- 
gemens  survenus  depuis  trois  cents  ans  dans  l'ordre  entiei: 
des  sociétés. 


(  70  ) 
les  rcmercimciis  de  riiriivcrs  raUciulent  cl  la 
vengeront.  En  raison  de  la  pUce  que  la  France 
occupe  dans  le  monde  intellectuel  et  politique, 
elle  a  donné  à  ce  mouvement  un  grand  éclat, 
Une  prodigieuse  étendue,  une  rapidité  irrésis- 
tible; ce  qui  arrivera  toujours  de  toute  impul- 
sion communiquée  par  un  pays  tel  qu'est  la 
France;  mais  de  quelque  lieu  qu'il  fût  parti, 
quoique  avec  moins  de  facilite, 'il  eût  atteint  au 
méttîé  ternie ,  et  toujours  par  la  hiêrrie  raison  , 
la  civilisation.  'Si  la  rëformation  avait  éclaté  à 
Paris  ou  à  Rome,  elle  eût  pris  un  cours  plus 
rapide;  cependant  elle  a  atteint  son  but,  quoi- 
que née  au  fond  d*iiin  cloître  d'une  Tille  aussi 
ôbsciire  queVittenberg.  En  cela,  il  faut  recon- 
naître la  force  de  la  civilisation,  qui  se  fait  jour 
à  travers  tous  les  obstacles  :  la  réformation  a  été 
à- la-fois  un  des  plus  grands  actes  et  des  plus 
puissans  véhicules  de  la  civilisation.  Qu'on  me 
permette  une  comparaison  :  elles  soiit  très-pro- 
pjres  à  éclaircir  un  sujet;  la  révolution  a  été, 
pour  les  changemens  survenus  dans  la  civilisa- 
tion du  monde,  ce  que  l'Encyclopédie  fut  pour 
les  sciences  et  les  arts  :  ceux-ci  existaient,  l'En- 
cyclopédie n'a  fait  qu'en  rapprocher  les  diffé- 
rentes parties,  et  les  réunir  dans  un  réservoir 
commun.  La  révolution  a  fait  (ïe  même,  réunir 
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dans  le  même  faisceau  ce  qui  était  épars  dans 
les  sociétés  humaines,  et  créé  parmi  elles  par 
les  travaux  des  trois  cents  dernières  années: 
en  elle  se  trouve  le  résumé  des  trois  siècles 
précédens. 

Ce  dénouement  était  inévitable  avec  ce  qui 
existait  au  sein  de  ces  sociétés.  Le  monde  se 
trouve  donc  aujourd'hui  sous  la  loi  de  ce  chan- 
gement amené  par  la  force  de  la  civilisation,  et 
par  conséquent  sous  celle  de  la  civilisation 
même  :  il  est  son  sujet  forcé.  Celle-ci  est  deve- 
nue sa  nécessité ,  et  qui  jamais  prévalut  contre 
la  nécessité?  Entrée  à-la-fois  dans  les  mœurs  pu- 
bliques et  privées ,  donnant  leur  prix  aux  hom- 
mes et  aux  choses,  dirigeant  tout,  vivifiant 
tout,  la  civilisation  est  devenue  l'âme  véritable 
de  l'univers,  renouvelé  et  fécondé  à  sa  lumière. 

Voyez  ses  moyens  et  calculez  ses  effets  :  au- 
jourdliui,  tout  dans  le  monde  lui  appartient  et 
travaille  pour  elle,  princes,  particuliers;  en  eux 
il  n'y  a  plus  que  des  serviteurs  de  la  civilisa- 
tion ;  ils  la  propagent  sans  le  vouloir  et  sans 
s'en  apercevoir.  Les  princes  veulent  être  puis- 
sans ,  ils  ont  besoin  de  l'être,  et  de  marcher  à 
hauteur  avec  tout  ce  qui  les  environne,  pour  ne 
pas  rester  dans  une  infériorité  dommageable 
pour  eux:  pour  cela  ils  appellent  les  arts,  ils 


(7^ 
ajoutent  à  la  riclicsse,  ils  favorisent  l'imluslric 
et  le  commerce  ;  ils  attirent  vers  la  terre  des 
méthodes  amélioratrices  ;  ici  on  fonde  des  bour- 
ses de  commerce,  là  des  muséums  ;  des  cités  su- 
perbes et  opulentes  s'élèvent  sur  des  rivages 
inhabités  il  y  a  quelques  années;  tous  les  or- 
nemens  d'une  civilisation  avancée  décorent  les 
lieux  naguère  encore  infestés  par  la  barbarie  : 
c'est  en  Crimée,  sur  les  bords  du  Wolga,  que 
ces  miracles  s'opèrent.  Par-tout  se  creusent  des 
canaux ,  s'ouvrent  de  nouveaux  moyens  de  com- 
munication; les  voies  publiques  se  couvrent  de 
l'élite  des  habitans  de  l'Europe,  curieux  de  con- 
naître tout  ce  qu'elle  renferme  d'important  à 
voir  comme  à  savoir  ;  les  mers  sont  habitées 
comme  la  terre;  chaque  jour  ajoute  à  l'intensité 
et  à  la  rapidité  de  ce  mouvement  :  mais  qu'est 
tout  cela?  Civilisation  et  moyens  de  civilisation. 
Mais  quel  est  le  but  de  cette  civilisation  et  de 
ses  progrès?  La  société.  Celle-ci  est  donc  en  der- 
nière analyse  le  résuhat  et  le  but  inévitable  de 
tous  les  efforts  et  de  tous  les  travaux  de  l'huma- 
nité. C'est  vers  elle  qu'ils  retombent  par  leur 
nature  propre.      lotî/ei. 

Les  sociétés  modernes  sont  donc ,  par  leur 
constitution  actuelle  ,  sous  une  loi  inévitable 
d'amélioration  croissante ,  qui  n'est  qu'un  déve- 
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loppement  de  la  civilisation.  Mais  le  gouverne- 
ment des  sociétés  n'est -il  pas  l'objet  le  plus 
naturel  de  toute  amélioration  ?  C'est  donc  à  lui 
que  reviennent,  par  une  pente  invincible,  les 
fruits  que  ces  sociétés  recueillent  dans  toutes 
ses  carrières  ;  et  que  feraient-elles  de  ces  mêmes 
fruits  sans  cet  emploi?  Ils  ne  serviraient  qu'à 
leur  malheur,  en  leur  faisant  sentir  plus  vive- 
ment la  disproportion  de  leurs  facultés  avecleur 
état  actuel ,  la  contradiction  qui  existerait  entre 
les  différentes  parties  de  leur  existence.  Je  le 
demande,  comment  civiliserait-on  les  Turcs  en 
les  laissant  sous  le  despotisme  oriental  qui  les 
régit ,  et  les  Indiens,  avec  la  différence  des  castes  ? 
Vous  allez  faire  les  plus  malheureux  des  hom- 
mes; ils  ne  supportent  leur  état  que  par  leur 
ignorance  du  mieux;  ouvrez  leurs  yeux,  qu'ils 
reconnaissent  l'abîme  dans  lequel  des  institu- 
tions barbares  ou  bizarres  les  ont  plongés ,  et 
vous  verrez  si  tous  leurs  efforts  ne  tendent  pas 
aussitôt  à  mettre  de  l'harmonie  entre  ce  qu'ils 
sauront  et  ce  qu'ils  feront,  entre  leur  science  et 
leur  code.  Il  n'y  a  pas  de  milieu ,  il  faut  que  le 
gouvernement  ou  la  civilisation  cède....  Marcher 
sur  deux  lignes  parillèles  et  contradictoires  leiu' 
est  impossible.  On  l'a  vu...  Pierre  P^,  appelle  eu 
Russie  la  civilisation;  devant  elle  tombent  de 
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jour  en  jour  tons  les  appuis  de  TanLique  barba- 
rie... Une  Russie  civilisée  et  semblable  au  reste 
(le  l'Europe  se  découvre  à  tous  les  regards;  on 
.se  demande  d'où  lui  est  venue  cette  métamor- 
phose :  d'avoir  ouvert  ses  portes  à  la  civilisation. 
Veuille  le  ciel  donner  aux  jours  de  l'empereur 
Alexandre  la  durée  qu'aura  son  nom ,  en  récom- 
pense du  culte  qu'il  fait  rendre  à  la  civilisation 
par  un  peuple  nouveau ,  et  pour  lui  avoir  élevé 
un  trône  au  milieu  d'un  monde  encore  inconnu 
d'elle.  Mais  puisque  les  lois  de  Thumanité  s'op- 
posent à  ce  <|ue  fce  voeu  se  réalise,  toujours 
sera-t-il  vrai  qu'un  règne  que  tout  annonce  de- 
voir" se  prolonger  encore  long-temps ,  par  là 
mèiite  qu'il  est  consacre  à  l'exercice  des  plus 
douces  et  bienfaisantes  vertus,  amènera,  dans 
les  moeurs  et  peiit-étre  dans  le  gouvernement 
de  la  Russie,  uhe  amélioration  que  rien  ne 
pourra  détruire...  Car -conçoit-oii  qu'il  soit  pos* 
sible  qu'un  pdys  accoutumé  à  des  procédés  hu- 
mains rétrograde  vers  ceux  de  la  barbarie  ?  Cela 
est'C<!>Htre  la  na'ttrt'e;  n'<îs^t  jamais  arrivé,  et  n'ar- 
rivera jamais.  On  peut 'bien  n'étt»e  pas  civilisé, 
mais  lorsqu'on  l'est  devenu,  on  ne  cesse  plus 
de  l'être;  la  civilisation  est  à  l'abri  de  l'oubli: 
l'histoire  ne  fournit  pas  un  seul  exemple  de 
celle  rétrogradation  chez  aucun  peuple  qui  n'a 
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pas  été  conquis  et  soumis  à  un  culte  différent 
du  sien:  à  la  Chine,  trois  fois  la  civilisation  a 
conquis  les  conquérans....  Par-tout  où  pénètre 
la  civilisation  ,  elle  tue  la  barbarie  dans  les  lois 
comme  dans  les  mœurs,  et  se  met  à  sa  place- 
La  civilisation  arrive  aux  peuples  par  mille 
moyens  pris  hors  des  lois,  et  introduit  par-tout 
un  nouvel  ordre  de  choses.  Pour  cela,  elle  se 
sert  également  des  vertus  et  des  vices  des  prin- 
ces: les  unes  lui  servent  de  véhicule  doux  et 
facile,  et  à  eux  de  supports; les  autres  la  font 
accourir  avec  violence,  et  créent  pour  eux  les 
dangers  attachés  à  la  contradiction  avec  l'état 
du  monde;  il  ny  a  de  différence  que  dans  la 
forme ,  mais  le  résultat  est  en  tout  semblable. 

La  civilisation  amène  donc  des  perfectionne- 
mens  dans  l'ordi^e  Social;  mais  cet  ordre  ne  com- 
prend-il pas  tout  ce  qui  intéresse  les  sociétés, 
et  les  sociétés  ont-elles  un  intérêt  plus  vivant 
que  celui  du  bon  ordre  de  leur  gouvernement? 
Parconséqiient,  le  dernier  terme  de  la  civilisa- 
tion ,  le  point  où  elle  fetom'be  nécessairement , 
est  l'ordre  isocial  :  c'est  lui 'qu'elle  fend  à  amé- 
liorer, à  perfectionner  sans  cesse.'Par  conséquent 
encore  c'est  l'ordre  constitutionnel,  c'est-à-dire 
légal,  régulier,  dépendant  uniquement  des  lois 
régulières,  que  l'on  retrouve  toujours  au  fond  de 
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la  civilisalion,  suivant  ses  progrès,  et  se  con- 
formant à  sa  marche.  Comment  pourrait-il  être 
que  des  hommes  pkis  civihsés  ne  fussent  à-la- 
fois  des  homi;nes  pourvus  plus  abondamment 
des  moyens  de  coni^aître  les  principes  de  l'ordre 
social,  de  resjsentir  pl^us  vivement  ses  difformi- 
tés ,  et  de  pourvoir  à  leur  redressement  ;  et  quand 
celte  réunion  de  facultés  se  trouve  parmi  les 
hommes,  comment  pourrait-il  é^re  encore  qu'ils 
ne  cherchassent  point  à  en  faire  l'emploi  ?  Cela 
se  conçoit-il  ?  C'est  ici,  il  faut  le  dire  loin  de  tout 
esprit  de  critique,  que  se  manifeste  une  grande 
illusion  tant  de  la  part  des  gouvernemens  que 
de  celle  des  particuliers ,  ennemis  de  l'ordre 
constitutionnel  ;  et  ceux-ci  se  trouvent  presque 
tous  daiis  les  hautes  classes  de  Ja  société.  On  veut 
des  arts,  du  commerce,  delà  richesse,  des  plai- 
sirs :  dans  le  fait ,  tout  cela  est  fort  bon  à  avoir; 
mais  tout  cela  se  traduit  dans  un  seul  mot , 
civilisation.  Mais  les  agens  de  tous  ces  moyens 
de  jouissances  y,u,  de  pouvoir,  quels  sont- ils  ? 
qu'ont-ils  fait  ?  que  feront-ils  ?  qu'en  fere&vous  ? 
Pour  procurer  tout  cela,  il  a  fallu  de  la  science 
et  du  travail ,  ceux-ci  ont  fait  de  la  richesse  : 
voilà  donc  des  hommes  savans  et  riches,  c'est- 
à-dire  civilisés;  des  hommes  tels  que  ceux  aux- 
quels ils  viennent  de  fournir  les  objets  de  leurs 
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ilcsirs,  qui  eux-mêmes  ne  sont  point  parvenus 
à  la  civilisation  et  au  rang  qu'ils,  occupent  par 
une  autre  voie,  les  voilà  donc  semblables  en 
tout  à  leurs  devanciers  dans  la  carrière  de  la  civi- 
lisation et  de  la  société.  Eh  bien!  arrivés  à  ce 
point,  que  feront-ils  et  que  ferez-vous?  Se  bor- 
neront-ils à  la  jouissance  de  la  seule  partie  ma- 
térielle de  leurs  facultés ,  comme,  par  exemple,  à 
se  procurer  de  meilleures  habitations,  des  vê- 
temens  plus  riches,  des  alimens  plus  recher- 
chés? S'interdiront-ils  toute  la  partie  morale  de 
leur  avancement  dans  la  civilisation?  Auront-ils 
avancé  dans  la  science  pour  rester  stationnaires 
dans  l'ordre  social?  Avec  tous  les  moyens  de  voir, 
d'apprécier,  de  faire  eux-mêmes,  s'interdiront- 
ils  de  désirer  de  prendre  part  à  l'action ,  et  com- 
primeront-ils leurs  facultés  accrues  par  le  tra- 
vail, soutenues  par  la  richesse,  pour  ne  faire 
qu'assister  à  r^ctibri  d'autrui?  En  vérité,  cela 
serait  inconcevable,  et  renverserait  l'histoire 
tout  entière,  qui  dépose  uniformément  que,  de- 
puis la  création  du  monde ,  tout  dans  les  sociétés 
s'est  aligné  sur  les  lumières  et  la  richesse,  com- 
binaison invincible,  et  que  peuples  et  individus 
ont  uniformément  suivi  cette  progression.  Or, 
voilà  la  position  actuelle  du  monde,  et  la  révo- 
kition  française  a  prouvé  de  reste  que  c'est  ainsi 
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qu'il  se  gouverne  :  ce  qu'on  appelait  le  tiers-état, 
regorgeant  de  science  et  de  richesses,  n'a -t- il 
pas  débuté  par  porter  la  main  sur  le  gouverne- 
ment?  et  cet  essai  de  ses  forces  ne  lui  en  a-t-il 
pas  révélé  l'étendue  ?  Quelle  est  la  carrière  dans 
laquelle  il  se  soit  montré  inférieur  aux  classes 
qui  l'y  avaient  devancé?  Tout  pai'tage  dans  la 
civilisation  e^t  donc  contre  I'â'*h*aturè  même  : 
c'est  folie  que  de  la  vouloir  sans  ses  effets,  d'en 
adopter  les  profits  et  de  rejeter  ce  qui  en  elle 
contrarie;  il  faut  l'avoir  tout  entière,  ou  point 
du  tout.  Avec  elle,  tout  est  à  prendre  ou  à  lais- 
ser; la  scinder,  surpasse  la  force  des  mortels. 

Une  civilisation  purement  matérielle  qui  met- 
trait la  science  ,  la  richesse  et  leurs  agens  au 
service  des  gouvernemens  et  des  grands,  sans 
aucune  propension  de  la  part  des  premiers  à 
s'élever  dans  l'ordre  social ,  mais  en  se  bornant 
à  une  subordination  convenue,  conviendrait 
beaucoup  mieux  à  ces  derniers  :  on  le  sait. Lais- 
sez-nous  faire,  et  laissez -vous  guider;  nous 
sommes  les  conducteurs  naturels  :  tel  est  le 
fonds  de  leur  langage  habituel.  Malheureuse- 
ment pour  eux,  la  civilisation  n'est  pas  faite  ainsi, 
et  n'obéit  aux  convenances  de  qui  que  ce  soit  : 
elle  ne  suit  que  les  lois  de  sa  nature  propre,  et 
ne  se  laisse  pas  plus  comprimer  que  la  lumière, 
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ilontelle  reproduit  en  elle  tous  les  attributs.  Une 
civilisation  purement  matérielle  n'a  jamais  exis- 
té, et  il  n'est  pas  tVencbanteur  qui  puisse  ap- 
peler à  la  vie  cet  être  fantastique  ;  mais  tout 
ce  qui  entre  dans  la  formation  de  cette  civilisa- 
tion, se  rattachiintBécessairemenl  à  l'ordre  so- 
cial, par  une  conséquence  forcée,  ramène  tou- 
jours vers  l'ordre  qui  lui  convient  le  mieux, 
c'est-à-dire  vers  l'ordre  constitutionnel ,  tous  les 
travaux  de  l'univers  :  c'est  un  cercle  sans  issue, 
et  d'où  Ton  ne  peut  plus  sortir  une  fois  que  l'on 
y  est  engagé.  Qu'il  me  soit  permis  de  donner 
ici  passage  à  l'expression  d'un  sentiment  dou- 
loureux! 

Nous  sommes  les  témoins  d'une  grande  et 
dommageable  méprise.  D'un  côté,  les  gouver- 
nemens  dressent  une  partie  de  Içurs  forces  contre 
les  résultats  de  cette  mém.e  civilisation,  qu'avec 
l'autre  partie  et  le  zèle  le  plus  louable  ils  s'at- 
tachent à  propager  :  les  particuliers  font  de 
même.  On  voit  les  uns  et  les  autres  charger  le 
temple  des  arts  de  leurs  offrandes,  pour  obtenir 
de  la  divinité  qui  l'habile,  la  cmlisation,  la 
plénitude  de  ses  dons;  mais  lorsque  ses  lar- 
gesses ont  répandu  la  lumière  et  la  richesse ,  et 
fait  naître  avec  les  moyens  le  désir  de  s'associer 
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à  eux,  alors  la  scène  change  ;  l'on  repousse  , 
l'on  s'irrite,  l'on  accuse,  l'on  diffère,  l'on  pro- 
pose ce  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  dans  le  néant, 
et  finalement  l'on  incrimine...,  qui?  Les  peuples, 
les  hommes,  que  l'on  a  poussés,  tant  qu'on  a 
pu,  vers  la  civilisation,  tant  qu'on  n'a  voulu 
que  s'en  servir,  et  que  l'on  rejette  lorsqu'on  re- 
connaît en  eux  l'ouvrage  de  cette  même  civili- 
sation ayant  agi  d'après  sa  nature  propre  ,  mais 
au-delà  de  ce  qu'on  voulait  d'elle  :  c'est  là  le 
piège  de  cette  civilisation;  elle  en  contient  un 
pour  quiconque  ne  la  veut  pas  tout  entière  et 
pour  les  autres  comme  pour  lui-même.  Elle  ne 
donne  pas  ce  qui  est  dans  les  intérêts  de'chacun, 
mais  ce  qui  se  trouve  dans  son  sein  propre  ; 
elle  se  donne  avec  toutes  ses  propriétés ,  et  la 
première  est  le  désir  de  s'égaler  à  tout  ce  que 
l'on  peut  égaler. 

Mais  que  penser  des  hommes  qui,  dans  ce 
grand  mouvement  du  monde,  dans  cette  pro- 
gression ascendante  de  l'humanité,  ne  voient 
qu'un  combat  de  vanités  qu'ils  appellent  bour- 
geoises ,  contre  ce  qu'au  même  titre  il  serait 
bien  permis  d'appeler  vanités  nobiliaires?  Car 
de  quel  côté  ce  misérable  sentiment  éclate-t-il 
davantage  entre  ceux  qui  repoussent  et  excluent, 
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OU  ceux  qui  veulent  monter  au  point  où  les 
autres  sont  arrivés,  ne  se  sentant  d'ailleurs  au- 
cun principe  d'infériorité  avec  eux  ? 

Que  dire  encore  de  ceux  qui ,  se  plaçant  dans 
la  partie  tragique 'de  la  scène,  et  ne  voulant 
prendre  la  pièeeqlv'ftUx  coups  de  poignard  qui  or- 
dinairement la  t^rtïiinént,  s'obstinent,  dans  leurs 
vues  intéressées,  à  ne  montrer  dans  cette  grande 
réformation  sociale  que  le  fond  de  ces  romans 
empreints  d'horribles  couleurs,  où  tout  se  passe 
entre  les  séditions,  les  meurtres,  les  bourreaux 
et  les  échafauds?  Misérable  et  décevante  manière 
d'envisager  un  événement  dont  la  grandeur  sur- 
passe tout  ce  que  les  regards  de  l'homme  ont 
encore  eu  à  contempler  !  Étroite  et  sèche  appré- 
ciation d'une  source  si  abondante  d'instruction 
et  de  leçons,  puisque  jamais  les  facultés  hu- 
maines ne  se  sont  développées  sur  un  aussi 
vaste  théâtre! 

Il  faut  rougir  de  voir  une  pareille  scène  traves- 
tie sous  quelques  dénominations,  telles  que  cel  les 
de  rébellion  ,  jacobinisme  ,  libéralisme  et  autres 
dépareille  fabrique,  qu'une  humeur  dédaigneuse 
et  ignorante  à-la-fois  a  créées  et  répétées  sans 
en  connaître  la  véritable  signification.  Effective- 
ment,c'estbien  avec  quelques  paroles  grossières 
et  injurieuses  que  l'on  définit  ou  que  Ton  arrête 
/"".  Partie,  6 
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lin  mouvement  qui  entraîne  le  monde!  Ceux 
qui  parlent  ainsi,  qui  s'orientent  aussi  savam- 
ment dans  le  monde  qui  se  forme,  ressemblent 
à  des  voyageurs  ignorans  du  cours  des  étoiles, 
qui  s'égarent  dans  les  déserts  de  l'Amérique;  ils 
sont  dans  le  monde  sans  se  douter  de  ce  qu'en- 
ferment les  lieux  qu'ils  habitent,  et  croient  que 
Tignorance  se  dissimule  par  des  cris  outrageans. 
Pour  moi,  je  parlerai  un  langage  bien  différent 
de  celui-là,  et  que  je  crois  beaucoup  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  ceux  auxquels  je  l'adresse; 
et  loin  de  chercher  à  effrayer  les  puissans  du 
monde  par  des  exposés  sinistres  des  résultats  de 
la  civilisation  ;  loin  de  les  engager  à  tenter  dans 
elle  un  partage  impossible  à  effectuer,  je  leur 
dirai  :  Acceptez-la  tout  entière  et  avec  toutes  ses 
conséquences,  cette  civilisation  indivisible;  ne 
balancez  pas  un  instant,  vos  intérêts  les  plus  chers 
vousy  convient.  Vous  n'avez  que  le  choix  de  mar- 
cher avecelle  en  vainqueurs  alliés  vers  l'amélio- 
ration de  la  société ,  ou  de  vous  y  faire  traîner  par 
elle.  La  pente  des  lumières  que  vous  avez  déjà  ac- 
quises; la  douceur  des  mœurs  introduite  parmi 
vous  par  la  civilisation;  le  besoin  d'ajouter  à  voire 
pouvoir  pour  qu'il  ne  reste  pas  inférieur  ;  l'amour 
des  lettres  et  des  arts ,  dans  lesquels  vous  vous 
complaisez ,  et  qui  font  le  charme  de  votre  vie  ;  la 
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recherche  des  jouissances  attachées  à  la  richesse 
et  au  genre  de  vie  adopté  généralement  dans 
votre  temps  :  tout  vous  entraîne ,  comme  sur  un 
courant  rapide,  vers  l'accroissement  et  les  résul- 
tats de  cette  civilisation  dont,  possesseurs  mé- 
fians ,  vous  avez  l'air  de  jouir  en  tremblant  :  elle 
arrive  à  vous  par  mille  chemins  toujours  ou- 
verts et  toujours  s'élargissant  ;  voyez  la  science 
descendre  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
jusqu'à  des  rangs  qu'elle  n'avait  jamais  atteints  ! 
Si  Y incivilisation  fut  le  moyen  de  l'ignorance  et 
celui  de  toutes  les  absurdités  qui  ont  gouverné 
le  monde,  aujourd'hui  que,  forte  de  la  lumière 
répandue  par-tout,  la  civilisation  s'avance  ap- 
puyée sur  ce  puissant  auxiliaire,  il  faut  marcher 
avec  elle,  subir  le  joug  doux  et  léger  de  la  raison , 
qu'elle  vient  substituer  au  joug  oppreseur  de  l'i- 
norance.  Tenez;  connaissez  bien  la  civilisation  : 
elle  est  généreuse  et  bienfaisante ,  il  est  vrai  ;  cha- 
cun de  ses  actes  vous  apporte  une  jouissance  , 
vous  êtes  chargés  de  ses  dons  ;  mais  aussi  elle 
est  exigeante.  Elle  veut  l'obéissance  de  ceux 
qu'elle  rend  forts,  et  s'irrite  des  résistances  de 
ses  favoris  ;  sur-tout  elle  prohibe  tout  choix  en 
elle  :  c'est  un  dieu  jaloux  qui  n'admet  point  de 
partage.  N'allez  pas  non  plus  lui  demander  de 
rester  stationnaire ,  elle  serait  déjà  loin  quand 
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VOUS  phrleiiez  encore  :  en   elle  se  Irorive  tiii 
principe  inépuisable  traction  et  do  réaction  ; 
cHacuri  (le  ses  actes  en  entraîne  ini  autre,  et 
ïians  inie  chaîne  immense ,  infinie,  inséparable, 
ie  premier  anneau  tient  au  dernier,  et  celui-ci 
devient  à  Tinstant  le  principe  d'un   nouveau, 
doué  de  la  même  faculté  de  multiplier  et  de 
s'étendre.  La  civilisation  retrace,  dans  la  société, 
bèttè'  ingénieuse  mécanique  introduite  dans  les 
arts  par  une  main  savante,  qui,  dans  un  mou- 
vèiftënt  continu,  réagit  sans   cesse  sur   elle- 
même.  Par  état,  par  besoin  ,  pour  vous,  pour 
l^s^iUitres,  par  chacun  de  vos  actes ,  vous  faites 
d^li î;i'Vi'lisàLtion  et  vous  vous  en  honorez  :  car 
qui  aujourd'hui  voudrait  être  mis  par  l'opinion 
hors  de  la  civilisation?  Eh  bien  !  ce  culte  que 
vous  lui' rendez,  retombant  sur  la  terre  comme 
uiiè  rosée  bienfaisante,  en  dernière  analyse  où 
trouve-t-il  son  application  finale?  N'est-ce  pas 
sur  la  société  ?  N'est-ce  pas  elle  qui  en  recueille 
i'ès-fruits?  C'est  donc  pour  elle  qu'en  définitive 
vous  travaillez  cVune  manière  inévitable,  que 
tout  travaille  dans  le  monde,  et  c'est  à  elle  qu'a- 
boutit cet  objet  de  vos  efforts  et  de  vos  hom- 
inages,  la  civilisation;  mais  quand  cette  société 
se  trouvera  remplie  des  effets  et  des  mobiles 
ioujô^urs'  croissans  de   cette  civilisation  ,  que 
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Icra-t-elle? Qu'eu  ferez-vous  vous-mêmes? Qijau4 
la  science,  qui  donne  la  connaissance  (le  fcou^J; 
et  la  richesse,  qui,  tle  son  coté,  donne  rintlé^.. 
j*endance,  se  seront  multipliées  au  sein  del^j 
société,  et  seront  devrcnues  sou  état  habituel,, 
n'y  produiront-elles  aucun  effet  ?  Y  seront-elles, 
coiïune  si  elles  n'existaient  pas?  Autant  vai^;-, 
drait  dire  que  le  néant  et  l'existence  sont  propres, 
à  produire  les  mêmes  «ffets,  et  que  lie  feu  placé' 
au    milieu    de    matières   inflammables  -n'agira 
pas  sur  elles.  La  société  marchera  dbnc  en  taus. 
sens  dans  la  proportion  des  progrès  de  la  C;LvdH 
sation  ;  et  comme  ces  progrès  alteiguenÇ-lQ.gQUS 
vernement  des   société  ;  comme   toutes  \  Jt^uy^ 
autres  parties,   il  »'ensi!iit;nécessau^énpent.,  (^p 
tout  progrès  de  la  civilisation  porÇe  les  h(^najmos.,{ 
à  mesure  qu'ils'  s'éclairent,  ver»s  uu  gouvè^'^^^;-. 
ment  plus  réglé  par  des  lois  fixes  et  basées  (Sul^ 
les  principes  de  l'ordre  social^  et  que,  par  ,iUi<^ 
conséquence  forcée,  toutes  les  foiiï  qy,^  ,l'gn;fiii|^ 
un  homme  civilisé,   par  là   niêmpfon-j  fait  na 
homme  constitutionnel  :  fa  liaison  de  çje^si  4<î!Ltpi, 
choses  est  indestructible  ,  et  c'est  piouft  n'Hvpjr, 
pas  été  suffisamment  observéequ' onleiUeHJ.tanL 
de  cris  et  qu'on  voit  tant  dejclébals.^  Éclairiiii^^yrtSl 
lai 'ihéopie  pàr-sdes  lé^empiçti ç  pour.jéviter^.  ile^ 
i(i)hgueurs,  ne  parlons  daiws'fiie  mQi^ifuf  .qii^.içllt:) 
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la  grandeur  des  tributs  payés  par  les  peuples; 
ils  sont  immenses.  Un  petit  pays,  tel  que  l'An- 
gleterre, suffit  à  une  contribution  de  deux  mil- 
liards, y  compris  ses  pauvres ,  et  a  une  dette  de 
près  de  trente  milliards  :  cela  est  prodigieux  , 
cela  a  l'air  de  la  fable  ou  d'un  conte  oriental  ; 
en  finance ,  ce  sont  les  pyramides  d'Egypte.  De 
son  côté ,  la  France  acquitte  un  milliard  de  con- 
tributions de  toutes  natures  ;  elle  est  grevée  d'une 
dette  de  trois  milliards.  Il  n'y  a  guère  plus  d'un 
siècle,  qu'à  la  mort  de  Louis  XIV,  elle  ne  comp- 
tait que  centdix  millionsde  revenus  :  voyez  l'état 
des  finances  1710,  dressé  par  le  contrôleur  gé- 
néral Desmarets  ;  quelques  années  plus  tard,  elle 
invoqua  l'infâme  secours  de  la  banqueroute,  et 
ne  sut  pas  trouver  d'autre  moyen  de  se  libérer 
que  de  ruiner  tout  le  monde  :  tant  la  civilisa- 
tion était  alors  reculée.  Aujourd'hui,  le  même 
pays  prospère  sous  un  fardeau  décuple,  sans 
avoir  ajouté  à  son  territoire  :  d'où  provient  la 
différence? Des  miracles  de  la  civilisation.  Celle- 
ci  a  produit  des  miracles  dans  tous  les  arts,  qui 
ont  ajouté  à  sa  richesse;  des  miracles  dans  la. 
science,  qui  a  réagi  sur  les  arts  en  les  rendant 
plus  fructueux,  parce  qu'ils  sont  devenus  meil- 
leurs ,  plus  communs ,  plus  faciles  et  moins 
cbers.D'où  provient  encore  cela?  De  cette  partie 
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de  la  civilisation  morale,  qui  a  entaché  à-la-fois 
la  banqueroute  d'infamie  et  de  sottise ,  et  qui 
a  appris  que  la  bonne  foi  ouvrait  toutes  les 
bourses,  comme  la  mauvaise  les  fermait  toutes. 
La  civilisation  a  produit  d'innombrables  écrits 
sur  le  meilleur  mode  des  tributs,  sur  le  meilleur 
ordre  de  l'administration.  Adam  Smith  paraît  : 
avec  lui  se  montre  le  régulateur  des  fortunes  pu- 
bliques, l'indicateur  des  sources  où  il  faut  puiser, 
de  celles  qui  sont  à  ménager;  c'est  le  Rousseaude 
l'économie  sociale:  mille  autres  s'élancent  dans  la 
route  qu'il  vient  d'ouvrir,  et  de  progrès  en  pro- 
grès on  arrive  à  constater  que  le  principe  de  tout 
bien  en  finance ,  comme  dans  toutes  les  autres 
parties  de  l'administration,  consiste  dans  la  pu- 
blicité. Cette  opinion  se  généralise  :  la  révolu- 
tion ,  qui  est  le  passage  des  gouvernemens  oc- 
cultes aux  gouvernemens  publics ,  se  trouve  in- 
dispensable et  se  consomme  ;  et  pourquoi  ?  sinon 
par  la  civilisation ,  qui  avait  amené  les  choses 
au  point  où  il  fallait  que  ce  fût  elle ,  source 
d'ordre  et  de  publicité,  qui  cédât,  ou  bien  le 
mode  de  gouvernement,  source  de  désordre  et 
de  voies  cachées.  Adam  Smith  a  éclairé  les  sen- 
tiers de  l'administration,  comme  Newton  les 
routes  du  ciel,  et  l'économie  politique,  sous  la 
main  de  l'école  qu'il  a  fondée,  a  égalé  les  pro- 
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grès  que  l'astronomie  avait  dus  à  Newton. Hélas! 
faîit-il  qiiè'iîes  deux  fanaux,  dont  l'un  a  éclairé  le 
ciel,  fetl'autre  la  terre,  n'aient  pas  paru,  pour 
la  première  fois,  sur  les  rivages  de  la  France! 
'  '  Tout  se  tient  donc,  tout  se  lie-dans  les  elfets 
'è't'daiis  les  progrès  de  la  civilisation.  Regimber 
contre,  elle  est  un  véritable  enfantillage;  au 
point  où  les  choses  sont  venues,  tenter  de  l'ar- 
rêter, de  s'y  soustraire,  de  la  combattre,  n'est 
que  lui  demander  un  ajournement  très- bref, 
et  se  ménager  une  défaite  plus  sensible  de  la 
part  d'un  ennemi  irrité. 

f''''tJn  exemple  éclatant  et  terrible  tout-à-la- 
fois  est  sous  nos  yeux  :  là,  l'instruction  jaillit 
de  toutes  parts.      - 

Napoléon  s'élève  par  des  routes  inusitées 
parmi  les  mortels  sur  le  plus  haut  trône  qui 
ait  domiiié  le  monde;  il  est  enfant  de  la  civili- 
sation, il  a  tout  reçu  d'elle;  il  la  promeut  de 
toutes  ses  forces  ;  on  dirait  qu'impatient  de  la 
lenteur  de  ses  pas,  il  veut  lui  donner  des  ailes; 
des  miracles  d'industrie  et  de  travail  s'opèrent 
à  sa  voix  ;  mais  à  côté  de  cette  impulsion ,  il 
place  dés  barrières ,  il  veut  aussi  faire  son  choix  , 
mériié  il  laisse  apercevoir  quelques  bouts  de 
chaînes;  en  faisant  le  Simplon  et  l'Ecole  poly- 
technique, il  prétend  en  même  temps  bâillon- 
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lier  la  France.  La  terre  se  tait  devant  lui,  tout 
est  à  ses  pieds  ,  on  croit  tout  fini  :  attendez,  vous 
allez  voir  ce  que  peut  la  civilisation  ;  elle  a  fait 
divorce  avec  lui;  il  la  voulait  pour  lui-même, 
elle  ne  se  veut  pour  personne  ;  fière  et  libre , 
noble  transfuge,  elle  passe  à  ses  ennemis,  elle 
porte  dans   leur  esprit  les  lumières  qui  leur 
avaient  manqué  jusque-là  ;  elle  met  dans  leurs 
mains  des  armes  semblables  à  celles  qui  avaient 
rendu  son  bras  si  redoutable.  L'Angleterre,  la 
Russie,  l'Allemagne,  la  Suède,  par  une  impul- 
sion simultanée  provenue  de  leurs  progrès  dans 
toutes  les  parties  de  la  civilisation,  se  considè- 
rent, s'interrogent,  s'unissent,  se  sentent  ca- 
pables d'attaquer  leur  superbe  adversaire.  Un 
sentiment  exquis  de  nationalité,  presque  éteint 
jusque-  là,  se  réveille  au  cœur  des  peuples  in- 
corporés dans  les  domaines  de  Napoléon;  une 
attaque  formidable,  dirigée  par  tous  les  moyens 
de  la  civilisation ,  fond  sur  lui  :  il  tombe ,  et  celui 
qui  si  long -temps   fut   le    dictateur  de  l'Eu- 
rope, encore  plus  par  ses  lumières  que  par  son 
pouvoir,  au  moment  de  sa  chute,  laisse  échapper 
cet  instructif  regret  :  Ce  n'est  point  la  coalition 
qui  m'a  détrôné ,  ce  sont  les  idées  libéiales ,  c'est- 
à-dire  la  civilisation  par  la  main  de  la  coalition , 
forte  des  moyens  de  cette  civilisation.  Si  le  tableau 


(  9"  ) 
vous  paraît  fantastique,  il  est  un  moyen  sûr  de 
le  replacer  dans  un  jour  sans  nuages.  Déplacez 
la  scène  et  les  acteurs  ;  au  lieu  des  Européens 
civilisés  et  croissant  chaque  jour  en  civilisation, 
mettez  les  Turcs  cloués  par  leur  code  religieux 
à  la  civilisation  d'Amurat  et  de  Bajazet,  et  vous 
verrez  si ,  en  n'ayant  affaire  qu'à  des  adversaires 
arrêtés  dans  les  bas  lieux  de  la  civilisation ,  Na- 
poléon ira  mourir  à  Sainte-Hélène.  Il  faut  le 
reconnaître  et  savoir  en  profiter;  en  Napoléon 
se  trouve  la  grande  victime  de  la  civilisation, 
qui  l'a  immolé  pour  se  venger  de  sa  séparation 
avec  elle  sur  quelques  points;  et,  après  cela, 
entreprenez  de  la  braver  ou  de  la  scinder. 

J'insiste  sur  ce  sujet,  parce  qu'il  est  la  clef 
du  mouvement  de  l'univers,  et  que  presque 
toutes  les  fautes  que  l'on  voit  commettre  pro- 
viennent de  ce  qu'il  n'en  est  pas  tenu  un  compte 
suffisant.  Louis  XIV  occupe  une  trop  grande 
place  dans  l'histoire,  pour  que  son  nom  ne 
revienne  pas  souvent.  Une  multitude  de  choses 
datent  de  ce  prince  illustre  ;  il  a  donné  naissance 
k  une  ère  nouvelle  ,  on  ne  peut  lui  refuser  cette 
justice.  L'Europe  et  la  France  lui  doivent  ce 
qu'il  y  a  de  plus  éclatant  dans  leur  civilisation... 
Mais  par  là  même,  elles  lui  doivent  en  grande 
partie  les  révolutions  qu'elles  éprouvent;  il  y  a 
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travaillé  tant  qu'il  a  pu,  sans  s'en  douter;  il 
croyait  ne  faire  que  pour  lui  et  pour  son  temps, 
il  faisait  pour  elle,  et  par  les  germes  qu'il  semait 
il  préparait  le  changement  qu'a  subi  son  trône. 
Ses  arts ,  ses  fêtes ,  Versailles ,  Corneille ,  Racine , 
Massillon,  Molière,  n'étaient  que  de  la  cmlisa- 
tion,  et  les  hommes  qui  avaient  assisté  à  toutes 
ces  merveilles  de  l'esprit  et  des  arts,  n'en  étaient 
que  plus  propres  à  mieux  ressentir  les  diffor- 
mités de  la  régence,  la  honte  des  disputes  du 
jansénisme,  des  débauches  du  règne  suivant, 
des  misères  de  la  politique  et  de  l'administra- 
tion de  toute  cette  époque.  Quoi!  Louis  répan- 
dait par-tout  la  lumière,  le  goiit,  l'élégance,  et 
l'on  n'aurait  pas  été  plus  frappé  de  l'incendie  du 
Palatinat,  des  dragonades,  des  désastres  de  la 
guerre  de  la  succession  ?  Cela  implique  une  con- 
tradiction trop  grossière,  et  suppose  dans  l'es- 
prit humain  un  partage  qui  n'y  existe  pas, 
clairvoyant  d'un  côté,  aveugle  de  l'autre.  C'est 
toujours  là  le  piège  où  tous  viennent  également 
se  faire  prendre;  ils  ne  veulent  que  d'une  civi- 
lisation partielle,  celle  qui  leur  convient;  et  de 
sa  nature  elle  est  intégrale  :  quand  elle  se  montre 
et  agit,  c'est  toujours  au  complet.  Mais  dans  des 
sociétés  disposées  de  la  manière  dont  l'était  la 
société  française ,  ou  plutôt  la  société  euro- 
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pconnc  depuis  Louis  XIY,  ies  progrès  s'ciicliaî-< 
liant  les  uns  aux  autres;  lorsque  les  Moutes- 
quieu, les  Rousseau,  les  Voltaire, clans  l'alliance 
enchanteresse  et  invincible  dé  la  raison ,  de 
l'éloquence  et  de  la  grâce,  viennent  parler  aux 
lioninies  de  leurs  intérêts  les  plus  précieux  ; 
lorsqu'ils  leur  rendent  palpables  les  principes, 
les  abus,  les  devoirs,  les  ressources  des  sociétés 
Iiumaines  et  des  gouverneméns,  comment  vou- 
lez-vous que  les  institutions  qui  les  contrarient 
puissent  tenir,  et  quel  fruit  attendre  d'une  lutte 
contre  une  civilisation  arrivée  à  ce  point?  La 
révolution  vient  d'elle,  et  bien  d'autres  encore 
en  naîtront  :  on  peut  s'en  rapporter  à  elle...*, 
Mais  comme  elle  aboutit  nécessairement  à  l'or- 
dre constitutionnel,  c'est  dans  lui  comme  dans 
le  port  qu'est  son  refuge;  aujourd'hui  la  vo- 
lonté suflit  pour  y  faire  entrer,  demain  ce  sera 
la  tempête  qui  y  jettera  :  Lisbonne  ,  Matlrid  et 
Naples  en  ont  été  battus  pour  avoir  différé. 
Lorsque  cinquante  millions  de  Russes  auront 
pris  part  à  la  civilisation  de  l'Europe,  par  la 
part  qu'ils  prennent  à  ses  affaires,  par  les  arts, 
par  le  commerce,  par  la  richesse,  par  les  voya- 
ges, par  la  lecture  de  tous  les  débats  législatifs 
quiontlieuen  Europe  eteli  Amérique:  renouve- 
lés partons  ces  accioisscmcns  sociaux, transfoi- 
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iiiés  par  eux  en  d'autres  Iiommes ,  ou  ils  seront 
constitutionnels,  ou  l'on  ne  verra  plus  de  glaces 
et  de  neiges  en  Ptussie...  Ce  résultat  est  écrit  dans 
la  nature  des  choses,  c'est  là  que  je  l'ai  lu  :  que 
ceux  que  ma  doctrine  importune  ne  se  pres- 
sent point  de  me  condamner.  Depuis  long- 
temps j'y  regarde  de  près,  et  me  suis  proposé 
ce  problème  :  comment  scinder  la  civilisation 
et  se  soustraire  à  l'effet  de  ses  progrès?  Une  force 
invincible  m'a  toujours  ramené  au  même  point: 
Vaccepter  tout  entière  awec  toutes  ses  consé- 
quences ^  ou  s'en  séparer  tout-à-fait  si  Von  peut. 
Des  Turcs  qui  tiennent  toutes  leurs  portes  fer- 
mées à  la  civilisation,  me  paraissent  beaucoup 
plus  conséquens  que  des  Européens  qui  ne 
veulent  lui  ouvrir  que  la  moitié  des  leurs  :  dès 
qu'on  lui  donne  passage,  elle  les  enfonce  toutes 
et  entre  avec  tout  son  cortège. 

Si  l'on  trouve  une  autre  solution  à  ce  pro- 
blème, je  l'accepterai  d'après  démonstration: 
en  attendant,  je  resterai  sur  la  conviction  qu'il 
en  est  de  la  civilisation  comme  de  la  justice, 
qui ,  si  elle  voyage  à  petites  journées,  cependant 
finit  par  arriver. 

Révolution  y  civilisation^  esprit  humain,  sont 
trois  mots  synonymes,  trois  causes  et  effets.... 
Donnez  des  bornes  à  l'esprit  humain,  et  vous 
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arrêterez  la  civilisation ,  et  les  hommes  reste- 
ront stationnaires;  mais  si  toujours  il  marche, 
toujours  le  monde  marchera  avec  lui,  et  depuis 
la  création  il  n'a  pas  fait  autre  chose. 

Si,  comme  il  faut  savoir  s'y  attendre,  avec  la 
multitude  d'esprits  faux  par  eux-mêmes  ou  d'es- 
prits intéressés  à  fausser  ceux  des  autres,  ou 
veut  infirmer  ce  que  j'avance  par  le  contraste 
<lu  mot  civilisation  avec  les  excès  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  cours  de  la  révolution,  et  qui,  dans  le 
fait,  ressemblent  fort  peu  à  de  la  civilisation,  je 
renverrai  les  opposans  à  la  partie  de  l'ouvrage 
de  M.  Guizot,  qui  traite  de  la  contradiction  de 
quelques  parties  de  la  révolution,  qui  les  ren- 
dent si  dissemblables  entre  elles.  Qui  ne  sera 
pas  convaincu  par  les  observations  que  cet  écrit 
renferme  ne  sera  convaincu  par  rien. 

Je  répondrai  ensuite  que  quelques  misérables, 
sortis  la  plupart  de  la  partie  de  la  société  que 
la  civilisation  n'a  pas  atteinte,  sur-tout  dans  nos 
moeurs  du  midi,  parvenus  violemment  à  un 
pouvoir  qui  n'était  pas  fait  pour  leurs  mains 
grossières,  ne  prouvent  rien  contre  ce  que 
j'avance  :  au  contraire,  ils  font  pour;  leur  do- 
mination fut  une  surprise  faite  à  la  révolution 
et  à  la  civilisation,  qui  bientôt  les  rejetèrent 
dans  les  lieux  immondes  d'où  ils  n'auraient  ja- 
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mais  (lu  s'échapper.  Leur  prompt  cli;\iiment  fut 
le  monument  de  leur  vengeance.  Qui  en  France 
a  réclmé  ces  hommes,  et  ce  temps?  Qui  n'a  pas 
travaillé  à  éloigner  de  lui  l'idée  d'en  avoir  fait 
partie  ?  On  ne  peut  pas  opposer  à  la  civilisation 
ce  qui  est  hors  d'elle,  et  ces  hommes  en  étaient 
sortis  ou  n'y  étaient  jamais  entrés.  J'ajouterai 
que  parmi  les  hommes  rien  n'étant  absolu  ni 
complet,  ils  admettent  les  choses  les  plus  con- 
tradictoires :  tel  temps  est  mi-partie  de  lumières 
et  de  ténèbres,  de  religion  et  d'impiété,  de  dou- 
ceur de  mœurs  et  de  férocité. 

Le  quinzième  et  le  seizième  siècle  sont  fé- 
conds en  génies  supérieurs  :  voyez  quelles 
croyances  absurdes ,  quels  préjugés  barbares 
vivaient  au  milieu  de  ces  lumières  éclatantes. 

Les  règnes  de  François  II,  de  Charles  IX, 
de  Henri  III,  de  Louis  XIII  sont  des  temps  de 
ferveur  et  d'occupations  religieuses  :  au  milieu 
d'eux  quelle  impiété,  quelles  atrocités,  quelles 
moeurs  !  Rien  ne  surpasse  Louis  XIV  et  sa  cour 
en  élégance,  en  culture  de  l'esprit,  en  appareil 
religieux  et  civil;  et  ce  temps  admet  l'incendie 
du  Palatinat,  les  dragonades  et  l'homme  au  mas- 
que de  fer;  et  ce  qui  est  le  plus  digne  de  re- 
marque, c'est  que  toutes  ces  énormités  passent 
sans  réflexion  de  la  part  des  contemporains. 
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laul  il  y  avait  de  désaccord  entre  les  mœurs  et 
les  lumières  !  Jîonions  là  celte  énumératioii  : 
elle  est  déjà  trop  longue  pour  ceux  qui  savent 
ou  qui  veulent  entendre  ;  et  en  pareil  cas,  le  sa- 
voir mène  tout  de  suite  au  pouvoir. 
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CHAPITRE   VII. 

*S"%e  des  pouvoirs  européensi^lôWmSiîèf^^'de 
procéder^    ■"'■°>'  '•  ^.y  y 

J  AI  donné,  au  commencement  de  cet  écrit  la 
statistique  politique  et  morale  de  l'Europe,  elle 
présente  l'état  des  forces  politiques  et  celui  des 
dispositions  morales  de  cette  contrée;  mais  le 
tableau  serait  incomplet  si  je  ne  disais  actuelle- 
ment où  résident  les  pouvoirs  qui  mettent  ces 
forces  en  jeu,  et  de  plus  quelle  est  la  route  que 
les  directeurs  de  ces  pouvoirs  ont  suivie. 

Où  résident  les  pou  voirs  qui  dirigent  les  forces 
de  1,'Europe  ?  Dans  l'aristocratie. 

La  souveraineté  exercée  par  un  est  aristocra- 
tique de  sa  nature  :  les  trônes  le  sont  par  es- 
sence ;  tous  également  veulent  le  pouvoir,  l'exer- 
cent, cherchent  à  l'attirer,  à  le  conserver,  à 
l'étendre.  Le  pouvoir  d'un  seul  est  l'aristocratie 
au  degré  suprême  :  aussi  à  mesure  que  le  pou- 
voir est  plus  absolu ,  comme  il  est  exclusif,  plus 
il  se  rapproche  de  la  nature  de  l'aristocratie, 
qui  est  d'exclure  et;  de  prédominer. 

D^ns  le  sens  général ,  et  toute  acception  de 
r.  Partie.  „ 
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personiiçs  mise  à  part,  coinnie  le  devoir  et  la 
décence  l'exigent,  il  faut  reconnaître  que  les 
princes  appartiennent  à  l'aristocratie  et  en  font 
partie  nécessaire.  L'empereur  Joseph  II  se  trou- 
y«int  ^  Pf^ris  au  plus  fort  des  querelles  de  la  conr 
avec  les  parlemens ,.  répondit  à  un  interlocuteur 
peu  mesuré  :  Pour  moi,  il  m  est  permis  d'être 
un  .peu  royaliste  f  c'est  mon  métier. 

Les  cours  sont  le  foyer  de  l'aristocratie  no- 
biliaire :  les  recrues  que  les  rangs  infériieurs 
foumisisent  à  celle-ci  ne  tardent  guère  à  niar- 
ehèr  SUT  1«8  traces  de  ceux  d6nt  ils  subissent 
les  approches.  Celles-ci  se  changent  bien  vite  en 
influences;  flattés  de  leur  promotion,  éblouis=^ 
les  nouveaux  admis  tournent  facilement  ai\ 
courtisanisme  ;  peu  ont  ce  regard  ferme  qui  sou- 
tient l'aspect  d'un  palais,  l'accueil  des  grands, 
sans  faiblesse  comme  sans  rudesse;  pour  imiter, 
pour  se  faire  distinguer,  il  peut  arriver  qu'ils 
dépassent  itietne  ceux  qui  les  ont  précédés  dans 

la  carrière.  C'est  d'eux  <^e  La  Fotitaine  a  dit  : 

.■  '    ^)^  ni:  î; 'liiîv  Ui:>;  :;.!  .'iii'j.io:!j  i 

Cet  accident  n'est  pas  nouveau 
Dans  le  chemin  de  la  fortune.  _  ,  ,,  ,  .. 

,  Dans  presqiie  toute  l'Europe,  la  haute  direc- 
tion des  affaires,  les  ministères  sont  remis  aux 
mains  des  classes  aristocratiques.  Il  faut  rendre 
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justice  au  gouvernement  de  France  :  depuis 
i8i4,  c'est  le  pays  de  l'Europe  qui,  dans  la  com- 
position de  son  ministère,  a  mis  le  moins  de 
ténacité  à  cet  ordre  de  préférence  pour  les  classes 
qui  en  étaient  jadis  en  possession.  Les  chambres 
hautes  des  pays  constitués  appartiennent  à  l'aris- 
tocratie ;  c'est  leur  clément  et  sa  propriété. 

Les  chambres  des  communes,  ou  populaires, 
dans  les  pays  principaux,  tels  que  la  France  et 
l'Angleterre,  soiit  formées  en  grande  partie  par 
l'aristocratie. 

Les  petits  états,  restes  de  l'ancienne  féoda-» 
lité,  sont  presque  entièrement  composés  d'aris- 
tocrates. 

Le  pouvoir  législatif  de  l'Europe,  et  c'est  en 
lui  que  réside  la  souveraineté,  est  donc  presque 
entièrement  dans  la  main  de  l'aristocratie. 

Le  pouvoir  exécutif  l'est  bien  plus  distincte- 
ment ;  car  il  est  sans  partage  et  exclusivement 
attribué  au  gouvernement  :  celui-ci  dispose  de 
tout  ce  qui  affecte  le  plus  les  hommes,  les  hon- 
neurs et  le  profit;  il  admet,  exclut,  élève, 
abaisse,  rejette  qui  bon  lui  semble;  ses  moyens 
sont  innombrables,  sans  pareils  ;  toute  force  est 
de  sou  côté ,  et,  à  vrai  dire,  il  est  presque  tout  ; 
et  dans  des  sociétés  qui  par  tant  de  points  tou- 
chent au  gouvernement,  dont  les  intérêts  sont 

7* 
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entrelacés  avec  les  siens,  en  définitive,  c'est  lui 
qui  est  le  vrai  maître.  Quand,. de  pins,  le  droit 
des  négociations  vient  à  lui  appartenir  sans  con- 
trôle ni  participation ,  je  ne  vois  pins  ce  qui 
manque  à  son  pouvoir....  On  peut  juger  si  je  me 
trompe,  en  voyant  quelle  est  en  France  son  in- 
fluence et  cette  foule  empressée  que  l'on  trouve 
toujours  à  sa  suite,  et  l'épaisseur  des  rangs  de 
cette  obséquieuse  clientelle. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  des  mœurs  d'une 
nation  :  quand,  par  un  long  laps  de  temps,  elle 
a  contracté  l'habitude  d'admirer  plus  que  de  ré- 
fléchir, de  livrer  ses  affections  plus  que  de  les 
raisonner;  quand  la  cour,  les  grands,  ont  con- 
centré de  longue  main  parmi  eux  seuls  tout 
pouvoir  et  tout  éclat,  ces  accidens  ajoutent  beau- 
coup à  la  force  des  étreintes  dans  lesquelles  un 
gouvernement  enserre  une  nation.  Une  grande 
cour,  beaucoup  d'hommes  de  cour,  une  longue 
suite  de  noblesse  aristocratique  peuplant  les 
abords  de  la  cour,  et  une  grande  somme  de  li- 
berté dans  le  même  pays ,  semblent  difficiles  à 
concilier  :  l'Angleterre  s'en  est  soigneusement 
défendue...;  peut-être  est-ce  à  cela  qu'elle  doit 
sa  liberté.  Sous  Charles  II,  c'était  le  contraire  : 
on  sait  ce  qui  arriva;  il  fallut  la  révolution  de 
1688  pour  tout  remettre  à  sa  place.  Depuis  ce 
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lenips,  aucune  influence  de  cour  ne  s'est  fait 
ressentir  dans  ce  pays  ;  Pitt  et  Chatam  n'en  ont 
jamais  rencontré  :  tout,  dans  l'ordre  politique  , 
s'est  passé  dans  l'arène  politique  entre  le  gou- 
vernement et  le  parlement,  c'étaient  les  seuls 
combattans  légitimes;  lord  Butte,  favori  du  roi 
George  III ,  ne  put  y  tenir.  Il  y  a  de  la  folie  à 
tenter  de  gouverner  au  milieu  d'autres  influences 
et  à  travailler  à  faire  fléchir,  dans  un  accord 
impossible,  l'ordre  politique  sous  des  affections 
individuelles,  quelles  qu'elles  soient  :  leducDe- 
cazes  s'est  brisé  sur  cet  écueil....  :  règle  générale, 
il  n'y  a  qu'une  manière  de  bien  servir  l'état ,  le 
prince  et  soi-même  ,  c'est  de  se  régler  unique- 
ment sur  les  choses ,  abstraction  faite  de  tout 
goût  personnel- 
La  religion  vient  fortifier  ce  réseau  au  pro- 
fit de  l'aristocratie  :  le  prêtre  catholique ,  en- 
fant de  Rome,  élève  du  Deutéronome,  placé 
par  les  rudimens  de  son  éducation  sacrée  plus 
au  milieu  du  peuple  de  Dieu  que  dans  la  so- 
ciété même  dont  il  fait  partie,  obéissant  aux 
premières   impressions  dont  son  esprit  a   été 
frappé  (i),  sous  un  joug  que  sa  faiblesse  ne  lui 

(i)  Jo  ne  veux  pour  preuve  de  ce  que  j'avance  que  le 
Petit  Carême  de  Massillon.   L'ardeur  des  disputes  quL 
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permet  pas  de  secouer,  ne  peut  s'abstenir  de 
transporter  tlans  l'ordre  des  sociétés  purement 

pOs;sè<ie  quelques  hommes  les  a  portés  à  mettre  en  scène 
ce  célèbre  écrivain;  et  qui  n'y  mettent-ils  point?  Il  s'est 
donc  agi  de  savoir  si  Massillon  était  libéral.  Cela  m'a 
paru  curieux,  et  m'a  porté  à  relire  ce  fameux  Petit  Ca- 
rême.... J'y  ai  retrouvé  le  caractère  que  Marmontel  a  si 
bien  décrit  dans  un  morceau  sur  l'éloquence  du  P.  Bri- 

daine  : 

Ce  style  ingénieux  et  tendre 
Qui  semble  attacher  l'àme  au  plaisir  de  l'entendre, 
Ce  langiige  épuré  qu'une  touchante  voix 
Parlait  si  doucement  à  l'oreille  des  rois. 

A  cette  nouvelle  lecture ,  je  me  retrouvai  sous  le  charme 
de  cette  diction  enchanteresse ,  comme  je  l'avais  éprouvé 
lorsqu'à  l'aurore  de  ma  vie  j'avais  lu  pour  la  première  fois 
cet  ouvrage ,  fait  pour  exercer  tant  d'empire  sur  des  cœurs 
dont  les  tourmentes  de  la  vie  n'ont  pas  encore  altéré  la 
sensibilité  native.  Quelles  douces  larmes  ne  font  pas  cou- 
ler les  adieux  touchans  contenus  dans  le  Sermon  de 
Pâques,  lorsque  ,  dans  cette  dernière  comparution  devant 
son  royal  auditeur ,  l'éloquent  orateur  semble  avoir  ras- 
semblé toutes  les  richesses  de  son  génie  et  de  ses  senti- 
mens  pour  faire  au  ciel  une  sainte  violence  en  faveur  de 
l'enfant ,  nouveau  Joas ,  dans  le  cœur  duquel  il  a  cherché 
à  graver  les  principes  de  la  loi  sainte  pour  le  préparer  à 
gouverner  la  France  !  On  ne  peut  imaginer  rien  de  plus 
touchant ,  ni  de  plus  digne  d'éloges.... 

Quant  au  point  en  litige ,  c'est  autre  chose.  Aujour- 
d'hui que  de  longues  discussions  nous  ont  éclairés  sur  les 
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politiques  ses  premières  idées  sur  Tordre  drviii: 
toujours  il  voit  dans  les  trônes -de  la  teri*é  lé 


notions  du  droit  politique  ,  nous  voyons  distinctement 
que  celles  de  ce  prélat  sur  ce  sujet  n*é,taient  pas  bien  dé- 
brouillées. Il  va  continuellement  du  droit  divin  aux  droits 
des  peuples 5  il  passe  du  pouvoir  absolu  à  la  liberté,  de 
la  concession  de  la  couronne  de  France  par  les  peuples  à 
son  imposition  par  Dieu  même,  de  manière  a  monti-er 
clairement  que  s'il  est  le  Racine  de  la  chaire,  il  n'est  pas 
le  Montesquieu  des  pnblicistes.  Dans  cette  même  lecture  , 
on  est  frappé  de  la  répétition  continuelle  de  la  grandeur 
de  la  naissance  du  prince  ,  qualifiée  à  cbaque  fois  par  lui 
de  la  plus  illustre  de  l'univers,  et  des  éloges  de  sa  beauté 
naissante.  Ces  deux  derniers  rapports  sont  mis  en  avant 
dans  presque  tous  ses  discours.  Par  là  le  libéralisme  de 
Massillon  se  trouve  fortement  entaché  d'aristocratie ,  fort 
peu  suivant  l'Evangile. 

Souvent  il  laisse  échapper  des  phrases  qui  aujourd'hui 
exciteraient  les  plus  vives  clameurs ,  comme  lorsque  , 
dans  le  Sermon  du  second  dimanche,  il  dit  aux  grands, 
en  parlant  des  autres  hommes  :  Ils  naissent  pour  souf- 
frir^ pour  porter  le  poids  de  la  chaleur  et  du  jour,  pour 
fournir  de  leurs  peines  et  de  leurs  sueurs  à  vos  plaisirs  et 
à  l' os  profusions  ,  et  pour  traîner  ,  si  f  ose  parler  ainsi ,  le 
char  de  vos  plaisirs  et  de  votre  indolence.  Dans  le  Sermon 
du  troisième  dimanche ,  il  est  dit  :  Les  rois  ne  sont  que 
les  conducteurs  des  peuples.  Mais  que  dirait-on  de  l'écri- 
vain qui  aujourd'hui  oserait  proférer  les  paroles  suivantes  , 
Sermon  du  jour  de  l'Lncaniation  :  Cependant  la  plupart 
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troue  de  Jpavid  ,  dans  le  prince  l'oint  du  Sei- 
gneWrl^j'afiage  de  laDivinité,  et  non  le  repré- 

des  grands  portent  sur  leur  front  l'orgueil  de  leur  origine  r 
ils  comptent  les  degrés  de  leur  grandeur  par  des  siècles 
qui  ne  sont  plus ,  par  des  dignités  qu'ils  ne  possèdent 
plus,  par.des  actions  qu'ils  n'ont  pas  faites,  par  des  aïeux 
dont ,  il  ne  reste  qu'une  4file  poussière ,  par  des  monumens 
que  Içs  .tempjs  çnt  effacés  ,  et  se  croient  au-dessus  des  au- 
tres hommes  ^  parce  qu' il  leur  reste  plus  de  débris  domes- 
tiques de  la  rapidité  des  temps  ^  et  qu'  ils  peuvent  produire 
plus  de  fitres  que  les  autres  hommes  de  la  vanité  des  choses 
humaines.  Otez  le  nom  de  Massillon ,  et  à  la  lecture  de 
cette  tirade  vous  allez  entendre  s'écrier  ^  quel  est  le  dé~ 
mocrate  qui  a  dit  cela  ?  Il  en  sera  de  même  pour  la  phi- 
lippique  contre  la  guerre ,  qui  se  trouve  dans  le  Sermon 
du  jour  de  Noël  :  le  morceau  est  d'un  grand  effet ,  mais 
on  a  peine  à  croire  qu'il  ait  été  prononcé  devant  Louis  XIVj 
il  est  vrai  que  c'était  devant  Louis  XIV  vaincu  et  mal- 
heureux.... Et  cependant  le  même  homme  qui  vient  de 
gourmander  si  vivement  les  grands  et  de  rabaisser  leur 
orgueil,  parle  ainsi  de  leurs  serviteurs  :  Petit  Carême, 
Sermon  sur  les  vices  et  les  vertus  des  grands  :  Que  vos 
plaisirs  coûtent  cher  à  des  infortunés  qui,  loin  de  vos  yeux, 
et  cherchant  à  occuper  une  oisiveté  oîi  vos  amusemeris  les 
laissffjtt ,  sentent  autoriser,  par  vos  exemples  ,  les  inclina- 
tions déréglées  qui  leur  'viennent  de  la  bassesse  de  leur 
éducation  et  d'un  sang  vil  et  méprisable  I  Sûrement ,  dans 
le  t«?mps  actuel ,  on  se  garderait  bien  de  présenter  de  pa- 
reilles images  :  le  tort  n'en  appartient  point  à  Massillon , 
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sentant  des  sociétés  humaines;  il  est  conduit  à 
cette  transposition  pieuse  ,    même  dans    son 
inexactitude ,  par  la  nature  même  de  son  chef, 
dans  lequel  il  aperçoit  la  théocratie  vivante  et 
personnifiée.  Gomment  des  hommes  disposés  de 
cette  manière  n'appartiendraient-ils  pas  à  l'a- 
ristocratie et  ne  mettraient-ils  pas  leur  minis- 
tère à  son  service?  Aussi  est-ce  un  problème 
que  le  temps  seul  résoudra,  que  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  les  prêtres  catholiques  pourront 
s'arranger  avec  un  ordre  de  liberté  politique 
tel  que  celui  que  la  civilisation  amène  dans  ce 
monde  nouveau  dont  elle  s'est  emparée.  Les  ef- 
forts qu'en  France  ils  n'ont  pas  cessé  de  faire 
contre  son  établissement  ;  l'activité  qu'ils  dé- 
ploient contre  lui  en  Espagne;   les  difficultés 
dont  quelques  parties  du  clergé  de  la  Belgique 
et  presque  tout  celui  d'Irlande  se  sont  montrés 
hérissés  sur  des  articles  qui  n'en   paraissaient 
guère  susceptibles,  forment  un  préjugé  peu  fa- 
vorable en  faveur  de  l'assistance  qu'en  général , 
et  par  esprit  de  corps,  le  clergé  catholique  prê- 
tera à  la  liberté.  L'aristocratie  le  sait  bien,  et 

il  parlait  comme  son  temps  5  mais  le  rapprochement  de  ces 
citations  ne  montre  pas  moins  jusqu'à  l'évidence  que  l'il- 
lustre orateur  était  fort  loin  d'avoir  des  notions  justes 
sur  des  questions  que  tout  le  monde  sait  aujourd'hui. 
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c'est  là  que  se  trouve  la  clef  de  son  .secret  sur 
cette  prédilection  qu'elle  montre  pour  le  clergé  : 
en  lui  ce  n'est  pas  la  chose  sainte,  mais  l'auxi- 
liaire, qu'elle  cherche  à  fortifier. 

Par  là,  l'aristocratie  puise  à  une  source  fer- 
mée à  tout  autre  :  en  continuant  de  suivre  la 
chahie  des  pouvoirs  par  lesquels  l'ordre  social 
est  maintenu  en  tout  pays,  on  retrouve  de 
même  l'aristocratie  au  premier  rang.  Par -tout 
les  postes  principaux  lui  sont  assignés;  pour 
s'en  convaincre,  il  ri  y  a  quà  consulter  les  Alnia- 
nachs  royaux. 

La  force  principale ,  qui  est  le  militaire ,  est 
dans  sa  partie  supérieure  l'apanage  de  l'aristo- 
cratie. En  France ,  il  y  a  partage  par  suite  des 
effets  de  la  révolution  ,  dont  il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  ne  pas  tenir  compte;  mais  le  retour 
vers  l'ordre  aristocratique  est  bien  marqué ,  et 
la  loi  du  recrutement  a  vu  l'aristocratie  déchaî- 
née contre  elle.  I/aristocratie  participe  aux  fonc- 
tions administratives  supérieures  qu'autrefois 
elle  dédaignait,  elle  s'abaisse  même  aux  infé- 
rieures :  les  mairies,  les  sous  -  préfectures ,  les 
secrétariats  généraux,  ne  sont  plus  l'objet  de 
ses  mépris  ;  avertie  par  l'amour  du  pouvoir  et 
par  les  besoins  de  celui-ci,  elle  a  fait  céder  ses 
goûts  à  son  penchant  à  dominer.  Jadis  elle  lais- 
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sait  tomber  des  regards  de  dédain  sur  la  fiiiaiice, 
n'en  recherchait  les  fruits  que  par  des  alliances 
intéressées  ;  aujourd'hui ,  elle  ne  craint  point  de 
s'y  associer  directement. 

Les  tribunaux  supérieurs  sont  en  général  en- 
clins vers  l'aristocratie  :  des  souvenirs  d'une 
chose  qui  ne  leur  appartient  pas  parleur  nature 
se  sont  établis  au  milieu  de  ces  corps;  ils  sont 
aussi  portés  pour  elle  que  le  barreau  l'est  pour  la 
démocratie.  Ces  deux  fractions  de  la  jodicature 
présentent  l'image  dç  deux  chambres,  l'une, 
aristocratique,  et  l'autre,  démocratique  :  cette 
courte  analyse  du  classement  des  pouvoirs  suffit 
pour  indiquer  où  se  trouve  leur  siège  actuel  en 
Europe.  Ils  sont  dans  l'aristocratie  :  tout  le  reste , 
à  peu  de  chose  près ,  ne  sert  à  celle-ci  que  d'ins- 
trument ;  et  comme  les  degrés  inférieurs  sont 
dans  la  dépendance  des  supérieurs  par  mille 
motifs  ;  comme  l'action  de  ces  derniers  s'exerce 
dans  une  région  rabaissée  ;  comme  ils  ne  dis- 
posent ni  de  ce  qui  brille ,  ni  de  ce  qui  profite, 
ce  retrait  fait  à  l'aristocratie  doit  être  compté 
pour  peu  de  chose,  de  manière  à  ce  qu'en  dé- 
finitive il  soit  impossible  de  ne  pas  voir  l'en- 
semble des  sociétés  européennes  dirigées  par 
l'aristocratie....  :  c'est  elle  qui  fait  la  loi  et  l'exé- 
cution ,  et  par  conséquent  qui  domine. 
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Maintenant,  quel  est  le  résultai  nécessaire  de 
cette  prééminence?  Le  sage  a  dit  :  Dis-moi  qui 
tu  fréquentes ,  et  je  te  dirai  qui  tu  es  :  la  chimie 
dit  :  Donnez  -  moi  les  élémens  d'un  corps  ,  et 
j'assignerai  sa  place  dans  la  classe  des  êtres...  ; 
de  même  ici  :  voilà  l'aristocratie  en  possession 
des  pouvoirs  supérieurs  :  qu'en  fera  -  t  -  elle  ? 
De  la  liberté  ?  part  aux  autres?  Cela  serait  neuf... 
Elle  fera  pour  elle,  et  cela  invinciblement,  eir 
ne  faisant  qu'obéir  à  sa  nature  propre. 

Examinez  le  système  dégradatif  suivi  en  Eu- 
rope depuis  quelques  années,  vous  y  reconnaî- 
trez son  ouvrage. 

Napoléon  fait  et  beaucoup  de  peur  et  beau- 
coup de  mal  à  beaucoup  de  princes  ;  les  peuples 
viennent  à  leur  secours  et  quelquefois  les  for- 
cent de  l'accepter  :  il  est  renversé.  Un  pareil 
service  ne  peut  passer  sans  quelques  signes  de 
reconnaissance ,  il  doit  être  payé  ;  on  promet  des 
institutions;  le  congrès  de  Vienne  annonce  des 
états  pour  toutes  les  parties  de  l'Allemagne  ;  des 
constitutions  sont  annoncées  en  quelques  lieux» 
le  jour  de  leur  promulgation   est  indiqué  (i); 

(i)  Edit  du  roi  de  Prusse,  22  mai  i8i5,  portant  que 
l'on  rédigerait  une  constitution,  que  l'eu  instituerait  une 
représentation  du  peuple,  et  que,  le  i^r.  septembre  de  la 
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pendant  long-  temps  on  ne  cesse  de  dire  qui! 
faut  tout  régler  d'après  les  lumières  et  l'état  du 
siècle.  A  Carlsbad,  on  promet  des  états  ;  mais  ils 
doivent  être  historiques,  c'est-à-dire,  aristocra- 
tiques; à  Laybach,  il  n'est  plus  question  que  du 
principe  monarchique  ,  et  tout  aboutit  à  donner 
à  Naples  des  conseils  nommés  par  le  prince,  et 
quelque  chose  de  ressemblant  aux  assemblées 
provinciales  qui  précédèrent  les  états-généraux. 
Ainsi  s'est  opéré  l'affaissement  graduel,  qui 
de  i8i5  nous  a  conduits  au  point  où.  nous  nous 
trouvons  :  on  lient  le  fil...  En  iSi/j  et  i8i5,Ies 
hauts  alliés  secondent  la  tendance  constitu- 
tionnelle; pendant  quatre  ans,  ils  montrent  de 
l'éloignement  pour  la  tendance  aristocratique; 
depuis  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  ils  ont  pris 

une  autre  route Voilà  bien  des  espérances 

frustrées,  bien  des  pas  rétrogrades... D'où  cela 
provient -il?  De  la  prédominance  de  l'aristo- 
cratie... Il  faut  toujours  remonter  à  la  source. 
De  qui  sont  composés  les  conseils?  qui  est  en- 
tendu? qui  décide?  Ici,  je  ne  puis  que  répéter 

même  année ,  des  députés  de  toutes  les  provinces  se  ren- 
draient à  Berlin,  et  conféreraient  avec  les  fonctionnaires 
publics  que  le  roi  nommerait  pour  travailler  ù  une  charte 
constitutionnelle. 
Cela  est  clair. 
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(c  c|<ie  j'écrivais  dans  la  seconde  partie  de  mes 
Considérations  snr  le  congrès  de  Carlshad  :  Des 
princes  supérieurement  nobles ,  des  mirdslres  no- 
hles  et  très-nobles ,  des  médiatisés  éminemment 
nobles^  tous  les  chefs  de  gom'ernemens  nobles 
aussi  et  formant  avec  les  nobles  une  chaîne  d'in- 
téressés, c'est-à-dîre ,  l'aristocratie  dans  ses  de- 
i^rés  supérieurs:  voilà  ce  qui  règle  tout.  Voit- 
on  appeler  les  parties  opposées,  les  hommes  non 
intéressés,  quoique  d'opinion  différente  PExiste- 
t-il  une  discussion  régulière?  Peut  -  on  même 
ètro  entendu?  Napl es  l'a- 1- il  été?  Qu'offrent 
donc  ces  réunions,  ces  décisions  ?  Le  rapproche- 
ment d'hommes  qni  viennent  faire  prévaloir 
l'opinion  dont  ils  sont  imbus,  qui  ne  se  rap- 
prochent pas  pour  s'éclairer  par  la  discussion  , 
inais  pour  se  fortifier  dans  une  manière  de  voir 
atrêtée^  à' l'avance ,  et  s'aiguiser,  si  l'on  peut 
p'atiér  ainsi,  en  sfe  frottant  les  uns  contre   les 
autres...-  Dites  -  moi  ce  dont  est  composée  une 
assemblée,  et  je  vous  dirai  toutde  suite  ce  qu'elle 
fera.  Réunissez  cent  parlementaires  et  cent  co- 
lons, donnez-leur  le  pouvoir,  et  vous  aurez  les 
parleraens  et  une  expédition  contre  Saint-Do- 
mingue... Quand,  en  i8ï5,  une  grande  impru.- 
dence  eut  permis  à  trois  cents  nobles,  émigrés, 
vendéens,  condéens,  d'entrer  dans  la  chambre 
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législative,  tout  ce  qui  s'ensuivit,  apparut  mani- 
festement aux  yeux  de  quiconque  ti'ignorait  pas 
que  les  résolutions  des  corps  suivent  le  prin- 
cipe de  leur  composition  :  de  même  en  1820,  à 
l'apparition  de  la  nouvelle  loi  d'élection,  on  vit 
clairement  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis.  Mais 
d'où  est  venu  également  tout  cela  en  Allemagne , 
en  France,  par-tout?  De  la  domination  de  l'a- 
ristocratie :  elle  ne  domine  pas  en  Amérique, 
en  Espagne,  en  Portugal,  aussi  n'y  voit-on  rien 
de  pareil?  • 

Ce  que  nous  avons  avancé  sur  l'occupation 
des  pouvoirs  européens  par  l'aristocratie ,  sur  la 
direction  qu'elle  leur  a  donnée,  est  donc  luie 
vérité  sensible,  incontestable,  un  /ait  maté- 
riel propre  à  frapper  les  yeux  les  moins  clair- 
voyans... 

J'ai  dû  le  dire,  puisque  je  traite  de  l'état  de 
l'Europe,  et  qu'il  vaudrait  mieux  ne  rien  dire 
que  de  ne  pas  commencer  par  bien  fixer  l'état 
de  la  chose  que  Ton  expose...  Maintenant  cet 
état  est  connu  et  certain,  c'est  un  fait  positif; 
nous  pouvons  marcher  d'un  pas  sûr,  le  terrain 
est  bien  connu;  dissipez  le  vague,  fixez  bien 
vos  questions,  les  combats  deviennent  impos- 
sibles... 

Ici  se  présente  une  nouvelle  question. 
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Cette  prééminence  de  larislocratie  est  -  elle 
en  harmonie  avec  l'état  actuel  de  la  civilisation, 
c'est-à-dire  celui  du  monde?  La  question  est 
fort  compliquée,  et  les  chapitres  suivans  aide- 
ront à  sa  solution. 


tlrm/a 
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CHAPITRE   VIII. 

Europe  non  conformiste ,  Europe  provisoire. 
Embarras  des  Européens, 

J'imite  les  navigateurs,  j'avance  la  sonde  à  la 
main:  car,  ainsi  qu'eux,  j'ai  à  explorer  des  ri- 
vages dont  je  désire  faire  bien  connaître  la  si- 
tuation et  les  contours,  et  qu'on  peut  croire 
avoir  été  insuffisamment  observés. 

De  plus ,  la  matière  est  fort  grave,  car  il  s'agit 
de  la  juste  appréciation  de  beaucoup  de  choses 
afférantes  à  l'état  de  la  France  et  de  1  Europe, 
ainsi  que  des  conséquences  que  toute  fausse 
appréciation  ne  peut  manquer  d'entraîner  avec 
elle.  Un  grand  nombre  de  mécomptes  ont  déjà 
eu  lieu  :  les  conséquences  en  ont  été  fort  dures, 
il  faut  tâcher  de  ne  pas  retomber  dans  le  même 
inconvénient.  Pour  se  mettre  à  l'abri  de  ce  que 
ceux-ci  auraient  de  fâcheux,  il  ne  suffit  pas  d'é- 
couter deux  classes  d'hommes ,  dont  les  uns  nous 
disent  :  Laissez-nous  faire  ;  le  gouvernail  est  dans 
nos  mains,  dormez  en  paix  :  eh!  de  quelles 
mains  ce  gouvernail  n'est  -  il  pas  échappé  ,  et 
quand  avons  -  nous  dormi  ?  et  dont  les  autres 
r\  Partie.  '  8 
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.\eulent  jions  persuader  que  la  reiuise  du  pou- 
voir entre  leurs  mains  suffira  pour  tout  arr;iu- 
ger.  Pour  moi  qui  crois  avec  peine  qu'un  monde 
entier,  cl)ranlé  depuis  trente  ans,  se  rasseoit 
complélement  dans  un  jour,  ou  par  la  vertu 
seule  de  vpielques  paroles,  je  dois  donner  d'au- 
Ives  bases  au  travail  qui  m'occupe,  et  c'est  hors 
des  i;outes  battue»,  qù%  jfjyja,!}»  les  cheicher. 
A  quoi  la  présence  d'un  voyageur  de  plus  dans 
les  mêmes  voies  servirait-elle?  Il  n'y  en"  a  déjà 
que  trop  5  les  généralités  sont  épuisées,  la  ré- 
pétition les  a  rendues  fastidieuses;  on  les  a  fait 
luir  pour  porter  à  d'autres  objets  une  attention 
fatiguée  d'elles.  On  veut  du  positif,  du  présent, 
'i\e  ce  qui  nous  touche;  cette  direction  est  à-Ia- 
fois  saine  et  légitime...  M.  Guizot  a  ajouté  ce 
mérite  à  tous  ceux  qui  décorent  son  ouvrage;  il 
nous  a  rpis  vis-à-vis  de  nous-mêmes,  au  centre 
de  notre  propre,  position,  et  ce  choix  judicieux 
a  dû  contribuer  à  ses  succès,  d'ailleurs  si  légi- 
times. Madame  de  Staël  s'est  élancée,  et  a  plané 
tlans  les  hautes  régions  des  considérations  gé- 
nérales, la  hauteur  de  son  vol  n'a  pas  diminué 
ses  droits  à  l'admiration  qui  lui  est  si  bien  due; 
mais  se  tenant  un  peu  loin  de  nous,  dans  un 
monde  inusuel  pour  nous,  elle  nous  intéresse 
moins  vivement... Dans  ce  qu'elle  dit,  il  y  a  peu 


qui  soit  susceptible  d'une  application  directe  à 

notre  état Eh  bienhce  sotit  ces  choses  d'une 

application  inii^lédiïi'të*'àf ^éh^è'iàrtiiatibn,  pro- 
pres à  nous  la  bleii  expliqiierV'dorit  j'^ï-fait 
l'objet  de  raes  recherches.      '''   --   '  '  ^••*'"i' 

J'ai  présenté,  dans  VécriVvhti^^é T'SttrÔpè  et 
V Amérique  en  t8ïo  ,  chapitre  VI,  pac^e  G7,  le 
tablean  deS  divisions  générales  et  particulières 
qui  font  dd  cërpjj  dé  l'Europe  d'eilx  parties  op- 
posées sous  tBus  lés  rapports  de  l'tordre  social, 
et  de  plus  celui  de  l'Amériqtië  et  de  l'Europe 
opposées  par  grandes  divisions  de  républiques 
et  de  monarchies....  :  l'une  est  tout  entière  en 
ordre  monarc'Mfj'ué^  et  l'autre  tout  entière  en 
ordre  républicain,...  Je  poursuis  lemêrheplan. 
La  division  générale  de  l'Europe  est  celle  qui 
résulte  de  l'ordre  constitutionnel  qui  en  régit 
une  partie,  et  du  pouvoirabsolu  qui  régit  l'autre; 
ce  sont  deux  zones  de  sociabilité  absolument 
différentes  et  toujours  en  présence. 

Laligne  constitutionnelle  s'étend  de  vStocklîolm 
à  Cadix,  en  passant  par  Varsovie,  et  laissant  der- 
rière elle  la  Suède,  la  Norwege,  l'Angleterre, 
les  Pays-Bas,  la  France,  l'Allemagne  méridio- 
nale, la  Suisse,  l'Espagne  et  le  Portugal.  Dans 
cette  enceinte  vivent  de  soixante-dix-huit  à 
"  quatre -vingt   millions  d'habitans  :  car   je   ne 

*  S 
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compte  pas  les  Turcs  parmi  les  Européens;  na- 
guère Naples  en  faisait  partie. 

La  ligue  du  pouvoir  absolu  s'étend  de  Co- 
penhague jusqu'à  l'extrémité  de  la  Sicile,  et  va 
jusqu'au  Volga  et  à  la  mer  Noire  ;  l'Asie  russe 
n'entre  pas  dans  mes  calculs  ;  celte  division  peut 
aussi  renfermer  quatre-vingt  iinillions  d'habi- 
tans.  S'il  y  a  quelque  inégalité  entre  la  quantité 
numérique  des  habitansen  faveui'de  la  seconde 
division,  elle  se  trouve  compensée  par  la  qua- 
lité des  habitans  et  des  habitations  de  la  pre- 
nuère,  les  Anglais,  les  França,i,s,J^^.  France,  l'An- 
gleterre, étant,  sous  beaucoup  de  rapports,  su- 
périeures à  des  Hongrois,  à  des  Bohémiens,  au 
commun  des  Russes,  à  la  Russie,  à  la  Prusse  et 
à  une  grande  partie  des  étiiLs  autrichiens  :  dans 
tout  calcul,  il  faut  tenir  coni^pte  de  tout. 

Le  premier  rapport  que  présentent  ces  grandes 
<iivisions,  c'est  que  tout  Vouest  de  l'Europe  ap- 
partient à  l'ordre  constitutionnel,  et  ïest  au 
pouvoir  absolu.  Dans  cet  état  de  choses ,  on 
croit  voir  l'Occident  purgé  du  despotisme  qui 
l'a  si  long-temps  opprimé,  le  refouler  vers  l'O- 
rient dont  il  l'avait  reçu,  et  le  renvoyer  aux 
lieux  mêmes  de  sa  naissance.  Prenez  une  carte 
lie  géographie,  et  vous  suivrez  facilement,  de- 
puis les  rivages  de  l'Angleterre  et  de  la  France, 
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la  ligne  dégiadative  de  liberté,  à  mesure  que 
vousvousrapprocherezderAsie(i):c'estdecette 
terre  de  servitude  que  le  despotisme  s'est  élancé 
sur  le  monde;  puisse-t-il  y  être  à  jamais  relégué  1 
ou  plutôt ,  ce  qui  est  le  vœu  plus  digne  d'un 
homme  ,  puisse-t-il  en  être  aussi  banni  comme 
du  reste  du  monde,  et  son  nom  même  aboli  là 
comme  par-tout!  'p  TOfft-Mh 

Observez  que  la  division  constitutionnelle 
renferme  ce  que  l'on  peut  appeler  le  grand  ate- 
lier de  la  civilisation  du  monde,  qu'en  elle  se 
trouvent  les  maîtres  de  toutes  les  sciences,  des 
arts,  les  modèles  de  tous  les  genres  d'industrie, 
avec  tous  les  attraits  du  climat  et  des  jouis- 
sances sociales....La  division  despotique  a  besoin 
d'un  long  temps  pour  marcher  à  hauteur  avec 
cette  division  privilégiée;  pendant  beaucoup  de 
siècles  encore,  elle  ne  fera  qu'imiter  et  suivre 
de  loin  sa  sœur  aînée....  Jamais  elle  n'aura  son 

(i)  Je  m'étonne  que  dans  le  2>ay8  de  l'univers  qui  pos- 
sède le  mieux  le  talent  de  Vd-propos ,  à  Paris,  il  n'ait  pas 
encore  paru  une  cartq  qiie  l'on  pQxirrflit  appeler  constitu- 
tionnelle, qui  présenterait  à  tous  les  yeux  cette  division 
de  PEurope.  Rien  n'est  plus  propre  à  fixer  les  idées  que 
de  les  rendre  sensibles  aux  yeux.  Horace  a  dit  : 

Segniùs  iiritant  animas  demissa  per  aurez , 
Qtiàm  qtice  sunt  oculis  jub;ectafidelib::s. 
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climat  cl  ses  productions,  cela  est  au-dessus  de 
tout  effort  humain  :  par  conséquent,  la  supé- 
riorité morale  de  la  première  division  sera  tou- 
jours fort  grande. 

Mais  cette  division  elle-même,  quoique  sem- 
blable au  titre  général  de  constitutionnelle,  est 
dissemblable  sous  mille  autres  rapports.  Ici,  ce 
qui  est  complété,  ailleurs  n'est  qu'ébauché  ; 
ici,  on  s'assemble  tous  les  ans,  ailleurs  seule- 
ment tous  les  deux  ou  trois  ans;  ici,  on  parle 
tout  haut,  ailleurs  seulement  tout  bas;  ici,  on 
s'assemble  en  plusieurs  divisions  législatives, 

ailleurs  en  deux,  ou  bien  en  une  seule Une 

plus  longue  énumération  serait  superflue.  Ceci 
suffit  pour  indiquer  l'état  des  choses  et  expli- 
quer ma  pensée....  Cette  confusion  fait  que 
l'Europe,  loin  de  présenter  l'image  d'un  édifice 
achevé,  montre  celle  d'un  vaste  chantier,  dans 
lequel  un  amas  immense  de  matériaux  attend 
la  main  de  l'ouvrier  qui  doit  les  classer,  et  en 
former  un  tout  régulier.  L'Europe  sociale  est  en- 
core sur  le  chantier. 

Cette  considération  fondamentale  m'a  con- 
duit à  conclure,  dans  l'Europe  et  V Amérique  en 
1820,  qu'en  fait  d'ordre  social,  il  n'y  avait  en- 
core qu'une  Europe  provisoire,  et  que  l'Europe 
définitive,  résultat  des  mobiles  de  la  civilisation 
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actuelle,  apparlieiitlrait à d'aulres  temps.  Ce  que 
j'énonçais  alors  comme  par  l'effet  d'un  premier 
aperçu,  est  devenu  par  la  réflexion  une  démons- 
tration véritable  pour  moi.  Dans  ce  moment, 
l'expérience  la  fortifie  :  car  à  peu  de  jours  de  l'ins- 
tant où  j'écrivais ,  nous  avons  vu  le  roi  de  Suède 
inviter  le  corps  législatif  norwégien  à  réviser  la 
loi  fondamentale:  ce  prince  qui  se  montre  con- 
sommé dans  l'art  de  se  maintenir  sur  le  trône, 
et  de  guider  un  peuple  comme  il  s'était  montré 
nativement  habile  dans  l'art  de  diriger  une  ar- 
mée, a  pris,  par  cet  acte,  l'initiative  des  redres- 
mens  successits  qui,  a  leur  toar,  en  tout  pays , 
généraliseront  les  changemenscroù  résulteral'u- 
niformité  de  l'ensenible  constitutionnel  qui  ré- 
gira l'Europe...  Ce  résultat  est  infaillible,  parce 
que  la  cause  est  uniforme  et  toujours  agissante: 
elle  opère  dans  un  lieu  comme  dans  un  autre, 
et  cette  cause  est  la  civilisation,  qui,  douée  par- 
tout des  mêmes  attributs ,  tient  tous  les  peuples 
en  présence,  les  fait  lire  au  sein  les  uns  des 
autres,  leur  révèle  tout  ce  qui  se  passe  parmi 
eux,  excite  en  eux  le  désir  d'imiter  et  de  s'ap- 
proprier tout  ce  qu'ils  y  aperçoivent  d'utile  pour 
eux-mêmes;  cette  civilisation  agira  dans  l'ordre 
des  gouvernemens,  comme  elle  le  fait  dans  les 
arts  et  dans  les  sciences,  dans  le  commerce  ; 


(  '2^  ) 

tout  ce  qui  s'y  trouve  de  bon  dans  un  pajs, 
n*est-il  pas  aussitôt  adopté  et  retracé  dans  l'au- 
tre? La  civilisation  n'en  fournit-elle  pas  aussitôt 
les  moyens?  Pourquoi  ne  ferait-elle  pas  de  même 
dans  l'ordre  constitutionnel?  Qui  pourrait  Tem- 
■pécher  ?  L'homme  n'aurait-il  donc  cV appétit  que 
pour  les  choses  purement  matérielles ,  et  rien 
que  de  l'indifférence  pour  des  choses  d'un  autre 
ordre,  qui  cependant  l'intéressent  encore  plus 
vivement  et  le  touchent  de  plus  près?  Tant  qu'il 
n'y  aura  qu'w/z  cœur  humain,  (\uun  esprit  hu- 
main, cela  ne  sera  pas....  Aussi  la  régularité  des 
principes  de  l'ordre  électoral ,  qui  aujourd'hui 
sont  bien  fixés  par  la  théorie,  quoique  bien  dé- 
figurés trop  souvent  par  la  pratique;  leur  mise 
à  exécution  sincère  dans  quelques  contrées, 
rendront,  par  exemple,  les  élections  des  bourgs 
pourris  si  hideuses,  j'ai  presque  dit  si  ridicules, 
qu'encore  un  peu  de  temps  leur  abolition  est 
inévitable.  En  ceci  admirez  les  bienfaits  de  la 
civilisation,  rendez-lui  grâces,  et  apprenez  à  lui 
obéir  :  elle  rapproche  les  hommes,  elle  les  tient 
dans  un  état  continuel  de  confrontation  et  d'en- 
seignement mutuel;  rien  de  ce  que  cet  examen 
a  frappé  de  réprobation  ne  peut  tenir;  rien  de 
ce  qu'il  a  sanctionné,  légitimé,  ne  peut  périr  ni 
être  repoussé.  Par  elle ,  toute  porte  finit  par  se 
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fermeivau  mal ,  ou  par  s'ouvrir  au  bien....  Serait- 
il  possible  avec  elle  que  les  deux  cbambres  de 
France,  d'Angleterre ,  du  royaume  des  Pays-Bas, 
malgré  leur  peu  de  ressemblance  entre  elles  et 
les  nombreuses  défectuosités  qui  s'y  font  re^ 
marquer,  cependant  ne  finissent  point  par  éli- 
miner les  chambres  uniques  d'Espagne  et  de 
Portugal  :  et  cela,  comment?  Parla  violence? 
Non  :  par  leur  seule  pi*ésèncé,  par  les  discus- 
sions sur  le  partage  du  pouvoir  législatif  qui  y 
auront  lieu ,  par  les  communications  établies 
entre  ces  pays,  en  un  mot,  par  le  seul  effet  de 
la  civilisation.  Groit-on  que  la  présence  de  pou- 
voirs mieux  pondérés ,  et  le  sentiment  des  avan- 
tages qui  résultent  de  cette  meilleure  combinai- 
son n'amèneront  jarriais  l'Espagne  et  le  Portugal 
à  réfléchir,  à  comparer,  à  reconnaître  les  défauts 
de  leur  organisation  législative  et  à  la  corriger 
sur  des  modèles  éprouvés  par  le  temps  et  par 
l'expérience  ?  Pour  que  ces  redressemens  cal- 
culés,  pacifiques,  aient  li^i,  je  ne  demande 
qu'une  seule  chose,  c'est  que  ces  deux  pays,  ne 
s'isolant  pas  du  reste  du  monde  derrière  une 
nouvelle  muraille  de  la  Chine,  continuent  de 
rester  en  contact  avec  l'Europe  civilisée....  Là  se 
trouve  le  principe  de  leur  réformation,  à  laquelle 
ils  n'échapperont  pas  plus  qu'ils  ne  l'ont  déjà 
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lail  à  la  civilisation  :  le  mobile  pour  la  révision 
de  leur  état  est  le  même  que  celui  qui  les  a  portés 
vers  une  révolution.... 

Il  en  sera  de  même  de  la  totalité  de  l'Europe. 
Son  état  actuel  est  provisoire  :  le  temps  la  fera 
parvenir  à  un  ordre  définitif,  qui  sera  la  suite 
des redressemens  successifs,  qu'à,  l'imitation  les 
uns  des  autres  on  adople^"^  çp  tpus  lieux.  La 
pente  naturelle  des  choses  les  amènera;  on  re- 
dressera comme  ou  s'assemble  aujourd'hui;  les 
changemens  se  correspondront ,  et  quand  ils  se- 
ront complétés,  on  ne  s'étonnera  plus  que  d'une 
chose,  c'est  qu'on  en  ait  eu  besoin.  Le  roi  de 
Suède,  en  donnant  le  signal  d'ui^e  grande  ré- 
vision dans  son  pays,  a  donné  à  l'Europe  un 
grand,  un  salutaire,  un  consolant  enseignement. 

Je  passe  à  un  troisième  article,  celui  qui  est 
relatif  aux  effets  nécessaires  de  la  contradiction 
que  nous  avons  remarquée  entre  les  diverses 
sociétés  européennes  régies  par  des  principes 
exchisifs  les  uns  des  autres.  Ces  effets  se  raani- 
iostcnt  par  les  embarras  qu'une  contradiction 
aussi  directe  ne  peut  manquer  de  produire  dans 
l'esprit  et  dans  la  direction  des  honnnes  qui  re- 
cherchent des  principes  fixes  pour  se  guider. 
Dans  des  choses  semblables,  les  hommes  ne 
peuvent  pas  se  conduire  d'après  des  principes 
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<lifféreiîs  :  pour  qu'il  y  ait  ordre  et  certitude, 
il  faut  qu'il  y  ait  uniformité. 
.  Trois  choses  importent  avant  tout  à  l'homme 
dans  l'ordre  dés  Certitudes  qui  doivent  le  diri- 
ger :  lo.  celles  qui  concernent  la  religion  ,  i°.  la 
morale,  5°.  l'ordre  social. 

Par  la  première,  il  connaît  sûrement  qu'il  ne 
peut  se  soustVaire  aux  rapports  nécessaires  qui 
existent  entre  Dieu  et  lui;  ce  qui  le  conduit  à 
connaître  et  à  remplir  les  devoirs  qui  découlent 
de  la  clarté  de  cette  notion. 

Par  la  seconde,  il  connaît,  sans  doute  ni  hé- 
sitation ,  ses  devoirs  envers  ses  semblables. 

Par  la  troisième,  il  apprend  ce  qu'il  est  pour 
la  société,  ce  que  la  société  est  pour  lui,  la 
place  qu'il  y  occupe,  les  droits  qu'il  exerce  sr.r 
elle,  et  ceux  qu'à  son  tour  elle  exerce  sur  lui, 
c'est-à-dire  ses  devoirs.  Les  deux  premiers  ar- 
ticles sont  invariables,  et  ne  souffrent  pas  plus 
de  division  ni  de  distinction  que  les  lois  de  la 
physique  elle-même  :  là,  tout  est  clair  et  fixé.  Il 
devrait  en  être  de  même  pour  le  troisième;  car 
la  nature  de  la  société  ne  change  pas  plus  que 
celle  de  son  auteur.,  de  la  Divinité  elle-même, 
pas  plus  que  ne  fléchit  de  son  côté  l'immuable 
morale.  Toujours  et  par- tout  il  est  reconnu 
comme  vrai  que  le  culte  de  la  Divitiité  est  in- 
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(lispensable,  même  avec  erreur  dans  la  forme; 
en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  il  sera  éj^jale- 
ment  certain  que  le  mensonge,  le  vol,  l'injure 
faite  à  autrui  sont  des  crimes;  que  l'équité,  la 
bienfaisance  sont  des  vertus.  Pourquoi  n'en  se- 
rait-il pas  de  même  pour  les  sociétés  humaines? 
Comme  là  il  se  trouve  aussi  un  principe  fixe, 
qui  est  celui  de  la  source  du  pouvoir  apparte- 
nant à  la  société  et  provenant  d'elle;  comme  il 
y  a  aussi  un  but  certain  et  déterminé  par  la  na- 
ture des  choses,  qui  est  et  ne  peut  être  que  le 
bien  de  la  société,  il  s'ensuit  qu'il  devrait  y  avoir 
aussi  un  principe  fixe  dans  le  mode  d'action ,  et 
qu'une  chose,  la  même  par-tout  dans  son  es- 
sence et  dans  son  but,  devrait  être  régie  par 
un  principe  uniforme  ;  et  cependant  c'est  sur 
ce  principe  que  s'est  établie  la  contradiction  la 
plus  formelle  comme  la  plus  choquante,  et  par 
là  même  la  plus  propre  à  ébranler  à-la-fois  les 
esprits  et  avec  eux  la  société  elle-même.... 

Antérieurement  à  la  révolution,  l'Angleterre 
était  en  Europe  le  seul  pays  monarchique  dans 
lequel  les  principes  de  Tordre  social  fussent  so- 
lennellement reconnus  et  proclamés,  le  seul 
dans  lequel  les  droits  des  hommes  en  société 
fussent  consignés  dans  les  codes  publics,  et  ser- 
vissent de  règle  à  la  législation.  Depuis  la  décla- 
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ration  des  droits  et  la  révolution  de  i683,  les 
principes  ont  été  reconnus,  assignés;  la  part 
de  puissance  faite  à  chacun,  et  sa  base  princi- 
pale relevée,  telle  sur  laquelle  tout  porte,  qui 
fut  si  Ion g-teri(îps  ensevelie  sous  les  préjugés  re- 
ligieux et  de:Spètiqnes;  celle  qui  énonce  cette 
vérité  fondamentale  de  l'ordre  social  et  de  l'hu- 
manité, que  la  société  est  la  source  de  tous  les 
pouvoirs ,  que  tout  vient  d'elle ,  que  tout  s'y  rap- 
porte, et  que  c'est  à  elle  à  tout  régler  dans  son 
intériew^,  pour  son  plus  grand  avantage,  par  les 
organes  institués  par  les  lois ,  et  agissant  en  son 
nom  d'après  elles.  C'est  le  Contrat  social  en  action  : 
Rousseau  n'a  fait  que  mettre  en  lumière  cette 
doctrine  et  lu?  prêter  la  magie  ek  son  talent  Mais 
cette  doctrine  n'avait  point  passé  la  mer  prati- 
quement, elle  se  tfouvait  confinée  de  l'autre 
côté  de  la  Manche;  même  alors  la  doctrine  dor- 
mait, pour  ainsi  dire,  dans  les  livres,  et  n'agi- 
tait que  quelques  têtes.  Alors  elle  était  encore 
sous  le  boisseau  :  aujourd'hui,  au  contraire, 
elle  est  sur  le  chandelier,  et  comme  sur  le  trône. 
Quelle  immense  différence  se  fait  remarquer 
entre  cette  époque  et  celle  dans  laquelle  nous 
vivons!  Suivez-moi,  je  vous  prie....  A  l'Angle- 
terre s'est  joint  la  Suède  et  lalSorwcge  :  là,  le 
prince  ne  craint  pas  d'articuler  les  noms  jadis 
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inconnus,  odieux  cl  redoutés  encore  <!atiM  hint 
(l'endroils,  de  contrat,  de  pacte;  le  royaiinic 
(ies  Pays-lias  a  sa  loi  fondamentale  écrite,  dia- 
cutée,  acceptée,  régulatrice,  J)^sée  sur  les  vrais 
principes  de  l'ordre  social;  en  ï^'r^nce,  ces  prin- 
cipes sont  devenus  vulgaires  p^rmi  la  nation  : 
ils  s'étendent  par  le  renouvellement  des  géné- 
rations qui  s'élèvent  pures  des  préjuges  qui  of- 
fusquaient les  yeux  de  leurs  pères;  les  discus- 
sions législatives  ramenant  sans  cesse  le  rappel 
des  principes  sociaux,  les  font  entrer  dans  les 
esprits;  tous.  les  voiles  que  des  réticences  inté- 
ressées voudraient  étendre  dessus  sont  écartés 
tous  les  jours;  tout  l'attirail  du  droit  divin  est 
tombé  de  vétusté;  il  n'est  pas  jusqu'à  l'Espagne 
et  au  Portugal  qui  n'en  veulent  plus. 

Voilà  donc  une  moitié  de  rEuro[)e  sous  une 
loi;  mais  sous  quelle  loi  vit  l'autre?  Sous  une 
loi  absolument  contraire.  Et  quel  est  le  sujet  de 
cette  loi?  Le  même ,  et  les  deux  parties  sont  con- 
tinuellement en  présence  et  en  regard  l'une  de 
l'autre.  En  poursuivant  cet  examen,  on  trouve 
la  même  contradiction  établie  sur  tout. 

Dans  une  de  ces  divisions,  il  est  d'enseigne- 
ment public,  de  loi  fondamentale,  de  pratique 
incontestée  et  incontestable,  de  conscience  vul- 
gnirc  et  usuelle,  que  l'impôt  ne  peut  être  perçu 
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q^i^après  concession  libre  ^  d'après  des  formes 
légales;  confié  à  des  mains  responsables,  et  sur- 
veillé dans  toute  sa  marcbe  depuis  son  entrée 
dans  le  trésor  jusqu'à  sa  sortie.  Dans  les  mêmes 
lieux,  il  n'est  pas  moins  solennellement  re- 
connu que  tdîit  citoyen  ne  peut  être  privé  de 
sa  liberté  qu'avec  des  formes  prescrites  par  la 
loi  ;  que  les  agens  supérieurs  du  trône  sont  res- 
ponsables, et  sous  quelle  garantie?  Leurs  têtes. 
Et  dans  la  division  opposée,  un  édit  impose, 
dispose  de  l'impôt  ;  un  ordre  de  police  confisque 
la  personne,  à  terme,  sans  terme,  avec  des 
formes,  sans  formes  :ici,  la  pensée  est  traitée 
en  souveraine  qui  peut  toujours  se  produire  et 
montrer  son  pouvoir;  ailleurs,  c'est  une  esclave 
cpii  ne  fait  un  pas  qu'en  traînant  sa  chaîne ,  et 
toujours  ramenée  par  elle  au  sentiment  de  sa 
dépendance.  Cependant  des  deux  côtés  le  sujet 
n'a  pas  changé,  il  est  le  même,  c'est  toujours 
l'homme  en  société;  et  cependant  les  principes 
et  les  résultats  se  trouvent  à  des  distances  infi- 
nies ,  aux  pôles  opposés  de  l'ordre  social.  Main- 
tenant que  peut  produire  sur  l'esprit  des  Euro- 
péens  contemplateurs  de   cette   contradiction 
radicale ,  ce  spectacle  perturbateur  de  la  raison? 
A  quoi  peut  se  décider  un  homme  auquel  on 
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montre  à-la-foîs  la  môme  chose,  bonne  et  mau- 
vaise? A  quelle  couleur  assigner  un  objet  qu'en 
même  temps  on  dit  être  blanc  et  noir?  L'en- 
fant avec  lequel  on  procéderait  ainsi  perdrait 
la  raison  :  celle-ci  ne  s'affermit  que  par  la  fixité 
des  idées  et  des  objets;  mais  quand  ils  chan- 
gent et  s'excluent  mutuellement,  à  quoi  alors 
peut-elle  se  prendre?  La  perplexité  redouble 
par  la  gravité  des  acteurs  comme  par  celle  des 
objets  en  contradiction.  Ici,  ce  sont  les  sociétés 
et  leurs  chefs  ;  il  n'est  rien  de  plus  grand.  A  qui 
s'en  rapportera  l'homme  le  mieux  intentionné? 
Il  cherche  une  règle  certaine ,  et  il  ne  trouve 
que  des  sujets  de  contestation  de  la  part  de  ceux 
dont  il  attend  la  direction.  Nous  venons  d'en 
avoir  un  exemple  de  la  plus  grande  solennité. 

Quatre  souverains  réunis  à  Troppau  et  à  Lay- 
bach ,  soit  en  personne ,  soit  par  leurs  ministres , 
publient  une  déclaration  relativement  à  Naples. 
Celle-ci  porte  sur  des  principes  relatifs  aux 
droits  sociaux ,  ceux  des  peuples  les  uns  à  l'égard 
des  autres.  Qu'arrive-t-il  ?  Un  autre  souverain , 
le  roi  d'Angleterre,  allié  des  premiers,  les  dé- 
ment à  la  face  de  l'Europe  dans  une  instruction 
officielle  adressée  à  ses  ministres  auprès  de  ces 
souverains  et  de  tous  ceux  de  l'Europe.  Un  mi- 
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uislredece  même  roi  va  eiicoreplns  loin  (i  );  caf 
en  plein  parlement,  dans  la  chambre  hante,  il 
déclare  que  personne  ne  le  surpasse  en  éloigne- 
ment  pour  les  prpicipes  généraux  mis  en  avant 
par  les  alliés,^  ef  que  la  publication  de  cette  dé- 
claration est.  l'MCta.le  plus  impolitique  et  le  plus 
mal  imaginé  de  la  paît  des  alliés.  Au  milieu 
d'une  contradiction  paredle,  qu'on  nie  dise  la 
ligne  d'idées  et  de  conduite  que  peut  suivre  un 
homme  qui  cherche  avec  droiture  la  direction 
éclairée  qui  convient  à  \\n  homme  d'honneur 
et  de  sens.  Le  voilà  entre  deux  autorités  égale- 
ment respectables  pour  lui.  puisque  leur  source 
et  les  apparences  sont  les  mêmes;  et  cependant 
le  dire  de  l'une  est  diamétralement  opposé  au 
dire  des  autres.  Mais  c'est  encore  bien  pis  quand 
des  souverains  se  mettent  à  en  appeler  formelle- 
ment au  droit  divin ,  qu'ils  disent  leur  être  attri- 
bué d'une  manière  évidente,  tandis  que  dans 
une  moitié  de  lEurope  il  n'est  plus  question 
que  de  droit  social,  et  que  la  doctrine  contraire 
est  devenv«^e  un  sujet  de  risée. 

En  1820,  à  l'occasion  du  procès  de  la  reine 
d'Angleterre,  on  vit  la  moitié  de  l'épiscopat  an- 

(1)  Discours  du  lord  Liverpool  à  la  cliambre  haute, 
pr'anrc  du  3  mars.  {J\Toviteur,  8  iriars  1821.) 

î".  Partie,  '  9 


(  i3o  ) 
glals  soutenir  la  prohibition  du  divorce  par  la 
loi  divine,  et  l'autre  moitié  soutenir  la  non  pro- 
hibition par  la  même  loi  :  par  là  la  contradic- 
tion parut  entrée  dans  le  sanctuaire  comme 
dans  les  cabinets,  et  diviser  l'église  comme 
l'état;  mais  dans  ce  cas,  à  qui  les  troupeaux  de 
ces  pasteurs  discordans  devaient-ils  croire?  De 
niéme  en  politique,  à  qui  devons-nous  nous  en 
rapporter,  lorsque  les  chefs  des  nations  disent 
les  uns  d'une  manière  et  les  autres  de  l'autre, 
lorsque  la  moitié  de  l'Europe  rejette  les  prin- 
cipes que  l'autre  admet  et  place  en  tête  de  ses 
institutions?  Telle  est  cependant  la  situation 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  et  que  main- 
tient la  non  conformité  de  l'Europe.  Voyons 
comment  l'on  peut  sortir  d'un  pareil  embarras. 
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CHAPITRE  IX. 
Manière  de  sortir  cV embarras. 

(JcAND  deux  guides  diffèrent  sur  îa  direction 
de  la  route  qui  doit  être  suivie,  alors,  pour  ne 
pas  s'égarer,  que  faut-il  faire,  et  quel  est  le  droit 
du  voyageur?  Y  regarder  lui-même,  et  faire  ce 
que  la  raison  lui  dicte. 

Faisons  de  même  dans  ce  cas.  A  quoi  faut-il 
regarder  et  s'en  rapporter?  aux  principes  et  à 
eux  seuls.  Quel  est  noire  droit  ?  consulter  notre 
raison  :  c'est  le  guide  primitif,  le  flambeau  donné 
par  le  Créateur;  ceux  qui  prétendent  nous  gui- 
der eux-mêmes  n'en  ont  pas  d'autre.  Quand 
donc  ils  ne  conviennent  pas  entre  eux;  quand 
leur  doctrine  s'exclut  mutuellement, à  quoi  pou- 
vons-nous raisonuabiemcut  nous  en  tenir?  Alors 
ne  sommes-nous  pas  forcés  de  nous  replier 
comme  sur  nous-mêmes ,  et  d'y  chercher  la 
clarté  qui  s'est  éteinte  là  où  nous  devions  nous 
attendre  à  la  trouver?  îios  droits  naissent  de 
nos  besoins,  et  comme  on  ne  peut  pas  nous 
ôter  ceux-ci,  il  faut  quil  se  trouve  auprès  de 
nous  un  moyen  toujours  présent  d'y  satisfaire! 

9* 
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i\  ce  moyen,  où  se  îrouve-l-il ?  Dans  notre  vai- 
son,  qui,  consultée  de  l)onne  foi ,  agissant  dans 
sa  pureté  naturelle,  nous  guidera  sûrement. 
C'est  un  miroir  qui  réfléchit  fidèlement  les  ob- 
jets quand  le  souffle  des  passions  ou  des  inté- 
î'éls  ne  ternit  pas  sa  surface,  et  n'interpose  pas 
des  nuages  entre  lui  et  les  objets  qu'il  doit  re- 
présenter. 

Mais  de  quel  côté  peut  se  ranger  la  raison? 
Est-ce  dccelui  qui  montre  dans  les  sociétés  hu- 
maines une  collection  d'individus  réunis  en  vue 
de  leurs  plus  grands  avantages,  et  y  rapportant 
tous  les  mouvemens  et  tous  les  attributs  de 
cette  même  société  :  ou  bien  doivent-elles  être 
abandonnées  à  la  direction  exclusive  des  cheis 
que  mille  causes  leur  ont  donnés,  et  qui  sous 
mille  formes  paraissent  à  leur  tête?  Quel  est  le 
code  qui  remplit  le  mieux  la  destination  de  la 
société?  Voilà  toute  la  question. 

Je  croirais  faire  injure  à  la  dignité  de  l'espèce 
humaine,  à  la  rectitude  de  cette  raison  dont  le 
ciel  a  fait  notre  apanage  distinctif  entre  toutes 
les  créatures,  également  ouvrage  de  ses  mains, 
que  de  laisser  croire  à  un  moment  d'hésitation 
de  la  part  de  cette  raison  entre  deux  systèmes 
pareils.  Quand  donc  ils  se  trouvent  aux  prises, 
c'est  à  elle  à  faire  son  choix,  à  décider  entre  les 
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i:ombaUaiis,  à  les  écarter  à-lH-Ig.lii,  i;t.4,sjç.it:4jei' 
sa  route  par  elle-même;  mais  qui  iloil-ellc  re- 
chercher et  accepter  pôur-gnrde?  ï.es  principes. 
Ce  guide-là  est  toll^jpu.rs^sû^,,.^|^^t^ç^)^lu;^^c^^^^ 
forme  à  lui-même;  et  cette  fixité  est  très-propre 
à  s'introduire  dans  J'eâprit  de  l'hcimhiè,  A  s'y 
établir,  à  le  retenir,  dans  le  choc  dosv  pa^ss^iôtis, 
comme  l'ancre  relient  le  vaisseau  ait 'milieu  (k*^ 
vents  déchaînés.  lohiîéih  1:61;  ?Jo}d.> 

La  Déclaration,  de  'iVoppau:éiûc«icë/ies:[^in>- 
cipes  les  plus  importons  dans  l'ordre  dés  sou- 
cié tés,  le  roi  (rÂiigleterrc  les  dé«ïent  Formelle^ 
ment;  ici  quefaire?. Revenir  à  la  raison,  c'<;sl-à- 
dire  rapprocher  les  dires  des  deux  parties  des 
iprincipes  de  l'ordre  social,  les  comparer  entre 
eux,  et  se  ranger  c!u  côté  qui  s'y  ra^pporte  Ije 
mieux.  Cette  marche  est  la  seule  sure;  la  seu'k» 
exempte  de  cette  espèce  d'obstacles  qui  iinis^- 
sent  toujours  par  causer  des  chutes  fort  grave?;: 
d'où  il  parait  manifestement  qu'en  définitive  la 
raison  est  le  juge  et  le  guide  de  tous,  l'arlHlrv, 
conmiun  et  universel  au. tribunal  de  laquelle  il 
faut  toujours  finir  par  revenir  et  par  tout  ran  • 
porter.   Plut  an  ciel   ((ue  l'on  n'en   cùl  jamais 
reconnu  d'autre!  "'J  î     ' 

I  Oo  irip 
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'Il  faut  teuir  coihptt;  de' ici  eux' -choses,  i^.  des 
établisseraeus  coiistitulionncls,  1°.  de  l'esprit  et 
de  la,tiendaiice  constitutionnelle;  ce  sont  deux 
objets  fort  distincts.  Le  nomt)re  des  premiers  ^ 
considéré, seul  j  ne  serait  pas  un  régulateur  suf- 
fisant ni  certain;  car  si,  par  exemple,  il  y  avait 
diminution  dans  le  nombre  de  ces  établisse- 
mens,  mais  accroissement  dans  l'esprit  qui  porle 
vers  eux ,  l'accroissement  de  la  partie  morale 
compenserait  la  perte  de  la  partie  matérielle; 
par  conséquent,  pour  bien  poser  cette  question, 
il  est  nécessaire  de  réunir  les  deux  objets  sous 
un  même  point  de  vue,  et  de  ne  tirer  la  con- 
séquence définitive  que  d'après  la  règle  obser- 
vée danil<is  oaJculs  arithmétiques,  où  l'on  forme 
les  totaux  par  là  réimion.  de  toute;s  lés  quantités. 
En  Eul'ope,  l'ordre  constitutionnel  n'a  :pas 
perdu  d'autre  domaine  que  Naples;  mais.il  a 
gagné  la  Giîèce,  dont  le  niouvement  provient 
de  l'esprit  constitutionnel,  et  par  la  nature  du 
combat,  et  par  les  intentions  des  combattans, 
qui  se  rapportent  tout  entières  à  cet  ordre. 
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En  Amérique ,  la  constitutionnalité  a  gagné  le 
Brésil,  le  Mexique,  et  les  Florides  par  leuf  in- 
corporation avec  les  Etats-Unis.  Eile  s'est  affer- 
mie et  développée  dans  la  grande  république  de 
Colombia. 

Quant  au  moral,  loin  de  perdre,  au  contraire 
l'ordre  constitutionnel  a  gagné  par  cela  même 
qu'il  a  duré.  En  durant  il  s'affermit,  il  gagne, 
il  fait  corps  avec  l'état  lui-même,  il  entre  dans 
tous  ses  Rctes,  dans  tous  ses  intérêts,  dans  ceux 
des  citoyens;  on  pourrait  dire  de  lui  comme  de 
l'or  qui  pénètre  la  masse  d'argent,  à  laquelle  il 
fait  perdre  sa  couleur  pour  lui  substituer  l'éclat 
de  la  sienne  propre. 

Il  en  est  de  même  ici  :  chaque  année,  chaque 
jour  identifiant  davantage  l'ordre  constitution- 
nel avec  l'état  lui-même,  les  rend  de  plus  en 
plus  inséparables ,  et  par  une  suite  naturelle 
donne  au  premier  la  stabilité  qu'a  lé  second. 
L'habitude  vient  ensuite  :  ce  sont  les  institu- 
tions qui ,  de  tout  temps  et  en  tout  pays ,  ont 
donné  à  l'esprit  de  l'homme  les  diverses  formes 
qu'on  lui  a  vu  prendre,  et  dont  il  ne  se  dé- 
pouille ensuite  qu'avec  une  extrême  difficulté  : 
on  peut  en  juger  par  l'opiniâtreté  avec  laquelle 
on  voit  les  peuples  défendre  des  coutumes  aussi 
dommageables   qu'absurdes,  auxquelles  ils  se 
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sont  livrés  sans  réflexion  et  ne  tiennent  point 
par  raison,  mais  par  l'usage,  et  uniquement 
parce  qu'ils  les  ont.  Tous  les  peuples  ont  com- 
mencé par  être  jetés  dans  les  mêmes  creusets. 
Quand  donc  l'ordre  constitutionnel  a  duré,  on 
peut  en  conclure  légitimement  qu'il  durera  ,  et 
que  chez  lui  la  durée  passée  deviendra  la  cause 
d'une  durée  nouvelle. 

Mais  ce  qui  ajoute  au-delà  de  tout  calcul  aux 
accroissemens  de  l'ordre  constitutionnel,  c'est 
l'esprit  de  la  même  nature  qui  vit  au  sein  de 
toutes  les  classes  des  habitans  de  l'Europe.  Il 
est  le  même  par-tout. 

On  ne  le  contestera  point  pourNapIes  et  pour 
le  Piémont  :  les  preuves  de  ces  deux  pays  sont 
faites.  Il  est  plus  clair  que  le  jour  que  les  dis- 
positions de  toute  l'Italie  sont  semblables  à 
celles  qui  ont  éclaté  aux  lieux  que  nous  venons 
de  nommer,  et  que  si  elle  était  libérée  de  l'op- 
pression des  armées  étrangères,  et  en  état  de 
manifester  son  vœu,  l'ordre  constitutionnel  ne 
fût  proclamé  à  la  même  heure  depuis  les  Alpes 
jusqu'au  phare  de  Messine.  Il  n'y  a  que  l'fn- 
térêt  et  le  mauvais  sens,  c'est-à-dire  la  manie 
de  disputer  contre  l'évidence,  qui  puisse  élever 
quelque  opposition  conire  des  vérités  de  cette 
clarté. 
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Il  y  a  égale  évidence  en  ce  qui  touche  l'Aile- 
nîagne  ;  à  cet  égard  il  faut  laisser  dire  et  laisser 
faire,  car  on  ne  peut  l'empêcher;  mais  comme 
on  n'est  pas  forcé  d'adopter  l'erreur  d'autrui, 
parce  que  l'on  n'est  pas  assez  fort  pour  la  re- 
pousser et  pour  lui  imposer  silence,  il  faut  sa- 
voir percer  des  apparences  trompeuses  pour 
arriver  à  ce  qui  est  vrai  :  or,  la  vérité  est  que 
l'Allemagne  est  constitutionnelle  en  totalité,  et 
que  c'est  la  contrée  de  l'Europe  la  plus  imbibée 
d'esprit  constitutionnel,  et  la  plus  pressée  d'en 
réaliser  les  effets.  En  examinant  ce  qui  s'y  passe, 
on  voit  les  gouvernemens  occupés  de  le  compri- 
mer, d'en  retenir  l'élan  :  c'est  aujourd'hui  leur 
soin  principal.  Les  hautes  cours  régulatrices  des 
autres  ont  fait  de  cette  répression  l'objet  de  leur 
plus  active  sollicitude.  M.  de  Metternich,  dans 
sa  fameuse  lettre  à  M.  le  comte  de  Berstest,  mi- 
nistre de  Bafle,  a  laissé  échapper  des  paroles  qui 
trahissent  le  secret  des  embarras  et  des  alarmes 
causés  par  l'établissement  de  trois  constitutions 
dans  le  midi  de  l'Allemagne  :  ces  établissemens 
furent  une  surprise  faite  à  V absolu ^  un  retrait 
douloureux  au  régime  militaire,  que  ceux  qui 
l'exercent  trouvent  commode  de  maintenir,  et 
dont  la  suppression  les  effraie  par  la  crainte 
des  comparaisons  et  des  idées  qui  en  sont  !:i 
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suite  inévitable.  L'Autriche  ne  peut  manquer 
(le  voir,  avec  beaucoup  d'ombrage,  l'ordre  cons- 
titutionnel établi  à  ses  portes,  au  milieu  du  dé- 
dale de  lois  qui  régissent  ses  possessions,  aussi 
divisées  par  leurs  habitudes  de  gouvernement 
que  par  leur  population,  leur  langage  et  leur 
climat. 

Les  cours  du  nord  de  l'Allemagne,  et  parti- 
culièrement celle  qui  s'était  engagée  solennelle- 
ment à  donner  une  constitution  à  son  pays, 
usent  également  de  leur  influence  dans  le  même 
sens  restrictif  auprès  des  cours  moins  puissantes 
qui  avaient  laissé  percer  l'intention  de  céder 
aux  désirs  des  peuples  pour  obtenir  enfin  un 
gouvernement  régulier.  C'est  par  là  qu'il  faut 
expliquer  ce  qui  s'est  passé  en  Saxe,  en  Hessc, 
à  Darmstadt,  et  dans  beaucoup  d'autres  lieux: 
les  dispositions  des  princes  et  des  peuples  étaient 
pour  un  ordre  constitutionnel,  l'influence  de 
ces  cours  les  a  détournées,  il  est  resté  suspendu 
entre  des  promesses  et  des  vœux  ,  et  il  n'y  a  pas 
de  témérité  à  ajouter,  et  des  mécontentemens. 
Mais  la  compression  de  ces  vœux ,  de  cet  esprit 
constitutionnel  n'est  pas  leur  destruction  aux 
lieux  où  ils  se  font  remarquer  :  loin  de  là  :  cet 
esprit  y  vit,  il  s'y  fortifie  par  les  obs^acles  mêmes 
que  Ton   sèiïie  sur  sa  roule  ;  comme  l'eau ,  il 
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ronge  le  terrain  qu'il  ne  peut  ébranler,  il  s'ac- 
croît de  tous  les  progrès  de  la  civilisation  ;  car 
c'est  elle  qui,  sous  le  nom  d'ordre  constitution- 
nel ,  brûle  de  se  voir  mettre  en  action  et  de 
passer  à  la  réalité,  à  l'existence  politique  :  c'est 
toujours  elle  que  l'on  retrouve,  et  c'est  toujouns 
là  que  l'on  se  méprend  et  qu'on  la  méconnaît  :  oii 
pousse  cette  civilisation  de  toutes  ses  forces,  et 
puis  quand  elle  se  montre  sous  les  formes  dans 
lesquelles  elle  se  résout  nécessairement,  on  re- 
cule devant  ses  effets.  La  science  augmente,  la 
lumière  se  répand,  la  richesse  s'accroît,  l'in- 
dustrie se  développe,  les  communications  ga- 
gnent en  activité ,  en  facilité ,  en  rapidité  ;  le 
commerce  lie  entre  elles  toutes  les  parties  du 
monde  par  des  rapports  nouveaux  et  plus  éten- 
dus, une  grande  partie  de  ces  progrès  est  l'ou- 
vrage honorable  des  gouvernemens;  tous  ces 
mobiles  ne  peuvent,  sans  manquer  à  la  nature 
des  choses ,  rester  sans  effets ,  et  quand  ces  effets 
se  montrent ,  alors  c'est  contre  eux  que  l'on 
tourne  sa  force  :  on  recule  devant  son  propre 
ouvi âge  ;  bien  plus,  on  l'accuse,  on  veut  que 
des  hommes  que  l'on  a  faits  autres  soient  les 
7;zé'/;?e.v;  et  quand  ils  se  montrent  comme  on  a 
contribué  à  les  faire,  c'est  à  eux  que  l'on  s'en 
prend;  on  \qs  àéc\dii>e  fiictieux ,  mauvais  sttjéls 
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et  libéraux:  conçoit-on  cela?  Commenl  qualiliéi' 
une  pareille  marche?  Vouloir  que  les  hommes 
soient  à-la-lois  de  deux  espèces,  où  est  la  rai- 
spn?  Je  vais  dire  une  chose  que  je  désire  èlre 
entendue  dans  le  sens  où  je  la  conçois  et  l'émets. 
Il  semble  que.de  nos  jours  on  ait  inventé  un 
genre  de  supplice  encore  inconnu,  une  gène 
d'une  espèce  nouvelle  pour  l'esprit,  celle  des 
contradictions,  qui  consistent  à  vouloir  la  cause 
et  à  repousser  les  effets ,  à  pousser  et  à  arrêter 
à-la-fois;  en  tout  on  ne  rencontre  guère  que 
cela.  Les  gouvernemens  sont   très -amoureux 
des  bienfaits  de  la  civilisation  qui  ajoutent  à 
leur  puissance;  mais   ils  sont  très-ennemis  de 
ses  effets  moraux  qui  portent  sur  l'appréciation 
ou  la  communication  de  leur  pouvoir  :  ils  veu- 
lent que  les  hommes  à-la-fois  sachent  davan- 
tage, et  ne  désirent  pas  user  de  l'acquisition  qui 
ajoute  aux  facultés  de  leur  esprit;  ils  créent 
une  arme,  mais   ils  n'en  tolèrent  l'usage  que 
dans  le  sens  de  leur  utilité  privée;  en  un  mot, 
ils  roulent  au  sein  d'une  contradiction  dont  ils 
ne  savent  comment  se  tirer.  Tout  ceci  est  vrai- 
ment incompréhensible ,  et  j'ajouterai  peu  hono- 
rable pour  notre  époque.  L'Allemagne  éprouve, 
comme  le  reste  de  l'Europe ,  les  effets  de  cette 
grande  contradiction  ;  car  ce   pays  se  civilise 
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avec  rapidité,  et  sons  beaucoup  de  rapports  il 
égale  ce  qu'il  y  a  de  mieux  en  Europe;  il  sur- 
passe le  reste.  L'Allemand  est  studieux,  médi- 
tatif, amant  des  théories  ;  son  esprit  marche  lo- 
giquement et  aime  à  s'appuyer  sur  des  prin- 
cipes; il  est  opiniâtre;  c'est  un  vase  qui  retient 
fortement  la  liqueur  dont  il  a  été  une  fois  im- 
prégné :  l'Allemagne  fut  de  tout  temps  le  pays 
des  sectes  et  des  systèmes....  Dans  aucun,  l'état 
de  professeur  n'eut  plus  d'honneurs  et  d'auto- 
rité :  aujourd'hui,  cette  contrée  compte  un  nom- 
bre infini  d'universités  et  d'écoles,  soit  publi- 
ques, soit  particulières,  qui  sont  fréquentées 
par  tous  les  peuples,  et  sur-tout  par  ceux  du 
Nord.  La  civilisation  est  donc  fortement  pous- 
sée par  l'état  moral  de  l'Allemagne,  et  la  plus 
grande  partie  de  ses  gouvernemens  sont  occu- 
pés à  arrêter  ses  progrès,  que  d'un  autre  côté  ils 
favorisent  de  tout  leur  pouvoir.  Comment  cela 
peut-il  >e  concilier?  Comment  ces  gouverne- 
mens résoudront-ils  ce  grand  problème,  celui 
que  voici?  Co minent  à  la  longue  faire  soutenir 
une  chose  par  ceux  qui  nen  veulent  pas ,  et  re- 
pousser une  chose  par  ceux  qui  la  désirent?  car 
en  définitive,  voilà  toute  la  question  :  elle  se 
réduit  au  résultat  de  l'opposition  des  cœurs 
avec  les  bras,  les  uns  forcés  de  servir  ce  que 


f  î/p  ) 

les  «autres  repoussent,  et  Xahsolu  dcmanctant 
au  constitutionnel  de  le  soutenir.  Je  prie  de  venir 
à  mon  secours,  car  c'est  en  vain  que  je  m'inter- 
roge pour  savoir  comment  on  pourra  ré£;ir  par 
l'absolu  ce  qui  ne  sera  plus  formé  que  de  cons- 
titutionnel ,  et  il  est  bien  impossible  que  tout 
n'aboutisse  à  ce  terme  :  pour  s'en  convaincre, 
il  n'y  a  qu'à  considérer  les  générations  qui  s'é- 
lèvent. Remarquez  comme  par-tout  cette  jeu- 
nesse, objet  de  tant  d'alarmes  et  d'accusations, 
est  studieuse,  grave,  ennemie  des  anciennes  dis- 
sipations, curieuse  des  doctrines  sociales  :  c'est 
par  elle  que  se  font  tous  les  grands  changemens 
de  rbumanité  ;  le  temps  lui  appartient,  et  le 
monde  est  son  apanage  infaillible  :  c'est  la  jeu- 
nesse remplaçant  les  générations  qui  descendent 
au  tombeau,  qui,  en  remplissant  à  son  tour  tous 
les  rangs  delà  société,  a  fait  le  monde  chrétien 
et  l'Allemagne  réformée  :  les  grands  change- 
mens ont  fini  par  être  l'ouvrage  des  en/ans, 
souvent  combattus  par  les  pères....  Eh  bien  ! 
cette  jeunesse,  il  faut  le  reconnaître,  est  tout 
entière  pour  le  nouvel  ordre  du  monde  :  quand 
elle  s'armait  en  Prusse  en  i8i5,  c'était  par  lins- 
piralion  de  cet  esprit  nouveau  créé  par  la  civi- 
lisation ;  quand  elle  s'offre  pour  courir  au  se- 
cours de  la  Grèce,  elle  est  portée  vers  les  rives 
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du  Bosphore  par  le  même  esprit  qui  la  porta  vers 
celles  du  Rhin  reconquis  et  de  la  Seine  étonnée. 
Les  gouvernemens  font  effort  contre  la  croisade 
qu'elle  brûle  d'entreprendre  pour  les  Grecs, 
mais  son  penchant  n'en  est  pas  moins  certain. 

L'ordre  constitutionnel  est  donc  préservé  de 
toute  crainte  de  rétrogradation  par  Fesprit  que 
les  progrès  de  la  civilisation  fortifient  et  pro- 
pagent, et  qui,  en  dépit  de  toutes  les  opposi- 
tions, lui  serviront  à-la-fois  de  véhicules  et  de 
remparts. 

Si  quelque  penchant  vers  une  rétrogradation 
quelconque  a  pu  se  faire  remarquer  d'une  ma- 
nière sensible,  ce  n'a  été  qu'en  France,  par  le 
rappel  au  pouvoir  que  la  nouvelle  loi  des  élec- 
tions a  fait  d'une  classe  vouée  par  système  et 
par  sentiment  à  la  rétrogradation;  mais  son 
retour  sur  l'horizon  n'a  été  qu'un  nuage,  ses 
exagérations  l'ont  bientôt  dissipé  :  les  hommes 
de  ce  parti  ont  au  moins  une  chose  excellente, 
celle  de  porter  avec  eux  le  rcnède  du  mal  qu'ils 
peuvent  faire  ;  dès  qu'Us  se  mettent  à  la  besogne , 
cela  suffit,  on  recule  épouvanté.  II  y  a  eu  perte 
de  temps,  il  est  vrai,  mais  non  point  rétrogra- 
dation véritable;  ce  qui  est  fort  différent....  Et 
ce  temps  peut  se  regagner. 

J'ai  montré,  dans  le  chapitre  VITI,  page  112 
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de  V Europe  et  V Jmérique  en  \  820,  qiio  le  nioïï- 
vcment  de  réfornialioii  qui  provient  de  lu  ci- 
vilisation et  qui  conduit  à  rétablissement  de 
l'ordre  constitutionnel  ,  ne  peut  être  arrêté  : 
c'esl  avoir  prouvé  que  cet  ordre  ne  peut  rélro- 
giader,  car  la  perpétuité  de  la  cause  est  le  garant 
de  celle  de  l'elfet. 
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CHAPITRE   XL 

Que  toutes  les  questions  actuelles  appartiennent 
au  contrat  social.  Souveraineté  du  peuple  y  si- 
gnification de  ce  mot. 

Dès  qu'une  question  s'élève,  rien  n'est  plus 
essentiel  que  d'en  bien  fixer  la  nature  et  le  sens  : 
Voltaire  disait  sans  cesse:  Définissez.'LQS  disputes 
cesseraient,  ou  plutôt  elles  ne  naîtraient  point, 
si  l'on  commençait  par  là.  Toute  question  de- 
vrait porter  sa  définition  au  devant  d'elle,  gra- 
vée comme  sur  un  ft-ontispice;  on  saurait  alors 
distinctement  ce  dont  on  parle.  En  se  tenant  à 
la  méthode  contraire,  on  peut  discuter  pendant 
l'éternité  sans  rien  avancer.  C'est  dans  le  vague 
que  triomphent  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi. 
Je  suis  désolé  d'être  réduit  à  déclarer  que  mal- 
heureusement aujourd'hui  presque  toutes  les 
discussions  ne  présentent  guère  que  cette  diva- 
gation continue,  c'est-à-dire  le  défaut  de  no- 
tions précises  et  convenues,  qui  sont  la  base 
d'un  langage  commun,  communauté  sans  la- 
quelle il  est  inutile  de  discuter,  car  il  est  im- 
possible de  s'entendre. 

/".  Partie.  lo 
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C'est  le  désir  de  me  faire  bien  comprendre  et 
de  n'avoir  plus  qu'à  marcher  sur  un  terrain  dé- 
gagé de  tout  obstacifc,  qui  me  porte  à  faire  re- 
marquer que  les  questions  du  temps  actuel  ap- 
partiennent pour  la  plupart  au  contrat  social, 
c'est-à-dire  à  la  nature  mèm^  des  sociétés.  J'en 
avais  déjà  fait  l'observation  dans  mes  deux  écrits 
sur  le  congrès  de  Carlsbad,  et  dans  l'Europe  et 
V Amérique  en  1820.  Tout  ce  qui  s'est  passe  de- 
puisttetté  époque  m'a  averti  de  la  nécessité  de 
rehbiivëler  cette  observation  et  de  lui  donner 
toute  la  publicité  qu'il  peutétre  dans  mesmoy-ens 
de  lui  faire  obtenif;  car  j'ai  eu  lieu  de'remar- 
quéï"  pffr  Ifes'âfelés'i^rtîés  qui  ont  suivi  ces  pu- 
blications, que  Féb  ne  se  doutait  pas  de  la  na- 
ture de  la  chose  que  Tori  faisait,  ni  de  la  posi- 
tion dans  laquelle  on  se  trouvait  au  milieu  du 
inonde.  Je  prie  de  me  suivre  dans  le  cours  de 
l'examen  que  je  \^is' poursuivre. 

On  ne  niera  pas -que- toute  question  relative 
à  la  formation  d'un  établissement  social,  par  là 
même  te^iaht  à  l'ordre  constitutif  d'un  état,  ne 
fasse  partie  du  contrat  social  ;  car  c'est  de  lui- 
même  qii^alors  il  s'agit. 

On  rie  niera  pafs  davantage  que  toute  action 
qui  a  pour  objet  la  modification  ou  la  destruc- 
tion d'un  établissement  d'état  ne  doiv€  aussi 
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être  rapportée  au  contrat  social  :  là  encore  c'est 
bien  de  lui  qu  il  s'agit.  Par  conséquent  si  en 
Europe  et  en  Amérique  tout  se  rapporte  à  faire, 
à  défaire,  à  empêcher  des  étabîissemens  consti- 
tutifs, l'attention  de  ces  contrées  sera  tournée 
vers  le  contrat  social.  Il  ne  reste  donc  qu'à  les 
parcourir  et  à  voir  ce  qui  s'y  passe  :  les  faits  se- 
ront les  vrais  juges  de  la  question. 

,En  Amérique,  les  Florides  changent  de  do- 
mination :  elles  passent  de  celle  d'yne  monar- 
chie d'Europe  à  l'incorporation  avec  Une  répu- 
blique d'Amérique.  Ici,  il  y  a  bien  visiblement 
contrat  social,  car  il  y  a  changement  entre  les 
parties  associées  et  transport  dans  un  autre 
mode  d'existence  ;  il  renferme  un  nouveau  con- 
trat entre  de  nouveaux  associés,  et  ce  contrat  a 
un  objet  nouveau. 

Le  Mexique  proclame  son  indépendance,  de- 
mande un  nouveau  chef  et  se  donne  une  nou- 
velle loi.  Rien  n'est  plus  formel  et  ne  ressemble 
davantage  au  contrat  social.... 

La  république  de  Colombia  complète  sa  sé- 
paration avec  ses  anciens  maîtres,  et  se  donnant 
à  elle-même  une  nouvelle  organisation,  elle 
passe  à  un  mode  d'existence  entièrement  diffé- 
rent de  celui  <jui'laïégissait.  Là,  de  nouveau 
autre  domination ,  autres  contractans,  autres 

lO* 
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conditions  d'association,  et  par  conséquent  autre 
contrat  social. 

Le  Pérou,  Buénos-Ayres,  le  Chili  sont  com- 
pris dans  un  mouvement  semblable,  quoique 
dans  un  degré  inégal  pour  le  premier.  Chez  les 
deux  autres,  tout  est  consommé  :  là  encore  le 
contrat  social  entre  de  nouveaux  contractans 
et  sous  des  conditions  toutes  nouvelles. 

Le  Brésil,  en  adhérant  violemment,  comme 
il  l'a  fait,  à  l'ordre  constitutionnel  proclamé  en 
Porlu'yal,  a  renouvelé  son  contrat  social  avec 
lui;  car  ce  n'est  plus  que  par  ce  lien  qu'il  lui 
tient,  et  cette  liaison  même  va  dépendre  d'un 
grand  concours  de  circonstances. 

A  Saint-Domingue  ,  il  y  a  eu  conversion  de 
monarchie  en  république  :  l'état  a  donc  été  re- 
nouvelé  et    son   contrat  social  changé.  Voilà 
pour  l'Amérique. 
Passons  à  l'Europe. 

Le  Portugal  et  l'Espagne  ont  renouvelé  com- 
plètement leur  contrat  social  :  les  difficultés 
qjii  se  font  ressentir  dans  quelques  parties  de 
l'Espagne  proviennent  du  refus  que  des  mem- 
bres de  l'association  ancienne  font  d'entrer  dans 

la  nouvelle. 

Naples  avait  refait  son  contrat  social...  ;  la 
Sicile  en  voulait  un  pour  elle  seule;  le  Piémont 
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avait  ébauché  le  sien  :  on  peut  croire  que  toute 
l'Italie  refait  le  sien  in  petto ,  et  que  sans  les 
baïonnettes  hongroises  il  ne  tarderait  pas  à  voir 
le  jour. 

En  France,  une  partie  des  questions  qui  s'y 
agitent  sont  encore  de  l'ordre  constitutionnel , 
c'est-à-dire  du  contrai  social.  Les  principes  de 
celui-ci  ont  été  reconnus ,  il  est  vrai  ;  mais  l'or- 
ganisation qui  doit  lui  donner  l'action  est  en 
demeure  :  chacun  cherche  à  se  la  rendre  favo- 
rable, et  c'est  pour  l'attirer  à  lui  qu'il  s'agite. 

En  Angleterre  ,  les  radicaux  ne  sont  pas  autre 
chose  que  des  membres  de  l'association  actuelle 
qui,  blessés  de  ses  défectuosités  à  tort  ou  à  rai- 
son, ce  qui  ne  fait  rien  à  notre  question  propre» 
en  demandent  à  leur  manière  le  redressement, 
c'est-à-dire  veulent  un  nouveau  contrat  social. 

L'émancipation  des  catholiques  d'Irlande 
n'est  elle-même  que  le  contrat  d'une  partie  de 
l'association  anglaise  qui  demande  à  l'autre  de 
l'égaler  à  elle,  en  la  faisant  participer  aux  droits 
dont  elle  la  tient  privée.  Il  y  a  cent  ans  que  l'on 
fait  de  cette  émancipation  une  affaire  de  reli- 
gion ou  de  politique,  et  dans  le  fond  ce  n'en 
est  qu'une  de  contrat  social. 

La  Norwege  est  appelée  à  revoir  son  contrat 
social.  Les  congrès  de  Vienne,  de  Carlsbad,  la 
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tliète  de  Fianclort  oui  fait  du  contrai  social  en 
décrétant ,  promettant  et  refusant  des  consti- 
tutions d'état;  car  ces  états  changeaient  les  rap- 
ports des  princes  avec  les  sujets,  et  ceu3i  des 
sujets  entre  eux. 

•  Les  congrès  de  Troppau  et  de  Ijaybach  ont 
^tè  encore  plus  loin  ;  car  ils  ont  agi  de  société 
à  société ,  et  par  leur  intervention  ils  ont  dé- 
cidé une  des  plus  hautes  questions  de  l'ordre 
social,  celle  du  droit  d'intervenir  dans  les  af- 
faires intérieures  de  nation  à  nation.  En  s'éle- 
vant  comme  ils  l'ont  fait  contre  le  renouvelle- 
ment social  qui  s'opère  en  beaucoup  d'endroits  ; 
en  mettant  en  avant  une  doctrine  sur  le  prin- 
cipe monarchique,  sàils  examiner  ici  le  mérite 
intrinsèque  de  cette  doctrine,  ils  sont  entrés 
fort  avant  dims  les  questions  de  contrat  social , 
puisque  par  là  ils  ont  décidé  des  pouvoirs  so- 
ciaux. Ils  ont  établi  ou  fait  établir  à  Naples  des 
états  de  nom;  ils  ont  fait  qù'ïm  seul  eût  tout  le 
pouvoir,  décidât  de  l'état  des  autres,  et  pût 
rompre  le  contrat  qu'il  venait  de  consentir.  Par 
là  ils  ont  donné  une  autre  forme  à  l'association 
napolitaine,  et  ont  décidé  de  son  contrat  social. 
Quand  le  nouveau  roi  de  Sardaigne  a  déclaré 
que,  tenant  seà  pouvoirs  de  Dièù  seul,  bien  dé- 
cidé à  n'en  faire  part  à  personne,  il  lui  appar- 
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tenait  de  gouverner  d'après  ses  propres  lois  les 
sujets  que  la  Providence  lui  a  confiés,  il  a  fait 
un  acte  du  contrat  social  au  premier  chef;  car 
il  a  déclaré  par  là  que  tous  les  pouvoirs  de  l'as- 
sociation lui  appartenaient  exclusivement;  que 
tous  étaient  sujets  et  lui  seul  maître;  que  tous 
devaient  obéir   et  lui   seul  commander;  qu'il 
n'existait  aucun  contrat  entre  lui  et  ses  sujets, 
mais  une  domination  exclusive  sur  eux  en  sa 
faveur, «dont  le  principe  était  dans  le  ciel.  Cela 
est  toujours  commode,  et  il  est  bon  d'avoir  ses 
archives  bien  haut.  Sûrement  il  n'est  pas  pos- 
sible de  pénétrer  plus   avant  dans  le  contrat 
social. 

C'est  encore  lui  que  l'on  retrouve  dans  les 
affaires  de  la  Grèce  :  que  veut-elle?  Se  sous- 
traire à  la  domination  turque,  et  réunir  dans 
une  seule  et  même  association  les  membres 
épars  de  cette  population,  qui  a  des  liens  com- 
muns de  sang,  de  religion,  de  langage,  de  filia- 
tion historique  et  de  mœurs.  C'est  là  du  contrat 
social,  ou  il  n'en  fut  jamais.  La  Grèce  fait  effort 
pour  passer  de  l'état  de  sujétion  à  celui  d'asso- 
ciation; ce  qui  appartient  au  contrat  social.  Il 
suit  de  cette  analyse  qu'aujourd'hui  dans  l'uni- 
vers tout  est  mis  en  mouvement  par  un  mobile 
uniforme,  le  contrat  social;  que  c'est   lui  qui. 
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sous  mille  formes ,  agit  et  se  représente  par-tout  ; 
ce  qui  constitue  cet  état  de  réformation  sociale 
ébauchée  là,  consommée  ici,  désirée  par-tout, 
que  nous  ne  cessons  de  représenter  depuis  beau- 
coup d'années  comme  le  principe  de  tout  ce  qui 
se  fait  dans  le  monde  actuel,  dont  les  intéressés 
veulent  toujours  faire  un  monde  ancien ,  un 
monde  stationnaire ,  un  monde  d'autrefois...  : 
toutes  choses  contre  lesquelles  le  vrai  monde, 
le  monde  réel,  le  monde  actuel  ne  cesse  pas  de 
protester. 

De  plus ,  cette  analyse  présente  l'Europe  par- 
tagée en  deux  zones,  dont  Tune  est  de  contrat 
social  et  l'autre  de  domination  :  l'une,  de  liberté 
plus  ou  moins  bien  réglée  par  des  droits  re- 
connus dans  les  sujets  ;  et  l'autre,  dans  laquelle 
il  n'y  a  aucun  droit  reconnu  pour  eux.  Cette 
distinction  revient  à  chaque  instant,  et  cause 
l'opposition  d'une  partie  de  l'Europe  avec  l'autre. 
La  zone  de  domination  ne  peut  pas  sympathiser 
avec  la  zone  de  droits,  leur  principe  d'existence 
est  diamétralement  opposé,  l'un  exclut  l'autre: 
ce  sont  les  païens  et  les  chrétiens  réunis  en  pré- 
sence. La  zone  de  domination  redoute  le  con- 
tact de  celle  des  droits;  elle  s'alarme  des  idées 
qu'elle  présente,  qu'elle  fait  naître,  des  com- 
paraisons qu'elle  suscite;  elle  est  avertie  par 
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son  sens  intime  que  Tune  ne  peut  subsister  à 
côté  de  l'autre  :  c'est  ce  qu'ont  fait  les  congrès 
fie  Troppau  et  de  Laybach ,  dans  lesquels  même, 
en  leur  prêtant  les  intentions  les  plus  pures, 
on  ne  peut  pas,  avec  l'attention  la  plus  légère, 
s'empêcher  de  reconnaître  ce  combat  de  la  zone 
de  domination  contre  celle  du  droit  :  la  guerre 
de  l'Autriche  contre  TSaples  n'a  pas  d'autre  si- 
gnification. Elle  a  dit  à  Naples  -.Mon  gouverne- 
ment est  tout  de  domination  ;  vous  venez  d'en 
faire  un  de  droit.  Vous  êtes  à  mes  portes ,  votre 
voisinage  pourrait  me  devenir  fâcheux  [en  met- 
tant sous  les  jeux  de  mes  sujets  un  exemple  propre 
à  les  faire  penser  et  comparer  :  cela  ne  peut  me 
convenir ,  je  vais  vous  rendre  à  votre  ancien  gou- 
vernement de  domination.,  vous  serez  tranquilles 
et  moi  aussi.  Voilà  toute  la  guerre  de  Naples  : 
elle  est,  comme  on  voit,  purement  de  contrat 
social. 

Venons  maintenant  à  la  souveraineté  du  peu- 
ple,  et  voyons  si  ce  nom  maudit,  si  ce  dogme, 
qui  a  été  qualifié  à' athée.,  mérite  toutes  les  im- 
précations dont  on  le  charge,  et  sil  est  fait  pour 
exciter  toutes  les  alarmes  vraies  ou  feintes  dont 
nous  sommes  témoins  ;  car  dans  tout  ceci  le^ 
fictions  intéressées  ont  leur  bonne  part. 
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Quant  à  la  qualiiication  de  dogme  athée,  je 
dois  beaucoup  de  fatigue  d'esprit  à  celui  qui  a 
révélé  cet  attribut  encore  inconnu  dans  cette 
souveraineté;  car  je  n'ai  jamais  pu  parvenir  à 
découvrir  le  sens  de  ses  paroles.  Que  le  peuple 
soit  ou  ne  soit  pas  le  souverain  des  associations 
qu'il  forme,  que  fait  cela  à  l'existence  de  la  Di- 
vinité? Quelle  relation  y  a-t-il  entre  ces  deux 
choses  ?  Les  hommes  qui  se  mêlent  de  répandre 
des  doctrines  devraient  bien  apprendre  à  faire 
les  distinctions  que  la  nature  des  choses  com- 
porte ;  il  faut  que  les  choses  du  ciel  soient  ré- 
glées uniquement  par  l'ordre  divin,  et  celles 
de  la  terre  par  l'ordre  humain,  c'est-à-dire  so- 
cial, puisque  l'homme  est  l'être  social.  Chaque 
chose  doit  être  mise  à  sa  place.  Qu'entendez- 
vous  par  peuple ,  par  souveraineté  ? 

L.e peuple  ne  présente-t-il  que  les  classes. pri- 
vées de  lumières  par  défaut  d'éducation  et  de 
fortune,  manquant  de  temps  pour  s'instruire, 
vouées  à  des  professions  qui  occupent  les  bras 
à  l'exclusion  de  l'esprit ,  qui  ont  des  droits  égaux 
à  la  protection  de  la  société  avec  tous  ses  autres 
membres,  mais  qui  ne  peuvent  avoir  les  mêmes 
droits  à  la  diriger,  parce  qu'à  défaut  de  lumières 
elles  ne  pourraient  que  la  troubler?  Or,  la  di- 
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rectiou  de  la  société  est  tout  entière  de  régu- 
larité ,  ce  qiii  exige  la  lumière,  et  non  pas  d'irré- 
gularité, ce  qui  ne  pourrait  manquer  de  pro- 
venir de  l'igiiorance  de  ces  classes  introduites 
dans  le  gouvernement  des  sociétés.  Si  c'est  là 
ce  que  vous  entendez  par  le  peuple,  vous  avez 
toute  raison  de  ne  pas  éprouver  de  propension 
pour  Tine  pareille  souveraineté  :  pour  ma  pâTt , 
je  n'en  ressens  pas  davantage,  et  l'on  ne  me 
verra  jamais  placer  le  trône  dans  les  rues  :  je 
sais  trop  qui  s'asseoirait  dessus....  Mais  entendez- 
vous  la  collection  de  tous  les  membres  de  l'as- 
sociation, celle  de  ses  pouvoirs,  et  leur  action 
exercée  pour  son  plus  grand  avantage  d'après 
les  lois  et  par  les  agens  qu'elle  juge  les  plus 
propres  à  procurer  cette  utilité  générale;  c'est 
autre  chose  :  ici  j'aperçois  une  idée  aussi  juste, 
aussi  sociale  que  la  première  est  dépourvue  de 
raison  et  menaçante  pour  le  corps  de  la  société. 
Dans  le  premier  cas,  on  montre  des  aveugles  et 
des  destructeurs,  et  dans  le  second  des  guides 
et  des  conservateurs  :  cela  est  fort  différent, 
comme  l'on  voit....  L'erreur  provient  de  l'habi- 
tude contractée  d'attacher  au  nom  de  peuple 
l'idée  de  la  populace,  et  de  ce  qui  n'est  que 
propre  à  troubler  la  société;  au  lieu  que,  dans 
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racceptioii  reçue  entre  tous  les  hommes  raison- 
nables, la  souveraineté  du  peuple  n'est  que  celle 
de  la  société  sur  elle-même  :  or,  quel  homme, 
à  moins  d'être  insensé  et  d'abjurer  la  dignité 
de  son  propre  être,  pourra  taxer  d'erreur,  de 
danger,  et  sur-tout  à' athéisme  une  question 
aussi  simple  que  celle  qui  se  borne  à  établir 
que  les  sociétés  ont  le  droit  de  faire  les  lois  qui 
doivent  les  régir  f  eh  !  si  ce  n'est  pas  en  elles 
qu'il  se  trouve,  qui  donc  l'aura?  Il  sera  donc  en 
dehors  de  la  société?  car,  il  n'y  a  pas  de  milieu, 
il  doit  se  trouver  en  dedans  ou  bien  en  dehors 
<1' elles.  La  société  est  la  maison  d'habitation, 
dont  il  semble  bien  naturel  qu'en  faisant  les 
frais ,  les  possesseurs  aient  le  droit  de  régler  la 
distribution  ;  celle  des  pouvoirs  sociaux  cories- 
pond  exactement  à  celle-là,  et  il  n'est  pas  plus 
raisonnable  de  contester  le  second  pouvoir  que 
le  premier.... 

Tout  le  bruit,  tout  le  scandale  suscité  par  le 
mot  souveraineté  du  peuple  se  serait  évanoui,  si 
l'on  eût  dit  souveraineté  des  sociétés  :  alors  eus- 
sent disparu  tous  les  fantômes,  tous  les  spectres 
que  l'on  évoque  toutes  les  fois  que  l'on  profère 
ce  nom  détesté  et  maudit  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Pour  éviter  et  prévenir  tous  les  éclats , 
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il  ne  fallait  que  s'entendre  ;  et  pour  mon  compte , 
comme  je  désire  d'être  entendu  et  d'éviter  les 
querelles,  je  déclare  que  par  souveraineté  du 
peuple  je  n'ai  jamais  entendu  et  n'entendrai 
jamais  que  souveraineté  des  sociétés  sur  elles- 
mêmes,  et  je  prie  de  ne  pas  prêter  d'autre  sens 
à  mes"  paroles. 
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CHAPITRE  XII. 

JNécessilé  de  résoudre  la  question  du  contrat 
social 

Après  Montesquieu,  après  Rousseau,  en  être 
encore  à  avoir  besoin  de  discuter  et  de  com- 
battre sur  cette  question  I  En  cela  y  a-t-il  plus 
à  s'étonner  qu'à  déplorer?  Est-ce  donc  qu'avec 
de  semblables  écrits  il  manque  quelque  chose 
à  la  théorie,  à  cette  démonstration  qui  s'em- 
pare de  l'esprit  et  qui  le  subjugue  ? 

Après  les  déclarations  des  droits  et  libertés 
du  peuple  d'Angleterre  commencées  en  1628, 
et  définitivement  complétées  et  reconnues  en 
1688;  après  celles  des  États-Unis  1782  ;  de  l'as- 
semblée constituante  1789;  après  tout  ce  qui  a 
été  dit,  publié  et  reconnu  dans  une  grande 
partie  de  l'Europe  dans  l'intervalle  de  1789  à 
i8i4;  après  la  reconnaissance  des  principes 
adoptés  par  la  Charte  française ,  dont  une  grande 
partie  ,  réglant  l'exercice  des  pouvoirs  poli- 
tiques et  fixant  les  droits  des  citoyens ,  appar- 
tient évidemment  au  contrat  social  ;  après  les 
déclarations  émises  formellement  par  les  grandes 
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républiques  qui  se  forment  en  Amérique  des  dé- 
bris de  l'empire  espagnol  ;  après  les  doctrines 
professées  par  les  corlès  d'Espagne,  de  Portu- 
gal, par  le  parlement  de  Naples,  doctrines  pro- 
pagées par  l'Espagne  et  le  Portugal  en  Amé- 
rique et  au  Brésil;  après  une  manifestation  et 
une  diffusion  de  principes  que  l'Amérique  en- 
tière suit,  que  la  moitié  de  l'Europe  a  embrassés; 
comment ,  dis-je ,  balancer  encore  sur  une  chose 
qui  a  pour  elle  l'évidence  de  la  théorie  jointe  à 
l'appui  de  tant  de  faits  ?  Il  ne  manque  rien  du 
côté  de  la  pratique,  pas  plus  que  de  celui  de  la 
théorie.  Cependant  l'Europe  est  divisée  en  deux 
zones  de  conduite  sur  une  chose  qui,  par  prin- 
cipe, n'admet  aucun  partage;  car  il  n'y  a  pas 
deux  genres  humains,  deux  espèces  humaines; 
les  êtres  qui  ont  reçu  du  ciel  les  mêmes  facultés, 
les  mêmes  goûts,  la  même  conformation,  essen- 
tielle au  moral  comme  au  physique, ne  peuvent 
point  n'avoir  pas  les  mêmes  droits  naturels  et 
au  titre  d'une  création  commune.  Qui  donc  peut 
faire  que  la  moitié  d'entre  eux  aurait  droit  de 
prendre  part  à  la  direction  de  ses  propres  af- 
faires et  que  l'autre  en  serait  exclue  ?  Dans  quelle 
partie  de  l'organisation  humaine  réside  le  prin- 
cipe de  la  différence  du  droit  qui  paraît  entre 
les  uns  et  les  autres?  Les  premiers  peuvent  voir, 
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parler  et  agir  pour  leur  compte,  voilà  leur  droit 
reconnu;  celui  des  seconds  se  borne  à  suivre, 
les  yeux  baissés,  ou  plutôt  fermés,  ce  qui  est 
encore  plus  commode  pour  les  conducteurs,  et 
la  bouche  bâillonnée,  ce  qui  achève  de  mettre 
ces  conducteurs  tout-à-fait  à  l'aise.  L'humanité 
des  républiques,  celle  des  royaumes  électifs  qui 
ont  àespacta  cofiventa,  serait-elle  différente  de 
rhumanité  des  pays  de  domination  pure?  Où 
commence,  où  finit  cette  différence?  C'est  un 
point  d'histoire  naturelle  de  l'humanité  que  les 
Buffons  politiques  n'ont  pas  encore  décidé.  Le 
mode  d'exercice  des  droits  àe  l'humanité  a  varié 
et  peut  varier  d'après  les  lumières  des  contrac- 
tans,  comme  d'après  mille  autres  circonstances  ; 
m^is  il^  est  évident  qu'à  mesure  que  les  lumières 
deviendront  uniformes^  ebque  l'e'ffet  des  pre- 
mières circonstances  s'atténuera,  il  se  formera 
un  niveau  général,  ouvrage  de  la  civilisation, 
qui  ramènera  au  même  mode  de  gouvernement 
l'humanité  devenue  uniforme  par  les  effets  de 
cette  même  civilisation.  On  la  verra  s'accorder 
sur  les  principes  de  la  société  comme  sur  ceux 
de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la  physique. 
La  civilisation  amènera  inévitablement  sin^  les 
ailes  du  temps  cette  uniformité.  Alors ,  de  la 
discorde  passée  il  ne  restera  que  l'étonnement 
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que  laissera  parmi  des  hommes  plus  éclairés  la 
possibilité  qu  elle  ait  jamais  existé. 

Il  semble  que,  dans  les  choses  matérielles,  les 
hommes  aient  pour  la  vérité  reconnue  un  pen- 
chant qui  se  change  en  aversion  dès  qu'elle  at- 
teint les  choses  morales;  ils  ne  ressentent  au- 
cune difficulté  pour  adopter  les  premières,  ils  en 
sont  hérissés  quand  les  secondes  se  présentent 
devant  eux.  Il  y  a  trois  cents  ans,  l'astronomie 
subit  une  révolution  complète  :  une  observa- 
tion savante  et  mieux  dirigée ,  assignant  l'état 
réel  du  ciel,  fit  passer  des  planètes  du  repos  au 
mouvement  et  du  mouvement  au  repos;  le 
monde  applaudit  et  adopta  :  d'autres  observa- 
tions, pénétrant  la  contexture  des  corps  plus 
attentivement  qu'on  ne  l'avait  fait  jusque-là, 
rendirent  leur  fluidité  àces  ruisseaux  de  pourpre 
qui  circulent  dans  tous  les  corps  animés;  de 
nouveau  le  monde  se  rangea  sans  opposition 
sous  la  loi  de  cette  nouvelle  découverte  :  le 
Contrat  social  paraît ,  le  monde  retentit  de  cla- 
meurs ,  et  elles  durent  encore.  D'où  provient 
la  différence  de  l'accueil  des  premières  doctrines 
ou  découvertes  (car  on  en  est  réduit  à  regarder 
le  Contrat  social  comme  une  découverte ,  tant 
V ignorance  avait  fait  pénétrer  profondément  la 
dégradation  de  V espèce  humaine)^  avec  celui 
/  '.  Partie.  1 1 
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qu'a  reçu  lasecoiulc?  D'où  elle  provient?  Cela 
est  fort  simple  à  expliquçr  :  des  intérêts.  Il  n'y 
en  a  ;^iii!cun  compromis  avec  la  science  ni  avec 
iQ^.^^çts;  mais  il  peut  s'en  trouver  beaucoup 
ayiec  lés  principes,  surt-tout  ^.yeçceux  qui  s'ap- 
pjijÊluent  a.u  choit  social  :  de  tout  temps  la  pierre 
é'aohtpppement  s'est  trouvée  là.  Ce  sont  donc  les 
iju.^évèts  qui  résistent  contreladoption  uniforme 
tiés  principes  qui  régissent  déjà  une  moitié  de 
l'Europe.  Toute  cette  question  n'est  donc  que 
celle  de  l'intérêt  de  quelques-uns  contre  1  in- 
térêt àe  ,tpus.  Mais  comme  les  quelques-uns ^ 
saiisJ3  des  pouvoirs  de  la  société,  les  font  servir 
ay  rnAi.inùçn  de  leur  domination  sur  elle,  il  est 

r\  De  faire  .bien  connattre  la  natiu:e  de  la 
question; 

2».  De  la  faire  décider  dans  un  sens  ou  dans 
\\n  iijUtre,  pour  mettre  enfin  un  terme  au  tirail- 
lement qui  div.îse  la  société  humaine  en  géné- 
ral', etia  3Qciété  européenne  en  particulier. 

Ici,  je  ne  recherche  ni  ne  prétends  fixer  la 
nature  de  la  décision  ;  je  n'aspire  pas  à  faire  pen- 
cher la  balance  d'un  coté  ou  de  l'autre  ;  seule- 
ment je  demande  qu'il  y  ait  enfin  une  solution  y 
pour  parv^ej^ir  à  l'uniformité  et, au  repos,  parce 
l'absence  de  la  première  causera  inévitablement 
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celle  tlu  second.  Dans  ce  cas,  lEurope  conti- 
nuera (Voffrir  uh  spectacle  semblable  à  cehù 
de  la  Chambre  des  Députés,  parmi  laquelle  une 
contradiction  directe  et  permanente  entretient 
les  collisions  les  pins  acres,  et  faif  voler  de  part 
et  d'autre  lès  traits  les  plus  envenimés. 

La  paix  régnait  en  Allemagne  sous  l'unifor- 
mité du  catholicisme;  elle  régnait  aussi  dans 
l'univers  sous  l'uniformité  du  paganisme,  quand 
des  doctrines  différentes  de  celles  qui  possé- 
daient Tempire,  vinrent  à  s'élever.  Avec  elles 
commencèrent  les  contradictions,  que  snivirent 
à  l'heure  même  les  discordes  les  pins  vives; 
l'ancienne  possession  se  défendit  par  tous  ses 
moyens,  et  ne  céda  qu'à  l'extrémité;  il  en  est  de 
même  ici  :1e  monde,endormioudistrait, entraîné 
dans  un  cours  différent,  n'importe,  s'est  comme 
laissé  faire  pendant  beaucoup  de  siècles  ;  il  a  subi 
tous  les  jougs,  tous  les  freins,  tous  les  maîtres; 
semblable  au  bœuf  et  au  cheval,  son  front,  sa 
bouche,  son  dos ,  ne  se  sont  refuses  à  rien.  Mille 
mobiles  divers  amenant  la  clarté  ont  fait  recher- 
cher, réfléchir,  reconnaître,  revenirsurnn passé 
fâcheux  et  peu  glorieux;  on  s'est  tâté,  on  s'est 
trouvé  d'étoffe  semblable  àcellede  ceuxqnijoTiis- 
saient  du  bénéfice  des  différences  qu'ils  avaient 
introduites  entre  eux  et  !eurssembîables;on  a  fini» 

ir  * 
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au  moyen  d'une  marche  graduelle,  par  remonter 
aux  principes  des  sociétés  et  par  les  confronter 
avec  leur  état  actuel:  beaucoup,.les  uns  plus  tôt, 
les  autres  plus  tard,  mais  chaGun  à  son  tour, 
ont  fait  leur  pétition  dç droit,  et:  out -voulu  avoir 
au&si  leur pacta  conventa.'LvL  ra&itiétdes  sociétés 
humaines  est  dans  cet  ordre  de  dafoit,  l'autre 
moitié  est  restée  dans  l'ancien  ordre  de  domina- 
tion. Celle-ci  tient  fortement  à  son  ordre,  et 
use  des  moyens  qu'il  lui  fournit  peur  se  dé- 
fendre des  atteintes  du  premier,  qui  lui  cause 
beaucoup  d'ombrage,   kmumil  >  ^b  èai.'^KX 

Il  est  trop  évident  qu'une xjonlerltion  pareille 
ne  peut  durer  avec  la  paix,  pas  plus  que  le  pa- 
ganisme et  le  catholicisme  ne  pouvaient  la  main- 
tenir vis-à-vis  du  christianisme  et  de  la  réfor- 
niation  naissante.  En  effet,  conçoit-on  le  monde 
en  paix,  étant  moitié  païen  et  moitié  chrétien, 
avec  l'état  de  la  civilisation  que  nous  possédons, 
cest-à-dire  avec  l'action  continuelle  d'une  par- 
lie  surrautre;car,ilnefautpas  se  le  dissimuler,  si 
le  christianisme  et  le  mahométisme,  entre  les- 
quels le  monde  se  partage  à  peu  de  chose  près , 
vivent  en  paix,  c'est  qu'il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  les  parties  vouées  chacune  à  l'un  de  ces  cul- 
tes :  la  civilisation  a  élevé  entre  elles  des  barrières 
insurmontables.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
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entrelesparties  dissidentes  del'Europe  relies  sont 
liées  par  mille  rapports  qui  ne  leur  permettent 
pas  de  cesser  un  seul  instant  d'agir  l'une  sur 
l'autre.  L'ancienne  Europe  vivait  sous  une  loi 
à-peu-près  uniforme,  qui  maintenait  la  paix 
entre  ses  parties  ;  un  despotisme  uniforme  régit 
l'Asie  et  l'Afrique  :  faites  pénétrer  dans  ces  con- 
trées le  Contrat  social  et  \ Esprit  des  lois  ;  intro- 
duisez-y les  lumières  de  l'Europe  avec  tout  l'at- 
tirail de  sa  civilisation,  et  vous  verrez  si  les 
querelles  les  plus  vives  ne  s'élèveront  pas  entre 
les  partisans  de  l'ancien  ordre  et  ceux  du  nou- 
veau, entre  les  parties  qui  auront  conservé  l'un 
ou  bien  adopté  l'autre  :  il  n'y  aura  de  paix  que 
par  la  victoire  de  l'un  des  deux,  c'est-à-dire 
par  le  rétablissement  de  l'uniformité;  et  en  tout 
ceci,  il  ne  faut  accuser  qui  que  ce  soit  :  car  ce 
n'est  la  faute  de  personne,  mais  l'eftet  de  la 
nature  des  choses ,  qui  n'admet  pas  de  repos 
entre  deux  grands  intérêts  rapprochés  et  s'ex- 
cluant  réciproquement;  tel  est  l'effet  de  la  fixité 
dans  les  idées  quand  la  moitié  de  la  société  en 
adopte  d'opposées  diamétralement  à  celles  de 
l'autre  moitié  :  elles  doivent  se  combattre  et  les 
disputes  s'éterniser. 

J'ai  déjà  eu  lieu  de  faire  remarquer  l'embarras 
que,  dans  la  conduite  pratique  des  Européens 
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apportait  la  contradiction  furnicUc  et  solennelle 
qui  s'est  élevée  à  Troppau  et  à  Laybach,  entre 
Jcs  trois  cours  du  Kord  et  celle  d'Angleterre, 
sur  un  point  bien  capital  de  l'ordre  social ,  le 
tiroit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures 
des  nations.  Au  milieu  de  cette  divergence,  dans 
cette  incompatibilité  d'opinions  émanées  d'au- 
torités d'un  poids  égal,  à  quoi  peut  se  décider 
l'homme  probe  qui  cherche  une  règle  sûre  de 
conduite?  à  qui  s'en  rapportera-t-ii?  Par  l'effet  de 
cette  contradiction,  ce  qui  dans  un  pays  serait 
considéré  comme  légitime,  et  vaudrait  de  l'hon- 
neur,dans  un  autre  serait  prohibé  et  exposerait 
à  des  sévices  :  celui  qui  soutiendrait  à  Londres 
le  droit  d'intervention  de  la  part  des  puissances, 
serait  bafoué,  et  se  trouverait,  comme  opposant, 
en  butte  à  l'animadversion  du  gouvernement  ; 
et  celui  qui  en  Autriche,  en  Prusse,  en  Russie, 
embrasserait  l'opinion  contraire,  encourrait 
l'animadversion  des  gouvernemens  de  ces  pa^s, 
et  peut-être  quelque  chose  de  sévère.  Pour  le 
maintien  de  la  paix,  les  doctrines  sociales  de- 
vraient avoir  la  paisible  jouissance  de  l'unifor- 
mité qu'obtient  par-tout  la  morale,  dont  les 
principes  sont  également  reconnus  en  tous  lieux. 
Il  est  donc  évident  qu'il  y  a  nécessité  urgente 
de  décider  d'une  manière  uniforme  les  questions. 
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primitives  de  rh«manité,41ft!ête  desquelles  se 
trouve  placée  naturellement  celle-ci,  qui  est  la 
base  dé  tout  l'ordre  social  :  Les  sociétés  hu-^ 
mdines  sont-elles  des' ■associations  régies  par  des 
lois  émanées' d'étteSj  et  exécutées  pétr  leuPs  agens 
propres,  en  vite  Ûë  l'utilité  générale  de  l'usso-^ 
dation  :  OU  biefi  SOrit^lles  sir>tpl€mênt  des  domi- 
nations dont  un  ou  qUelques-tiHs  ont  seuls  la  di- 
rection? kv2iWi  tout,  décidée  cek;  faites  adopter 
la  décision  par-tout,  ou  résignez -vous  à  lin 
imbroglio  éternel. 

Sur  cet  article  comme  sur  beaucoup  d'autres, 
l'Église  a  donné  nn  grand  exemple  de  sagesse, 
avec  un  grand  enseignement  aux  sociétés  civiles. 
Elle  a  fixé  avec  une  précision  invariable  et  pé- 
remptoire  le  principe  d'autorité;  elle  a  fermé  la 
porte  à  toutes  les  contestations,  divergences , 
divagations;  elle  a  tracé  une  ligne  inflexible, 
en  deçà  et  en  delà  de  laquelle  elle  a  placé  l'er- 
reur ou  la  vérité;  elle  a  ainsi  donné  à  son  sujet 
un  guide  infaillible,  avec  lequel  il  sait  toujours 
à  quoi  s'en  tenir,  et  sur  les  pas  duquel  il  ne  peut 
s'égarer.  C'est  là  vraiment  savoir  conduire  les 
hommes  et  les  maintenir  en  paix.  On  recoimaît 
à  ces  traits  une  connaissance  approfondie  de 
l'homme  formé  en  société,  avec  des  garanties 
solides  pour  la  tranquillité  Mais  lorsque  sur  des 
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articles  que  dans  l'ordre  social  l'on  peut  appe- 
ler de  fol  y  on  n'aperçoit  que  des  contradictions 
entre  les  parties  auxquelles  l'enseignement  ap- 
partient, alors  il  ne  peut  que  se  rencontrer 
trouble,  confusion  et  déliaispii  entre  des  so- 
ciétés qui  n'en  sont  pas  même .  à  r  pouvoir  con- 
venir entre  elles  des  premiers  principes  de  leur 
existence  :  ce  qui  est  précisément  la  situation 
dans  laquelle  l'Europe  se  trouye>jeH  nous  avec 
elle.  .    «I  «nF}v?*f?^'=>')'5tn  £.) 

biiBqan.  ip  adàndns 
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-    CHAPITRE  XÏ'H;" 

Après  une  langue  course,  j'arrive  enfin  au 
terme  de  ces  préliminaires  :  tel  le  voyageur  at- 
teint le  haut  d'une  montagne  par  de  longs  cir- 
cuits; je  n'ai  pas  cherché  ceux  que  j'ai  dû  par- 
courir, pas  plus  qu'il  ne  le  fait  lui-même.  J'en 
ai  trouvé  la  nécessité  dans  la  multitude  des  no- 
tions erronées  qui  sont  répandues  sur  toutes 
les  questions  dont  cet  écrit  doit  se  composer, 
par  l'opiniâtreté  à  les  soutenir,  à  y  revoir, 
par  les  nuages  que  l'on  élève  sur  les  choses  les 
plus  évidentes ,  et  dont  on  a  réussi  à  remplir 
un  trop  grand  nombre  de  têtes.  Je  dois  le  dire, 
hors  de  tout  sentiment  hostile ,  nous  avons  à  faire 
avec  des  adversaires  d'une  espèce  étrange  :  ils 
vivent  d'énigmes,  de  suppositions,  d'allégations, 
d'accusations;  rien  ne  lasse  l'opiniâtreté  de  leurs 
fictions  ;  ils  se  réfugient  dans  l'ombre  ;  fuient  tout 
ce  qui  est  clair,  positif,  tout  champ  clos  où  l'on 
pourrait  les  saisir  corps  à  corps ,  voués  aux  am- 
phibologies, inhabiles  à  dire  même  ce  qu'ils 
veulent,  détracteurs  de  leur  temps,  panégyristes 
pour  ne  pas  dire  adorateurs  de  ceux  dont  ils  ne 
peuvent  assigner  les  époques.  Que  faire  en  pa- 
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rei!  cas,  sinon  à  des  allégations  renaissantes, 
à  des  paroles  vagues,  opposer  des  définitions, 
des  posiîions  de  thèses  claires  et' bien  détermi- 
nées, des  choses  et  des  mots  bien  expliqués. 
Sans  cette  méthode,  sans  TattentiaTi  soutenue 
»  ne  rien  laivsser  passer  sans  qu«  le  sens. en  soit 
fixé  et  l'acception  convenue,  on  peut  disputer 
sans  terme,  et  sans  espoir  de  se  rencontrer  dans 
âos  routes  poursuivies  paraHèlement  en  sens 
cxm traire.  "  ^  ^^^  ^ 

Tel  est  le  pénible  travail  auquel  ■  condamne 
«ne  opposition  excentrique  à  tout  ce  qui  existe 
de  réel,  un  retentissement  de  paroles  répétées 
dans  le  vague  des  idées,  un  fantôme  que  l'on 
n'écarte  que  pour  le  voir  revenir,  et  qui  retombe 
sur  vous  comme  le  rocher  qui  roule  de  nouveau 
sur  le  malheureux  qui  s'est  fatigué  à  le  porter 
au  haut  de  la  montagne.  Dans  un  ordre  de  dis- 
cussion pareille,  les  longueurs,  les  répétitions  de- 
viennent inévitables,  il  faut  combattre  de  poste 
en  poste,  et  suivre  pied  à  pied  l'ennemi  pour  se 
présenter  en  bon  ordre  devant  Je  corps  de  la  place. 
Tel  a  été  l'ordre  forcé  de  ce  travail.  Il  a  pour  but 
unique  l'instruction;  celle-ci  ne  peut  sortir  du 
vague  :  elle  ne  se  rencontre  que  dans  la  clarté  et 
dans  la  fixité  des  principes,  des  notions,  des  idées, 
et  des  faits  que  l'on  expose.  J'ai  fait  efforl  pour 
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arriver  à  ce  point ,  d'où  l'on  déconvre  d'une  ma- 
nière certaine  et  complète  toutes  les  parties  du 
sujet  que  j'ai  à  traiter..  3i:  les  principes  sont 
vrais,  toute  contestation  sur  les  conséquences 
sera  impossiVle,  et  nous  arriverons  facilement 
^u  but.paç  ujajÇpTPWte  droite  et  dégagée  «l'obs- 

tacles,  ..jti^nïîicH  ;  :*H-'^'v;»»o'-'  -■ '^.»'  • '^  -  ■■;  ''•  ■  ' 
C'est  pQur  l'éclairer  tout-à-fait  que  je  crois 
bon  de  rappeler  à  celte  heure  les  linéamens 
principaux  des  sujets  traités  jusqu'ici  :  ce  rap- 
prochement facilitera  l'intelligence  de  ce  qui 
va  suivre.  On  9,  vu  quelle  était  la  statistique  des 
pouvoirs  politiques  de  l'Europe ,  qui  se  trou- 
vent en  majeure  partie  dans  l'ej-^  de  cette  con- 
trée, et  que  la  Russie  en  possède  la  plus  forte 
portion.  Cette  première  partie  a  été  suivie  du 
tableau  de  la  statistique  morale,  celui  des  dis- 
positions de  ses  habitans  qui  les  montrent  ap- 
partenant à  l'ordre  constitionnel,  et  de  l'exposi- 
tion des  alliances  semi-religieuses  ou  purement 
politiques  qui  réunissent  les  forces  principales 
de  l'Europe,  avec  un  examen  de  l'emploi  pro- 
bable de  ces  forces  et  de  la  durée  de  ces  alliances. 
L'analyse  des  événemens  et  de  la  marche  géné- 
rale des  affaires  en  1821 ,  a  montré  que  l'esprit 
de  cette  année  avait  été,  comme  celui  de  1820, 
entièrement  pacifique  et  constitutionnel.  Cet 
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examen  a  conduit  à  rechercher  quels  étaient 
1  action  de  la  civilisation  et  les  degrés  de  sa  puis- 
sance, comme  agent  général  et  inévitable  dans 
la  fabrique  entière  des  sociétés  modernes.  La 
nécessité  de  faire  bien  connaître  l'état  de  l'Eu- 
rope a  forcé  à  dire,  i°.  où  siégeaient  sesprincî- 
cipaux  pouvoirs,  la  manière  dont  ils  avaient 
procédé  jusqu'ici ,  ce  qui  conduit  à  juger  com- 
ment ils  procéderont  à  l'avenir;  2^.  à  montrer 
la  division  de  l'Europe  en  deux  izoïiës  de  pou- 
voirs contradictoires  entre  eux ,  à  fixer  leur  dé- 
limitation resjDective,  et  à  conclure  que  l'état 
actuel  de  l'Europe  ne  peut  être  que  provisoire  ; 
5*^.  à  prouver,  par  le  tableau  du  mouvement  gé- 
néral de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  que  l'ordre 
constitutionnel  n'a  pas  rétrogradé  dans  le  cours 
de  182 1  ;  4°.  à  démontrer  que  le  contrat  social  est 
le  fond  dé  toutes  les  questions  qui  se  traitent 
en  Europe  et  en  Amérique,  et  que  rien  n'im- 
porte davantage  au  repos  de  cette  contrée ,  que 
sa  solution  uniformément  adoptée.  Cet  exposé, 
en  rappelant  à  la  mémoire  du  lecteur  ce  qui 
a  précédé,  aidera  pour  lui  l'intelligence  des  ques- 
tions dans  lesquelles  nous  allons  entrer. 
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CHAPITRE   XIV. 
L 'Italie ,  congrès  de  Troppau  et  de  Lajbach. 

J'arrive  à  des  questions  délicates ,  qTJoique  fort 
claires  en  elles-mêmes  :  ici  vont  se  présenter  de^ 
actes  dont  les  auteurs  occupent  le  faîte  des  gran- 
deurs humaines,  et  manient  les  premiers  pou- 
Avoirs  de  l'Europe.  Beaucoup  de  respect  leur  est  dû 
personnellernentj  et  ce  tribut  légitime  s'accorde 
parfaitement  avec  mes  sentimens  pour  leur  rang 
et  pour  eux  ;  la  circonspection  présidera  donc  à 
mes  paroles  :  je  me  la  dois  à  moi-même,  parce 
que,  dans  un  monde  civilisé,  le  manque  aux 
égards  commandés  par  de  hautes  considéra- 
tions ne  va  jamais  sans  honte  et  sans  déprécia- 
tion pour  celui  qui  s'en  écarte  ;  je  le  dois  à  la 
noble  cause  que  je  soutiens,  pour  que  la  faute 
de  son  défenseur  ne  lui  fasse  rien  perdre  de  sa 
force  :  car  il  ne  faut  pas  douter  que,  dans  ce 
temps  àt  personnalité  y  on  ne  passât  tout  de  suite 
de  la  faute  de  l'écrivain  à  l'inculpation  de  la 
chose  même.  Mais  celte  circonspection  ne  doit 
pas  affaiblir  les  droits  de  la  vérité,  ni  préjudi- 
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cicr  an  droit:  c'est  lui  qucii  tout  ceci  nous  re- 
clierclions,  et  comme  il  est  également  la  sau- 
vegarde (le  tous,  en  soignant  ses  intérêts,  en 
travaillant  à  le  dégager  des  nuages  dont  en  tant 
de  lieux  on  clurrcUe.à  l'obscurcir,  c'est  réelle- 
ment dans  Tintérêt  de  tous  que  nous  écrivons. 

Ge  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'en  traitant  des 
matières  politiques  j'ai  appris  à  séparer  les  opi- 
nions et  Jes  actes  d'avec  les  personnes,  à  exa- 
lïùner  les  unes  et  à  rendre  honneuraiix  autres. 
Tout  cela  ne  coûte  rien  à  concilier  à  qui  sait 
vivre.  Aucun  motif  personnel  n'ayant  jamais  ap- 
proché des  discussions  auxquelles  je  me  suis 
livré,  j'ai  toujours  eu  raltention  de  rre  frapper 
que  les  maladroits  et  les  malintentionnés;  je  n'ai 
censuré  que  les  fausses  vues  et  les  faux  pas.  Sou- 
vent,  il  est  vrai,  une  pareille  censure  afflige 
plus  que  ne  le  ferait  une  injure,  la  démonstra- 
tion publique  de  l'erreur  et  des  fautes  peut  hu- 
milier davantage  que  le  reproche  même  du  vice  ; 
mais  en  se  borraant  à  la  démonstration  de  l'er- 
reur quand  elle  se  trouve  constatée ,  de  quoi 
peuvent  avoir  à  se  plaindre  ceux  qui  en  su- 
bissent le  désagrément? 

Lorsque,  pendant  le  cours  de  la  révolution  , 
je  montrais  la  fausseté  de  la  direction  qu'on  sui- 
vait alors,  il  ne  manquait  pas  de  clameurs  contre 
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la  témérité  de  mes  jugemens;  et  à  quelques  mo- 
mens  de  là,  l'homme  de  prédilection,  l'évangé- 
liste  de  1  aristocratie ,  Burke,   écrivait  que  la 
coalition  n  avait  pas  fait  de  fautes  ^  mais  quen 
elle  tout  m'ait  été  fautes.  Quand,  pressé  du  dé- 
sir de  préveïiir  les  catastrophes  dont  le  sol  de 
l'Amérique  a  été  couvert,  je  traçais  l'esquisse 
de  la  marche  à  suivre  dans  un  ordre  de  choses 
si  neuf,  si. grave,  si  pressant  ;  quand  je  disais' 
aux  diplomates  rassemblés  à  Carîsbad  que,  si' 
dans   cette   occasion   ils  manquaient  Fétat   de 
TElirope,  ils  eussent  à  se  préparer  à  tenir  en- 
core beaucoup  de  congrès;  quand,  depuis  i8r5, 
je  signalais  l'approche  des  nuages  qu'élevait  sur- 
l'Espagne  la  direction  dont  on  avait  eu  le  mal- 
heur de  faire  choix;  quand,  en  1819,  poussé 
comme  par  une  inspiration  prophétique   à  la 
vue  des  dangers  croissans.de  ce  pays,  j  articu— , 
lais  ces  paroles  :  V Espagne  court  vers  une  ca— 
tasti'ophe  prochaine  y  et  il  est  trop  évident  qu'un 
destin  cruel  s'apprête  à  faire  regretter  Falençay 
par  son  roi  ;  quand,  à  la  suite  de  la  loi  des  élec- 
tions, j'exposai,  au  péril  de  ma  liberté  et  par 
suite  de  sa  perte  à  celui  de  ma  vie,  les  consé- 
quences renfermées  dans  le  sein  de  cette  loi: 
dans  toutes  ces  occasions,  les  choses  et  leurs 
résultats  nécessaires  ont  seuls  été  atteints ,  les 
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personnes  et  les  intentions  respectées.  Dieu 
seul  est  le  juge  de  celles-ci,  et  je  ne  sais  pas 
usurper  sa  place  :  on  doit  croire  toutes  les  in- 
tentions droites,  et  la  présomption  est  en  leur 
faveur  jusqu'à  la  preuve  du  contraire.  Ce  qui 
fut  ma  règle  constante  dans  les  circonstances 
antérieures ,  à  plus  forte  raison  le  sera  dans 
celle-ci,  car  mes  devoirs  atteignent  plus  haut  : 
en  parlant  des  congrès ,  il  m'a  été  impossible 
d'éviterdeparlerdeceux  qui  les  ont  faits,  princes 
et  ministres;  ce  sont  des  noms  que  je  ne  vais 
pas  chercher  en  écrivant,  mais  auxquels  je  rends 
hommage  quand  l'occasion  s'en  présente  :  ce 
que  j'ai  dit  des  uns  et  des  autres  dans  des  ou- 
vrages déjà  anciens  (i),  j'aime  à  le  répéter  ici  et 


(i)  Les  ministres  en  général  sont  des  hommes  entrés 
fort  avant  dans  la  civilisation ,  modérés  par  caractère,  par 
principes ,  par  habitude  ,  amis  des  arts ,  des  sciences ,  de 
ce  qui  est  bon  et  humain.  Si  une  haute  élévation  de  vues 
n'est  pas  un  apanage  commun  parmi  eux,  l'exaltation  des 
sentimens  que  le  pouvoir  est  sujet  à  engendrer  ne  se  fait 
pas  non  plus  ressentir  auprès  d'eux;  et  il  est  vrai  de  dire 
qu'en  général  ces  ministres  valent  mieux  personnelle- 
ment, que  le  mode  de  gouvernement  qu'ils  exercent,  et 
qu'avec  eux  les  hommes  tempèrent  les  choses  et  leur  en- 
lèvent une  partie  de  leurs  aspérités.  Si  les  grands  hommes 
d'état  ont  disparu,  les  ministres  tortionnaires  ont  aussi 
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pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  intentions. 
Je  les  crois  pleines  de  droiture  et  conformes  en 
tout  à  leurs  paroles  publiques;  je  professe  une 
confiance  pleine  et  entière  à  la  déclaration  sou- 
vent renouvelée  de  leur  désintéressement  :  aussi 
c'est-il  toujours  avec  douleur  que  je  rencontre 

disparu;  et  s'il  y  a  moins  à  admirer,  il  y  a  aussi  moins  à 
redouter.  {Carlsbad ,  P^.  Partie, préface ,  page  40 

Les  princes  allemands ,  et  je  goûte  à  leur  rendre  cet 
hommage  un  plaisir  d'autant  plus  sincère,  qu'il  ne  peut, 
sous  aucun  rapport,  être  attribué  à  un  intérêt  présent  ou 
bien  à  venir;  ces  princes,  dis-je,  valent  mieux  person- 
nellement que  le  modfi  de  leur  gouvernement;  c'est  d'eux 
qu'il  reçoit  ce  qu'il  a  de  tolérable ,  et  ce  sont  leurs  qua- 
lités qui  lui  senent  de  correctif.  La  bonté  ,  l'humanité  , 
l'amour  de  l'instruction,  la  fuite  de  l'ostentation,  la  di- 
gnité dans  la  simplicité ,  le  goût  et  souvent  la  culture  des 
sciences  et  des  arts,  les  caractérisent  en  grande  partie.  Les 
familles  princières  de  l'Allemagne,  comme  celles  du  Nord, 
offrent  fréquemment  la  réunion  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  attrayant  à  côté  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  auguste  :  pour 
n'en  citer  qu'un  exemple  ,  le  roi  de  Saxe  a  l'air  d'un  souve- 
rain donné  par  Fénélon  à  un  peuple  dont  il  aurait  voulu 
faire  le  bonheur.  Si ,  en  général,  les  peuples  du  nord  jouis- 
sent d'une  incontestable  supériorité  su  ries  peuples  du  midi 
de  l'Europe ,  tels  que  les  Italiens ,  les  Espagnols  et  les  Por- 
tugais ;  de  leur  côté,  les  princes  de  l'Allemagne  et  du  Nord 
jouissent  de  la  même  supériorité  relative  sur  les  pi-inces  de 
ces  contrées  méridionalesi  {Carlshad ^  II".  Partie, -ç.  i68.) 
l\  Partie.  12 
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des  allégations  contraires,  qb'il  faudrait  savoir 
renvoyer  à  l'ancienne  diplomatie  fallacieuse  et 
intéressée  qui  a  trop  long-tem^s  réghé  dans  les 
cabinets  :  ces  pratiques  appartiennent  à  d'autres 
temps  et  à  d'autres  hommes  ;  ceux-ci  en  sont 
exempts;  et  il  y  a  peu  de  justice  à  leur  faire 
payer  les  intérêts  des  torts  trop  réels  de  leurs 
deva^cie}:^^  tlieg;  .conducteurs  actuels  peuvent 
errer  sur  les  choses,  mais  très-certainement  il 
y  a  chez  eux  absence  complète  de  la  déloyauté 
et  de  la  convoitise  anciennes.  Je  regrette  que, 
dans  un^  (^^^^  au$si  élevée ,  aus^i  équitable  que 
l'est  la  npt^'^î.on  mêle  de  ces  ,toi;tSi  qui  peuvent 
facilement  être  tournés  en  reproches  de  peu  de 
candeur  ou  de  discernement.^,    ^^_i 

r? 

Il  est  des  questions  que  l'on  peut  appeler 
mauvaises ,  parce  qu'il  est  impossible  de  les  trai- 
ter en  public  Sianst  ■  inconvénienç.  En  certains 
cas,  la  chaste  vTi'hémiji  refu^  Titrée  de  son 
temple  à  tout  ce  qui  ne  fait  point  partie  de  son 
cortège  nécessaire;  il  faudrait  de  même  que  la 
sagesse  des  intéressés  n'amenât  pas  en  public 
des  questions  dont  la  ventilation  ne  peut  jamais 
finir  par  servir  tout  ce  qu'ils  ont  à  ménager. 
Telles  sont  les  questions  sur  la  religion  ,  la 
royauté,  la  révolution,  la  légitimité,  l'émigra- 
tion, les  armées,  le  20  mars,  la  propriété,  et 
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d'autres  encore.   Et  cependant,  que  fait -on? 
qu'entend-on  ?  et  cela  à  la  face  de  l'univers  et 
à  chaque  heure  du  jour!  ^i  qou  - 

Depuis  six  ans,  je  n'ai  pas  perdu  une  occa- 
sion de  recommander  de  fuir  ces  dangereux 
écueils  ;  rien  n'a  été  écouté;  au  contraire,  il 
semble  que  l'on  ait  pris  à  tâche  de  ramener  ces 
questions  sur  la  scène  :  à  Troppau ,  à  Laybach, 
on  a  proclamé  des  doctrines  opposées  à  tout  ce 
qui  aujourd'hui  fait  la  pensée  et  la  loi  du  monde; 
en  France,  il  règne  une  manie  de  revenir  sans 
cesse  à  la  religion,  à  la  légitimité,  à  la  révolu- 
tion, au  20  mars  181 5,  à  je  ne  sais  quoi  en- 
core, en  prêtant  à  tous  ces  mots  les  acceptions 
les  plus  étranges  :  avec  ces  allégations,  on  cons- 
truit des  droits,  par  là  même  on  crée  la  néces- 
sité d'examiner  les  uns  et  les  autres  ;  c'est 
d'après  cette  nécessité  que  nous  allons  procéder 
à  cet  examen  avec  la  circonspection  et  le  calme 
que  commandent  à-la-fois  le  sujet  et  nos  prin- 
cipes. 

CONGRÈS  DE  TROPPAU  FT  DE  LAYBA.CH. 

Ces  deux  congrès  ne  forment  qu'un  seul  et 
même  acte  :  le  motif  du  premier  a  été  celui  du 
second,  les  affaires  d'Italie  :  il  n'y  a  de  diffé- 

12* 
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rence  que  dans  le  lieu  de  la  scène.  Troppaii 
préparait  Laybach  :  quand  une  armée  fut  prête 
à  marcher  sur  Naples;  quand  une  partie  du 
plan  fut  d'attirer  le  roi  à  Laybach,  le  congrès 
dut  être  transféré  de  Tintérieur  de  la  monar- 
chie autrichienne  dans  un  lieu  plus  rapproche 
du  théâtre  des  événemens. 

Le  congrès  fut  ouvert  à  Troppau  le  1 5  no- 
vembre 1820,  fermé  le  5o  décembre,  transféré 
à  Laybach  le  3  janvier  1821 ,  fermé  le  i5  mai. 
Trois  puissances  du  Nord ,  coalisées  depuis  1 8 1 5, 
avec  la  France  admise  dans  ralUance  depuis  le 
congrès  d'Aix-la-Chapelle,  ont  formé  cescongrès. 
Les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  y  ont 
assisté  en  personne ;r;fî^  ^^.i^noo  <^l 

Les  rois  de  Franççf,|^gJÇç^se  par  leurs 
ministres;  •  -  ..]\^^r\-^^  ;i.\ 

L'Angleterre  n'y  a  pas  comparu.... 
Le  dissentiment  direct  de  l'Angleterre ,  les 
restrictions  apportées  par  la  France  à  son  acces- 
sion, réduisent  aux  trois  cours  du  Nord  lescon- 
traclans  de  Troppau  et  de  Laybach.  Les  pièces 
officielles  ne  font  mention  que  d'eux  seuls,  et 
ne  portent  que  lés  signatures  de  leurs  ministres. 
'  L'Angleterre  a  démenti  formellement  la  Dé- 
claration de  Troppau  en  date  du  8  décembre 
J820.  C'est  à  elle  que  répond  lord  Castelreagh 
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AÎans  la  circulaire  adressée  à  tous  les  agens  di- 
plomatiques anglais,  19  janvier  1821,  Lord  Li- 
verpool  l'a  rejetée  dans  la  séance  dés  pairs, 
5  mars  1 82 1 ....  Il  l'a  qualifiée  d'une  mariière  peu 
honorable  pour  elle....  La  France  avait  accédé, 
mais  elle  a  refusé  de  prendre  part  aux  mesures 
militaires  contre  Naples.  J'en  dirai  ks- raisons 
dans  son  temps.  ""'  ^'■"'  ^'T'?'"  '>^  f 

L'Angleterre  et  la  France  avaient  borné  leur 
intervention  directe  au  seul  cas  des  insultes 
faites  au  roi  et  à  sa  famille  ;  principe  neuf  dans 
la  diplomatie,  comme  il  résulte  des  lettres  des 
chargés  d'affaires  de  France  et  d'Angleterre  au 
ministère  napolitain,  sous  la  date  des  10,  11, 
12  février  1821. 

L'objet  des  congrès  était-:  ¥^.'détruire  l'ordre 
constitutionnel  à  Naples,  et  maintenir  tout  ce 
qui  est  établi  en  Italie.  Cela  résulte  évidemment 
de  la  circulaire  émanée  des  trois  cours  au  mo- 
ment de  la  dissolution  du  congrès  de  La^bach, 
à  la  date  du  22  mai  1821,  comme  aussi  des  pro- 
clamations de  l'ancien  roi  de  Sardaigne  à  l'épo- 
que de  son  abdication,  et  du  nouveau  roi,  da- 
tées de  Modène,  16  mars  1821.  Ces  pièces  offi- 
cielles prouvent  que  le  principe  invariable  de 
la  politique  des  souverains  est  de  conserver  tout 
ce  qui  est  légalement  établi. 
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a^.  Le  second  objet  du  congrès  était  d'enga- 
ger, par  la  crainte  d'une  puissante  intervention 
milit^iFe;,  le  pulement  deNapIes  à  se  dissoudre, 
iet,à).remettre  au  roi  le  pouvoir  dans  l'état  où  il 
le  possédait  au  2  juillet  1820. 

3o.  Le  troisième  objet  était  d*i^^iiSr  le  roi  à 
Xaybach ,  en  lui  faisant  jouer  le  role.de  média- 
teur entre  le  congrès  et  le  peuple  napolitain. 

4".  Dans  cet  état  de  choses ,  4a  FraiOtce ,  ne  pou- 
,x^pX  accéder  aux  mesures  hostiles   décrétées 
contre  INaples,  avait  chsingé  son  intervention 
.e»  médiation.       • 

,  ,  ,5p.  L'Autriche,  comme  principale  intéressée, 
ouvrait  la  marche ,  et  présemtak  la  première 
armée. 

6°.  La  Russie  arrivait  en  seconde  ligne. 
7^.  La  Prusse  ne  venait  qu'après,  et  n'avait 
ia.it  aucqne  démonstrat^ion  militaire. 

8^.  On -calculait  avec  raison  que 'la  puissance 
militaire  de  l'Autriche  suffisait  Stcule  -pour  un 
pronipt  dénouement. 

9*^.  Le  sort  de  Naples  était  arrêté  ;  pour  l^ti ,  il 
ne  s'agissait  ni  de  négociatiq^i  iiiçile  discussion, 
mais  de  soumission  :  être  ou  ^n'être  pé^,  c^est 
entre  ces  deux -points  qu'iL  avait  àse  déoider. 

La  kttre  du  roi  à  son  fils,  le  j-apport  du  duc 
de  Gallo ,  conformes  à  toutes  les  déclarations 
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de  Laybach,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  ég^rd. 
Ce  court  tableau  de  la  forii|ation,  de  l'objet 
et  des  actes  des  congrès,  ^pffit  pour  donner  sur 
ces  deux  revenions  un  aperçu  tel  qu'il  est  né- 
cessaire de  l'avoir  pour  connaître  à  la  fois  les 
faits,  apprécier, les,  intentions  ,et  distjngL}^!'  le 
but.  Par  là  oç,  ypit  claiffiffient  ce  qu'iJs  ont.été, 
ce  qu'il^  cmt tirait,  et  ce  qu'ils  optyçjulu  faire. 
_„^xanij[i^Qp3  inaintenanf:  1^  suj^et  sur  Içqiiel  ils 
ont  oper^.ijjgçjjji  ^joiuasm.  xue;  \tobQoo$.:.i^m^ .; 
•Ini  ,ao?  '•'QOiih  ii&vp, ..sale 

SUJET  DES  COirCRiiSv. 

'RqHfmi.  ::■  ■..■;'•!::.  Siion;. 
Italiain  !  ^l^^fjgçg,!  Je  ne  pf^i^j  ^  cornmençan  t, 

refuser  des  larmes  au  changement  de  tes  desti- 
nées :  il  présente  ajusj^i  dgns  uu  seul  fait  le  ta- 
bleau de  cejuf  du  monde  depuis  vingt  siècles;  ce 
que  les  Çy^Jp^es  et  les  Tçutous  ébauchèrent,  il 
y  a  deu^riçiiiie  a^^j,,yi^n,t  Ae  §^  compléter  sur  toi 
par  la  rjtjajin  4^$  j^gsce^4,4ps  d^es  Scythes,  des 
Pannoniens  et  des  Germains.  Aujourd'hui  ce 
sont  eux  qui  sont  tes  régulateurs  et  tes  maîtres  : 
sX  touJQurs  tu  ne  fus  nas  juste  en  imposant  ton 
Joqg,,qHiL  Ta  été  J  fpp^éja^r^,  et  ne  s'est  pas 
vengé  en  t'impp3anjt  le  sien  à  spn  tour?  Dans  ce 
monrient,  les  destinées  de  ce  pays  ont  été  fixées 
par  le  concours  de  trois  coups  du  Nord.  Avant 
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crexaminer  leur  compétence,  recherchons  quel 
est  le  sujet  sur  lequel  elles  l'ont  fait  porter,  et 
peut-être  sortira-t-il  de  cet  examen  quelques  no- 
tions propres  à  faire  bien  apprécier  l'ensemble 
de  ce  drame.... 

Qu'est  l'Italie?  Un  pays  dépecé  en  plusieurs 
parties,  et  dont  les  membres  épars  forment  l'a- 
panage de  plusieurs  principautés,  dont  la  prin- 
cipale n'est  pas  purement  italienne.  Ce  magni- 
fique pays,  fournissant  une  population  fortunée 
et  puissante,  imposante  par  sa  masse  si  elle  était 
réunie  en  une  seule  famille  comme  tant  d'autres 
nations ,  se  trouve  morcelé  au  gré  de  la  poli- 
tique, dès  intérêts  de  familles  privées,  de  ma- 
nière à  être  dépouillé  de  tous  Ites  attributs  qui 
distinguent  les  vrais  corps  politiques.  Depuis 
quinze  cents  ans,  l'Italie  a  cessé  de  s'appartenir 
à  elle-même  :  envahie,  déchirée  tour  à  tour  par 
tous  ceux  qui  ont  eu  envie  de  ses  dépouilles,  et  qui 
se  sont  senti  la  force  de  s'en  saisir,  jamais  il  ne 
lui  a  été  donné  de  jouir  des  douceurs  de  l'état 
de  famille.  L'intérêt  personnel  de  ses  petits  sou- 
verains a  tendu  continuellement  à  empêcher 
cette  réunion  :  il  a  fallu  que  Tltalie  ne  fût  rien 
pour  qu'ils  fussent  quelque  chose.  La  politique 
des  papes  a  plus  que  toute  autre  maintenu  cette 
division,  qui  les  tenait  élevés  au-dessus  de 
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princes  amincis  par  leur  nombre,  et  qu'un  plus 
gros  volume  eût  rendus  dangereux  pour  leur 
puissance  propre.  Quand  les  Alexandre  Vï,  les 
Jules  II,  les  Léon  X,  parlaient  de  chasser  éga- 
lement de  l'Italie  les  barbares.  Français  et  Alle- 
mands,  ce  n'était  pas  le  sentiment  delà  liberté 
italienne  qui"  leur  suggérait  cette  pensée  si 
noble,  si'  elle  eut  été  pure,  mais  le  désir  d'y 
rester  les  maîtres  et  de  dominer  sur  des  princi- 
pautés affaiblies  par  leurs  divisions.  Cette  poli- 
tique des  papes  a  coiité  à  l'Italie  son  existence 
comme  nation,  et  les  monumens  des  arts  qu'elle 
peut  leur  devoir  ne  compensent  pas  cette  perte. 
Toutes  les  histoires  de  l'Europe  sont  bien  hi- 
deuses jusqu'au  dix-septième  siè^cle;  mais  au- 
cune ne  surpasse ,  n'égale  même  en  horreurs 
celles  dont  l'Italie  fut  toujours  le  triste  théâtre; 
soit  par  l'ambition  des  siens,  soit  par  celle  des 
étrangers.  Enfin ,  depuis  deux  cents  ans ,  ces 
mobiles,  dans  leur  action  continue,  ont  réduit 
la  contrée  qui  jadis  domina  l'univers  à  n'être 
plus  qu'un  simple  muséum ,  un  conservatoire 
de  musique,  un  atelier  de  sculpture  ou  de 
peinture,  et,  comme  dit  Montesquieu,  un  cara- 
venserai  ouvert  à  qui  veut  y  loger ,  une  carica- 
ture de  souverainetés  qui  quelquefois  comptent 
moins  de  sujets  que  nos  glorieux  sultans  nen- 
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tretienneiit  de  femmes  {Lettres  persannes.)Q\x  ekl 
la  gloire  de  l'Italie,  et  qu'a-t-elle  fait  pour  ea 
être  privée,  pour  tomber. au-dessous  des  autres 
patxons?  D'où  lui  est  venu  ce  mauvais  renom 
dont  elle  est  affectée  sous  quelques  rapports? 
Qui  a  le  droit  d'exproprier  ainsi  une  nation  de 
l'honneur?  Qui  lui  a  valu  cette  longue  nullité, 
cette  éclipse  complète  de  1^  scène  du  monde? 
Quelle  place  lui  revienttil  dans  l'ordre  de  la 
puissance,  de  la  richesse,  des  colonies?  D'où 
naissent  tant  d' ejfacemens  ?  Sou  soleil  s'est -il 
refroidi?  Son  sol  s'est- il  stérilisé?  Soij  génie 
s'est-il  apesanti?  Dix -huit  millions  d'Italiens 
ne  sont-ds  donc  propres  qu'à  fournir  aux  jouis- 
sances de  dix  cours,  à  la  décoration  de  chapelles 
ou  de  théâtres,  à  des  armées  de  moines  et  de  laz- 
zaronis?  Leur  esprit  ne  peut-il  plus  s'élever  au- 
dessus  des  bassesses  que  le  despotisme  ou  une 
puérile  superstitiom  traînent  toujours  à  leur 
suite?  D'où  viennent  tous  ces  maux?  Des  insti- 
tutions. Lorsquelles  sont  dégradantes,  elles  ne 
peuvent  donner  que  des  hommes  dégradés. 
Mettez  vingt  Anglais  à  côté  de  vi^gt  Italiens  : 
les  premiers,  portant  sur  un  front  élevé  la  noble 
assurance  de  la  liberté,  la  fierté  quedonneutun 
trident  souverain  des  mers,  un  trésor  suse.rain 
de  beaucoup  de  princes,  la  longueur  de  bras 
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qui  enserrent  les  deux  montks,  grandeurs  décou- 
]ant  toutes  de  la  même  source,  la  jouissance  des 
droits  d'homme  et  de  citoyen  ;  ks  seconds,  hum- 
bles comme  4[>n  l'est  sous  des  chaî-nes,  pauvres 
comme  on  l'est  sans  commerce,  sans  vaisseaux, 
sans  ports  fréquentés,  sans  atehers;  timides 
comme  çji  le  devient  sous  la  verge  du  pouvoir, 
ou  «ousl  la  ^discipline  des  çouvens  :  à  la  seule 
attitude  de  ces  hommes,  vous  jugerez  à  quel 
ordre  d'institutions  ils  ont  été  formés.  A  l'as- 
pect de  tant  de  maux,  n'est-il  pas  naturel  de 
demander  quelle  en  est  la  source,  si  l'Italie  ne 
vaut  pas  niieuxparelle-mêmeque  cequeTonen 
a  fajit?-Qui  pourrait  en  douter  ?  L'Italie  nourjit  le 
peuple  le  plus  ingénieux  de  l'univers  et  à  la  fois 
le  pluS'passionné;  ces  deux  mobiles  ne  suffisent- 
ils  donc  plus  pour  fiiire  des  hommes  tout  ce 
que  l'on  veut?  Qu'eurent  de  plus  les  «Romains? 
C'est  avec  leur  génie  et  leurs  passions  qu'ils  con- 
quirent le  monde.  Qui  en  a ,  peut  itOiiM  :  llhisitoire 
en  est  le  témoin...  l'Italie  e&t  la  patrie  des  arts, 
le  siège  de  la  science  ;  les  écoles  de  tous  genres 
y, abondent,  la  culture  intellectuelle  y  est  fa- 
voriséiede  mille  raaaièi^es,  et  ^'p^rveut  ^que  ces 
.proyisiosns  accumulées ,  que<€^s  gerbes  foraen- 
iés  avec  soin  iinissent  par  ;Be  rien  produire! 
î^ous  voilà  retombés  dans  ce  piège  de  la  civili- 
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salion  dont  j'ai  vingt  fois  montré  les  effets  iné- 
vitables; nous  voilà  revenus  à  cette  contradic- 
tion que  je  retrouve  également  en  tous  lieux, 
celle  par  laquelle  on  veut  la  cause  et  l'on  rejette 
les  effets;  celle  d'après  laquelle  on  façonne  les 
hommes  d'une  manière,  et  l'on  veut  les  avoir 
d'une  autre  :  il  semble  voir  des  agriculteurs 
reculer  à  l'aspect  de  fruits  inattendus,  donnés 
par  la  semence  qu'ils  auraient  confiée  à  une  terre 
cultivée  de  leurs  meilleurs  soins;  il  semble  voir 
s'étonner  de  trouver  iranchans  les  inslrumens 
qu'on  aurait  mis  sous  la  pierre  propre  à  les  ai- 
guiser. Eh  bien!  toute  la  question  est  là  :  c'est 
celle  de  la  civilisation  tout  entière.  Il  ne  s'agit 
plus  que  de  savoir  si  ce  fanal  luit  sur  l'Italie 
comme  sur  le  reste  du  monde,  si  elle  entretient 
des  communications  avec  lui;  si  elle  sait,  si  elle 
lit  ce  qui  s'y  passe;  si  elle  reçoit  dans  son  sein 
l'élite  de  l'Europe,  noble,  opulente  et  savante. 
Parmi  les  milliers  d'hommes  qui  viennent  rendre 
hommage  à  ce  qu'elle  posséda  et  à  ce  qui  lui 
reste,  à  ce  qu'elle  fut  et  à  ce  qu'elle  pourrait 
être  encore ,  combien  ne  s'en  trouve-t-il  pas 
qui,  missionnaires  involontaires,  l'avertissent, 
par  la  seule  comparaison  de  leur  état  social 
avec  le  sien,  du  triste  état  dans  lequel  elle  est 
tombée,  et  qui  lui  servent  à  la  fois  d'enseigne- 
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mens,  de  reproches  et  d'aiguillons.  Les  temps 
des  libertés  italiques  sont-ils  donc  tellement 
enfoncés  dans  la  nuit  des  siècles,  qu'il  n'en  reste 
ni  monumens  ni  souvenirs  en  Italie  ?  Si  au 
contraire  ûs^f  étâiëh't  et  récens  et  fréquens?  A 
quelles  époques  remontent  une  partie  des  sou- 
verainetés et  de  ceux  qui  en  sont  investis?  Y 
a-t-il  beaucoup  d'années  que,  réunissant  pres- 
que toutes  ses  couronnes  en  une  seule,  l'Italie 
fut  à  la  veille  d'élever  sa  tête  au  niveau  de  celles 
que  dans  le  reste  du  monde  décore  le  diadème? 
N'est -il  rien  resté  parmi  ce  peuple  de  ses  pré- 
cieuses espérances,  hélas!  trop  tôt  déçues? 
Quel  est  le  gouvernement  actuel  de  Naples,  et 
toujours  fut-il  absolu  ?  Le  sceptre  y  fut-il  tou- 
jours aux  mêmes  mains  qui  le  tiennent?  Qui  a 
fait  les  souverains  actuels  de  Naples  ?  Quelques 
vestiges  ensanglantés  ne  peuvent-ils  pas  encore 
guider  vers  une  tombe  où  repose  celui  qui 
naguères  aussi  y  commandait?  Trente  années  de 
révolutions  qui  ont  changé  la  face  du  monde, 
seraient-elles  passées  siir  la  tête  de  ce  peuple 
comme  ces  nuages  légers  que  les  vents  font 
voler  au-dessus  des  nôtres?  A  quelques  années 
d'ici,  le  roi  de  Naples  rendait  à  une  des  deux 
Siciles  le  pârîéinent  qui  replaçait   au  milieu 
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irelle  l'image  de  ses  anciens  pouvoirs,  et  la 
Grande-Bretagne  garantissait  cette  restauration. 
N'avait-elle  pas,  dans  un  noble  accord,  protég(ï 
à-la-fois  le  prince  contre  l'attaque  étrangère, 
et  le  peuple  contre  l'oppression?  Pourquoi 
Naples  serait-il  privé  de  ce  qu'avait  eu  Palerme? 

Telle  était  l'Italie ,  tel  était  Naples  lorsque  la 
révolution  a  éclaté,  et  a  attiré  \eê  étrangers 
dans  ses  affaires.  '      ^^t-.^^  H' -i  •■ 

J'ai  dû  faire  connaître  au  vrai  cet  état,  pour 
sortir  cette  question  de  l'étroite  enceinte  dans 
laquelle  on  l'a  renfermée  à  dessein  ;  pour  faire 
juger  si  les  torts  de  Naples  étaient  tels  qu'il  n'y 
eût  d'autre  justice  possible  envers  elle  que  celle 
de  la  guerre ,  et  d'autres  redresseurs  de  ses  torts 
que  des  bataillons.  Considérée  sous  ces  points 
de  vue,  la  question  s'agrandit  et  ne  présente 
plus  seulement  cette  apparence  coupable  de  ré- 
bellion, de  violence,  de  subversion  d'ordre, 
toutes  notes  dont  on  a  cherché  à  flétrir  les  évé- 
uemens  de  Naples  :  peut-être  y  a-t-il  d'autres 
droits  que  ceux  en  faveur  desquels  on  se  dit 
armé  et  peut-être  que  si  Naples  eût  été  puis- 
sante comme  l'Angleterre,  ou  bien  une  puis- 
sance continentale  défendue  par  des  remparts 
et  des  bataillons  épais  et  aguerris,  comme  on  en 
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▼oit  ailleurs;  peut-être  que  si  Naples  eût  été 
l'Espagne,  on  aurait  eu  pour  lui  les  tnénage- 
mens  qu'on  a  cru  dekvpirà  la  dernière. 

■    '■^  no  •??-*? 

COMPETENCE   DES  CONGRÈS. 

De  combien  de  chefs  des  gôuvfefnetnéns  eu- 
ropéens étoient  formés  les  congrès? 

De  trois. 

Où  se  trouvaient  les  chefs  des  autres  gouver- 
nemens? 

Absens. 

A-t-on  contré  l3uv  procuratÏQii?- . .  ^ 

Non.         -.f^  Fi.u'ipp'^nl  1  poTtnr'fi  jn  ,mt 

Elaît-ellé  nécessaire? 

Oui,  puisqu'il  s'agissait  désintérêts  généraux 
de  l'Europe,  et  de  principes  généraux  comme 
règle  de  conduite  des  nations.  La  règle  étant 
faite  pour  tous,  devait  être  faite  partons. 

Les  droits  de  la  souveraineté  sont-ils  égaux 
entre  tous  ses  membres ,  et  doivent-ils  se  me- 
surer sur  les  degrés  relatifs  de  puissance? 

Non  :  tout  droit,  comme  droit,  est  absolu, 
égal  entre  toutes  les  associations  souveraines , 
quelles  que  soient  leUr  force  et  leur  forme:  il 
n'y  a  pas  deux  espèces  de  souveraineté;  le  droîi 
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ne  connaît  ni  géant  ni  nain;  mais  il  passe  un 
niveau  égal  sur  toutes  les  têtes. 

Quel  était  le  principe  de  l'association  des  trois 
cours  ? 

L'opposition  à  Napoléon. 

La  ligue  a-t-elle  pu  étendre  les  effets  de 
cette  opposition  à  une  intervention  dictatoriale 
dans  les  affaires  de  l'Europe? 

Non;  son  objet  étant  rempli,  elle  était  dis- 
soute de  droit;  le  second  objet  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  premier;  il  atteint  des  droits  qui 
ne  sont  pas  en  contestation ,  et  dont  on  ne  peut 
se  charger  sans  empiéter  sur  ceux  des  proprié- 
taires légitimes. 

Qu'avait  fait  le  congrès  de  Vienne? 

Il  avait  disposé  de  la  dépouille  de  Napoléon 
et  des  territoires  laissés  vacans  par  lui. 

Quel  était  le  principe  de  cette  disposition  ? 

Le  droit  de  conquête,  suite  légitime  d'une 
guerre  légitime. 

La  coalition  a-t-elle  pu  survivre  à  son  objet 
primitif  et  passer  à  d'autres? 

Non  :  le  premier,  se  rapportant  à  la  défense 
naturelle,  était  légitime;  le  second,  ayant  trait 
aux  droits  d'autrui,  cesse  de  l'être,  et  porte  avec 
lui  le  principe  de  graves  inconvéniens  que  le 
premier  ne  présente  pas. 
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Quelles  sont  les  trois  puissances  qui  ont  tenu 
les  congrès,  et  quel  est  le  mode  de  leur  gou- 
vernement? 

Trois  puissances  du  Nord  réglant  le  sort  de 
l'Italie,  et  suivantencoYis  le goin^ernement  absolu 
militaire  :  cela  est  à  noter. 

Un  état  f)eut-il  intervenir  dans  les  affaires  in- 
térieures d'un  autre  état? 

Non,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  :  i'^.  à 
cause  de  l'infraction  delà  souveraineté  ;  2».  àcause 
des,  conséquences  d'une  intervention  de  cette 
nature  :  car  une  fois  admise,  où  commence-t-elle? 
où  finit-elle?  sur  quoi  s'exerce- t-elle  ?  sous  quels 
pi'ëtextes  ne  peut-elle  pas  être  requise?  et  quelles 
oppositions  ne  peut-elle  pas  faire  naître? 

Quel  est  l'effet  nécessaire  de  l'intervention  à 
l'égard  des  états?  ' 

De  rendre  l'un  juge  et^  souverain  de  l'autre, 
et  celui-ci  jugé  et  dépendant.  Voyez  la  Pologne. 

La  garantie  d'un  é'at  à  l'égard  de  l'autre  peut- 
elle  porter  sur  la  constitution  même  de  ce  pays, 
et  sut  le  règlement  des' pouvoirs  entre  les  auto- 
rités constituées? 

Non  :  alors  ce  serait  un  état  qui  serait  le  vrai 
constituant,  et  le  gardien  de'  la  constitution  de 
l'autre. 

Cetlte  espèced'interventi'on  *f  été  fort  à  l'usage 
r\  Partie.  i5 


(  «94) 
<le -rancienne  diplomatie,  et  ses  résullats  sont 
fort  connus.  Voyez  encore  la  Pologne  et  la  Hol- 
lande en  I  ^87.  Mais  cette  pratique  a  disparu  des 
transactions  modernes ,  à  mesure  que  les  no- 
tions véritables  de  l'ordre  social  ont  été  mieux 
fixées  et  plus  répandues  :  on  n'eiit  pas  osé  en 
faire  la  proposition  à  l'Angleterre,  aux  États- 
Unis,  en  raison  de  leur  avancement  dafns  la 
science  de  l'ordre  social  ;  la  Russie  ne  l'eût  pas 
souffert,  à  cause  de  sa  puissance;  la  France  eût 
regardé  comme  une  injure  qu'on  se  fût  offert 
pour  médiateur  entre  le  roi  et  les  parlement 
pendant  que  ceux-ci  se  sont  combattus  dans 
nne  longue  suite  d'années;  l'Espagne  a  prouvé 
qu'elle  ne  permettait  pas  qu'on  se  mêlât  de  ses 
affaires....  Depuis  la  révolution,  qui  a  porté  si 
loin  les  lumières  sur  le  droit  public,  cette  mé- 
thode est  tout-à-fait  décriée  et  abolie. 

La  garantie  ne  peut  trouver  place  qu'entre 
des  pouvoirs  inégaux,  le  fort  garantissant  le 
faible  ;  ce  qui  constitue  la  dépendance  de  celui- 
ci  et  l'absence  de  la  souveraineté.  Entre  égaux 
la  garantie  est  sans  objet,  et  ne  serait  pas  sans 
beaucoup  d'inconvéniens. 

Quel  est  le  droit  des  états  inquiétés  par  les 
transactions  intérieures  d'autres  éats? 

De  se  prémunir  dans  leur  intérieur  par  tous 
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les  moyens  en  leur  pouvoir,  par  les  voies  de  la 
représentation ,  par  la  séparation  ;  et  puis  c'est 
tout.  Le  système  opposé  établirait  l'état  de 
guerre.  Un  état  républicain  pourrait  se  formali- 
ser de  voir  son  voisin  se  former  en  monarchie, 
comme  de  son  côté  une  monarchie  pourrait  se 
croire  blessée  par  la  conversion  d'un  état  mo- 
narchique en  état  républicain,  ou  mêine  par 
les  degrés  de  l'ordre  monarchique  que  cet  état 
aurait  embrassé,  s'il  ne  s'accordait  pas  avec  le 
si^n  propre.  De  même  pour  la  religion  :  le  ca- 
tholique pourrait  trouver  mauvais  que  son  voi- 
sin passât  au  protestantisme ,  le  protestant  que 
le  sien  passât  au  catholicisme.  Voilà  la  moitié 
du  monde  juge  de  l'état  domestique  et  de  la 
conscience  de  l'autre.  Quel  désordre,  bon  Dieu! 
introduit  au  nom  même  de  l'ordre  !  et  pour  le 
prévenir  et  lui  fermer  tout  accès,  peut-il  y  avoir 
uneautre  règle  qu'une  lignede  démarcation  for- 
tement tracée  entre  tous  les  états ,  qui  garantisse 
également  les  droits  de  tous?  et  cette  ligne,  où 
peut-on  la  trouver,  sinon  dans  l'indépendance 
absolue  de  chaque  état,  qui  assure  également  à 
tous  le  droit  de  faire  dans  leur  intérieur  tout 
ce  qu'ils  jugent  convenable  pour  leur  plus  grand 
avantage.  Hors  de  là,  il  n'y  a  que  troubles,  con- 
fusion et  combats. 

i5* 
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Qiiaiid  tluiu  iiii  état  peut  il  intervenir? 
Lorsque,  par  tics  attaques  directes  ou  par  des 
menées  publiques  ou  cachées,  on  fait  des  tran- 
sactions ou  du  régime  intérieur  un  moyen  hos- 
tile. Alors  cefi   transactions,  sortant  du  régime 
purement  intérieur,  deviennent  une  action  ex- 
térieure, ([ni  peut  être  repoussée  par  lesmoyens^ 
d^opposition   reçus   entre  les  nations  pour  se- 
défendre  de  pareils  dommages  :  or,  dans  ce  cas , 
ôri  lïe'pé'tît  tricconnaître  le  dommage,  et  dès. 
quil  est  constaté ,  l'intervention  ne  se  rapporte 
plus  au  nïode  de  gouvernement  intérieur,  mais- 
à  Tacte  extérieur  dont  on  a  droit  de  poursuivre 
la  réparation  en  allant  chercher  son  auteur  là 
ou  ÏI  se  trouve. 

'Ùè'gôiivernement  hapolifàifi'  avait-il  agi  de 
cette  manière  hostile  / 

On  n'en  connaît  aucune  trace.  Loin  de  là:  on 
Va.  vu  se  refuser  à  répondre  à  l'appel  qui  lui 
avait  été  fait  par  l'état  de  Bénevent  ;  il  n'a  tenu 
qii'à  ïùi  de  changer  la  facfe  des  Etats  du  pape, 
de  la  Toscane,  de  Panne  pendant  les  six  mois 
qui  onVprécédé  l'agrcission.  Il  s'est  abstenu  de 
toute  démarche,  secours,  connivence,  et  s'est 
renfermé  dans  son  intérieur  :  c'est  une  vérité 
qu  aucune  malveillance,  aucun  besoin  d'accuser 
ne  peuvent  obscurcir.  Cela  paraîtra  encore  plus 
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évident  eu  exaiuinaiit  de  quoi  t^c  conipo^eût  les 
plaignans  devenus  accusateurs.  Qu'ont  de  com,- 
muD  la  Prusse  et  la  Russie  avecNaples?  En  quoi 
celui-ci  peut-il  les  atteindre  ou  les  blesser?  Ces 
deux  étals  sont  évidemment  hors  de  cause,  et 
l'on  peut  dire  que  c'est  un  phénomène  d'un 
genre  nouveau  dans  l'histoire,  que  l'app^irition 
des  souveraius  de  Pétersbourg  et  de  Berlin  dans 
les  affaires  réglementaires  de  l'intérieur  de 
Naples  : 

On  ne  s'attendait  guère 
A  voir  le  Nord  dans  celte  ailaiie. 

Quant  à  l'Autriche,  c'est  autre  chose.  Quoique 
séparée  de  Naples  par  les  Etats  du  pape;  ce- 
pendant elle  a  pu,  en  raison  de  ses  possessions 
italiennes,  concevoir  des  craintes  qui  ne  pou- 
vaient jamais  approcher  de  ses  associés.  Mais 
quel  droit  lui  conservait  le  rapprochement,  hors 
d'une  attaque  soit  ouverte,  soit  cachée,  mais 
certaine?  Veiller  et  se  précautionner  chez  elle, 
sévir  contre  tout  ce  qui  l'ain^ait  réellement 
troublée.  Jusque-là  t«ut  est  bien ,  tout  se  passe 
suivant  l'ordre;  au-delà  commence  la  violalioii 
du  droit. 

L'Autriche  l'a  si  bien  senti ,  qu'elle  a  entassé 
des  allégations  contre  Naples,  comme  menées, 
suggestions,  complots  ,  elle  a  fouillé  dans  Tar- 
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senal  banal  tles  conspirations  :  nous  venons 
dans  peu  ce  qu'elle  y  a  trouvé.  Mais  ses  recher- 
ches mêmes  sont  une  confirmation  du  principe 
que  j'ai  avancé,  sur  la  nécessité  de  la  présence 
du  dommage,  pour  fonder  la  légitimité  de  l'in- 
tervention. Qu'ont  déclaré  les  trois  cours  du 
Word? 

Qu'il  leur  appartenait  de  prendre  des  mesures 
pour  mettre  l'Europe  à  l'abri  des  calamités  dont 
les  révolutions  d'Espagne,  de  Naples  et  de  Por- 
tugal la  menacent;  qu'elles  ont  des  devoirs  à 
remplir  envers  le  monde. 

Ces  principes  ont-ils  été  adoptés  par  l'Europe? 

Non  ;  la  Suède,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne 
constitutionnelle  se  sont  tus.  Les  Etats-Unis 
d'Amériqueles  auraient  répudiés;  et  l'on  se  con- 
naît en  droit  public  dans  ce  pays-là.  L'Espagne 
a  protesté  contre;  la  France  a  accédé  avec  res- 
triction, et  l'Angleterre  les  a  rejetés  péremptoi- 
rement, et  même  avec  exprobation  injurieuse. 
Restent  donc  pour  eux  leurs  auteurs,  c'est-à- 
dire  les  monarchies  absolues,  et  les  intéressés 
à  ces  mêmes  principes,  qui  sont  encore  les  mo- 
narchies absolues  d'Italie. 

Au  milieu  du  silence  des  uns ,  des  contradic- 
tions des  autres,  paraît  un  fait  de  la  plus  impo- 
sante gravité,  c'est  l'opposition  du  gouverne- 
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nient  anglais  :  ceci  est  décisif  dans  la  cause,  je 
prie  de  faire  attention  à  ce  qui  va  suivre;  car  il 
s'agit,  non  pas  de  contrister  ou  de  rehausser 
qui  que  ce  soit,  mais  de  fixer  un  point  de  droit 
public  de  la  plus  haute  importance,  controversé 
en  sens  diamétralement  opposé  entre  les  prni- 
cipales  puissances  de  TEurope.  Les  voilà  aux 
prises  sur  le  contrat  social  :  ceci  est  curieux  et 
tout  neuf.  Le  cabinet  anglais,  frappé  des  incon- 
véniens  des  principes  mis  en  avant  par  la  dé- 
claration de  Troppau,  8  décembre  1820,  juge  à 
propos  d'adresser  à  tous  ses  ministres  dans  les 
cours  de  l'Europe  une  déclaration  sur  sa  ma- 
nière d'envisager  les  principes  contenus  dans 
le  manifeste  de  Troppau.  Cette  pièce  renferme 
deux  choses  : 

1°.  L'improbation  de  la  révolution  deNaples; 

'jL^.  L'improbation  des  principes  mis  en  avant 
par  le  congrès. 

Et  qui  est  ce  ministre  opposant  à  cette  décla- 
ration ? 

Celui  qui  a  montré  le  plus  de  fermclé  contre 
Napoléon,  qui  lui  a  cherché  des  ennemis  par- 
tout, qui  a  le  plus  contribué  à  sa  chute,  qui 
fait  éclater  beaucoup  d'éloignement  pour  le  li- 
béralisme; le  membre  influant  du  î:^ouverne- 
ment  du  pays  de  l'Euroj  e  le  plus  éclairé  sm  |o 
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droit  public,  par  sa  propre  expérience,  p^r  sa 
longue  habitude  des  discussions  de  cette  na- 
ture, par  le  grand  nombre  de  ses  publicistes 
théoriciens  ou  pratiques;  c'est  le  ministre  d'un 
roi  très-opposé  à  la  révolution,  qui  déclare  les 
principes  généraux  de  conduite  des  alliés  con- 
tenus dans  la  déclaration  deïroppau, 

«  i<\  Incompatibles  avec  les  lois  fondamen- 
»  taies  de  la  Grande-Bretagne; 

»  2°.  Propres  à  amener  une  intervention  fré- 
»  quente  et  étendue,  qui  ne  peut  être  admise 
»  avec  sûreté  comme  système  de  lois  entre  les 
))  nations  ; 

)>  5°.  Que  les  alliés  ne  peuvent ,  d'après  les 
»  traités  existans ,  assumer  les  pouvoirs  géué- 
»  raux  d'intervenir,  ni  s'arroger  des  pouvoirs 
))  aussi  extraordinaires,  d'après  les  conventions 
»  passées  entre  eux,  sans  introduire  en  Europe 
w  un  système  oppresseur,  inefficace  dans  son 
j)  objet,  et  sujet  à  de  graves  inconvéniens  ; 

»  4°-  Que  le  cabinet  britannique  se  refuse  à 
«  répondre  à  l'invitation  des  trois  cours  ; 

»  Que  l'intervention  est  de  droit  quand  les 
}>  intérêts  d'un  état  sont  sérieusement  compro- 
»  mis  par  les  transactions  domestiques  d'un 
»  autre  état  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  doit  être 
»  justifié  et  limité  par  cette  nécessité; 
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»  Qo.  Que  le  droit  ne  peut  avoir  son  applica- 
»  tion  générale  et  sans  distinction  à  tous  les 
»  mouvemens  révolutionnaires; 

»  7°.  Que  le  droit  doit  être  considéré  comme 
»  une  exception  de  la  plus  haute  importance, 
»  qui  doit  être  réglé  d'après  les  cas  particuliers, 
»  et  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  réduit  en 
»  règle  ni  à  être  incorporé  dans  les  instituts  des 
»  lois  des  nations.  » 

Telle  est  cette  déclaration,  que  l'on  peut  ap- 
peler classique. 

De  son  coté,  lord  Liverpool,  autre  ministre 
du  même  roi,  renouvelant  dans  la  Chambre  des 
pairs  l'improbation  que  son  collègue  avait  ex- 
primée dans  celle  des  communes,  dit  : 

«  Personne  ne  déplore  plus  que  moi  les  prin- 
»  cipes  généraux  mis  en  avant  par  les  alliés.... 
»  La  publication  de  leur  déclaration  est  l'acte  le 
»  plus  impolitique  et  le  plus  mal  imaginé  de 
»  leur  part....  » 

Ici,  je  mets  à  l'écart  tout  ce  qu'a  pu  dire  1  op- 
position; je  ne  tire  aucune  conséquence  du  si- 
lence de  l'Europe  et  de  l'Amérique;  je  ne  prends 
pas  avantage  des  protestations  de  l'Espagne,  des 
restrictions  de  la  France;  je  ne  veux  rien  qui 
puisse  prêter  à  une  contestation  ;  je  ne  veux 
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avoir  affaire  qu'aux  Uois  cours  cl  à  l'ADglelcrrc, 
leur  alliée;  ce  qu'il  faut  bien  remarquer.  Je  reutls 
hommage  aux  lumières  des  trois  cabinets,  au- 
teurs de  la  déclaration  ;  mais ,  dans  la  nécessité 
d'opter  entre  eux  et  l'auteur  anglais,  je  leur  de- 
mande la  permission  de  me  ranger  du  côté  de 
ce  dernier,  comme  l'aîné  des  autres  dans  les 
questions  de  droit  public,  qui,  depuis  plusieurs 
siècles,  ont  été  plus  à  l'usage  de  l'Angleterre  qu'à 
celui  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
trois  puissances  militaires  absolues,  parmi  les- 
quelles, par  la  nature  de  leur  gouvernement, 
il  peut  se  trouver  sur  ces  questions  un  arriéré 
que  les  institutions  de  l'iVngleterre  ne  permet- 
tent plus  depuis  long-temps  d'y  laisser.  Je  m'en 
tiens  donc ,  comme  tout  homme  sensé  le  fera 
sans  doute,  à  la  décision  du  gouvernement  bri- 
tannique; et  fondé  sur  elle,  je  dis  qu'à  ne  con- 
sidérer que  les  principes  mis  en  avant  par  les 
congrès,  ils  étaient  sans  compétence  pour  in- 
tervenir généralement  à  titre  de  mouvemens 
révolutionnaires ,  et  qu'ils  n'en  recouvraient  que 
par  la  considération  du  cas  particulier,  tel  qu'il 
est  indiqué  par  lord  Castelreagh. 

Si,  comme  il  le  dit,  l'Autriche  a  senti  des 
dommages  certains  ,  elle  a  eu  le  droit  de  s'en 
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défendre  et  d'en  punir  les  auteurs  d'après  les 
formes  et  par  les  moyens  autorisés  par  les  lois 
des  nations. 

J'adopte  avec  le  ministre  anglais  une  opinion 
très- confiante  dans  les  intentions  des  souve- 
rains ;  je  m'abandonne  sans  restriction  à  leurs 
paroles  de  désintéressement;  leurs  vertus  per- 
sonnelles éloignent  de  moi  toute  crainte  d'abus 
dans  le  pouvoir  qu'ils  s'attribuent  :  mais  ici  il 
s'agit  du  droit  et  non  des  personnes,  des  rap- 
ports des  peuples  entre  eux,  des  règles  à  incor- 
porer dans  l'institut  des  lois  des  nations  :  ceci 
est  sérieux;  tout  en  pareille  matière  est  de  ri- 
gueur, tout  doit  être  correct  ;  et  pour  ne  pas 
dévier  de  cette  rectitude,  je  ne  puis  m'empê- 
cher  d'adhérer  au  prononcé  de  jugement  du 
ministère  anglais,  qui  a  déclaré  ces  principes 
subversifs  de  l'indépendance  privée  et  publique 
des  autres  nations,  conduisant  à  une  suprématie 
incompatible  avec  leur  liberté  et  sûreté. 

Comme,  d'après  l'axiome  de  droit,  il  n'est  pas 
de  défaut  plus  grand  que  celui  de  pouvoir,  non 
est  major  cîefectus  quàm  defectus  potestatis ,  les 
congrès  ayant  agi  hors  de  leur  juridiction,  au- 
delà  de  la  compétence  qui  leur  appartenait,  par 
là  même  toute  leur  besogne  se  trouve  sapée  par 
le  fondement,  à  moins  de  quelque  droit  résul- 
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laiil  clos  allégalioiis  n)ises  en  avanl  par  eux,  e( 
dont  nous  examinerons  bientôt  la  nature  et  la 
valeur. 

S'ils  manquaient  de  compétence  envers  Na- 
ples,  que  sera-ce  donc  de  celle  qu'ils s'attril)uent 
sur  le  monde  entier,  en  disant  quils  ont  des  de- 
voirs à  remplir  envers  lui?  Mais  quels  sont  ces 
devoirs?  Sur  qui  portent-ils?  Par  quels  moyens 
seront-ils  soutenus?  Qui  est  obligé  de  les  re- 
connaître et  d'en  subir  les  conséquences?  D'un 
côté,  voilà  trois  puissances  du  Nord,  et  de  l'autre 
les  quatre  parties  du  monde.  Cette  dictature  est 
fort  grande.  S'étendra-t-elle  sur  l'Asie,  l'Afrique 
et  l'Amérique,  s'il  plaît  à  celles-ci  de  toucher  à 
leurs  gouvernemens?  Tout  est  donc  soumis  à  ce 
tribunal  sans  appel,  rien  ne  pourra  échapper  à 
sa  sollicitude.  Voilà  du  grand,  du  neuf,  t!e  la 
liberté  pour  les  uns,  des  chaînes  pour  les  autres; 
on  sent  tous  les  inconvéniens  attachés  à  des 
allégations  de  ce  vague  et  d^  cette  généralilé  : 
le  style  de  la  diplomatie  devrait  avoir  la  préci- 
sion de  celui  de  la  géométrie  ;  et  dans  cette  oc- 
casion, les  congrès  ont  usé  de  celui  des  oracles. 

Dans  cet  état  de  contradiction  entre  des  au- 
torités qui,  par  leur  nature,  sont  égales  à  nos 
yeux,  autorités  dont  celle  qui  contredit  les  au- 
tres n'est  ni  leur  ennemi  ni  révolutionnaire, 


(  io5  ) 
inai§,  au  contraire,  leur  alliée,  et  xui  ennemi 
très -prononcé  des  révolutions,  en  attendant 
que  l'on  s'accorde ,  il  est  libi  e  à  chacun ,  sans 
manquer  à  aucun  devoir  ni  convenance ,  de 
faire  des  principes  des  congrès  et  des  actes  qui 
en  ont  suivi  tel  cas  qu'il  juge  convenable.  Pour 
nous,  l'opinion  du  gouvernement  anglais  nous 
paraît  de  beaucoup  préférable,  elle  est  notre 
égide;  et  derrière  ce  rempart,  nous  dirons  à 
quiconque  viendra  nous  attaquer  : 

Per  calcatos perge  Britannos-.,,. 

.Te  termine  cet  article  en  rappelant  deux  choses 
que  j'ai  souvent  mentionnées  dans  le  cours  de 
cet  écrit, 

i*^.  Qu'en  Europe  tout  est  contradiction  sur 
les  principes  mêmes  de  Tordre  social  entre  ceux 
qui  en  sont  les  chefs,  auxquels  il  appartient 
de  guider  les  autres  :  ce  qui  s'est  passé  entre  les 
congrès  et  l'Angleterre  en  fournit  une  preuve 
sans  réplique  ; 

a".  Que  toutes  les  questions  qui  se  traitent 
aujourd'hui  aboutissent  inévitablement  au  con- 
trat social.  Certes,  c'est  bien  une  question  de 
cette  nature  que  celle  qu'ont  décidée  les  congrès , 
en  statuant,  comme  ils  l'ont  fait ,  sur  le  droit 
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d'intervention  dans  les  transactions  domesti- 
ques des  autres  états. 

Eousseau  a  arrêté  à  ce  point  son  Contrat  so- 
cial :  les  congrès  ont  été  moins  timides,  ils  ont 
tranché  la  question  devant  laquelle  s'était  arrêté 
le  puissant  génie  qui  a  fouillé  au  sein  des  so- 
ciétés pour  leur  révéler  à  elles-mêmes  leur  na- 
ture propre,  et  avec  elle  leur  destination,  leurs 
droits  et  leurs  devoirs. 

Ce  premier  point  de  la  discussion  étant  bien 
fixé,  nous  allons  passer  à  d'autres  :  là  encore 
nous  retrouverons  une  partie  de  l'Europe  en 
contradiction  avec  l'autre;  là,  se  représentera  de 
nouveau  cette  inévitable  question  du  contrat 
social,  qui,  bon  gré  mal  gré ,  sort  de  tonte  dis- 
cussion que  l'on  élève,  et,  pour  ainsi  dire,  de 
toute  terre  que  l'on  remue.  Cet  examen  me  pa- 
raît d'autant  plus  important,  que  ces  actes  ont 
passé  sans  presque  aucune  observation  ;  je  ne 
connais  que  celles  de  M.  Bignon  sur  le  congrès 
de  Troppau,  et  aucune  sur  celui  de  Laybach. 
J'ai  à  suppléer  à  de  graves  oublis. 


(  207  ) 

DECLARATIONS  ET  PIÈCES  ÉMATfÉES  DES  CONGRES. 

Ce  sont  :  i°.  la  déclaration  émanée  de  Trop- 
pau,  8  décembre  1820; 

20.  Les  lettres  des  souverains  au  roi  de  Naples 
pour  l'engager  à  se  rendre  à  Laybach,  11  dé- 
cembre 1820; 

3°.  La  déclaration  de  l'Autriche  sur  les  évé- 
nemens  de  Naples,  ^3  février  1821  ; 

4°.  Les  pièces  de  Laybach  sur  le  principe  mo- 
narchique, 22  janvier  1821  ; 

5°.  La  note  de  la  Russie  à  son  ministre  à 
Naples,  3i  janvier  1821  ; 

6°.  La  déclaration  des  trois  cours  à  l'époque 
de  la  clôture  du  congrès  de  T^aybach,  12  mai 
1821  ; 

7°.  La  circulaire  des  trois  cours,  adressée  à 
leurs  ministres  auprès  de  celles  de  l'Europe, 
12  mai  1821. 

Ces  pièces  présentent,  i^.  la  série  des  faits 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  congrès  ; 

2°.  Le  but  que  l'on  s'y  proposait  ; 

3°.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  ces  réunions 
et  leurs  résolutions,  ainsi  que  les  allégations 
mises  en  avant  pour  les  justifier; 

4".  La  déclaration  de  la  manière  dont  les  trois 
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cours  envisagent  les  droits  de  Ja  souveraineté; 

B'^.  Quelques  résolutions  de  ces  mêmes  cours. 

Par  la  déclaration  de  Troppau  ,  les  trois  puis- 
sances annoncent  que  les  événemens  de  l'Es- 
pagne, du  Portugal  et  de  jSfaples  leur  imposertt 
Fobligatioi;!  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'Europe; 
elles  y  traitent  Napoléon  de  représentant  de  la 
révolution  ;  la  lettre  de  Tenipereur  d'Autriche 
au  roi  de  Naples  dit  que  les  monarques  ont  des 
devoirs  à  remplir  envers  le  monde.  I^a  première 
pièce  de  Laybach,  qui  ne  porte  pas  la  signature 
des  ministres,  mais  qui  est  au  nombre  de  ces 
pièces  semi-officielles  par  lesquelles  les  cabi- 
nets parlent  indirectement  au  public  et  son- 
dent en  quelque  manière  sa  pensée,  renferme 
une  longue  dissertation  sur  le  principe  monar- 
chique, dont  la  conclusion  est  que  la  souve- 
raineté réside  essentiellement  dans  le  prince , 
et  que  les  actes  constitutionnels  ne  sont  que  des 
formes  de  son  gouvernement. 

La  circulaire  du  l'i  mai  1821  est,  i*^.  un  acte 
d'accusation  contre  la  révolution  d'Italie; 

2''.  La  proclamation  solennelle  que  le  pou- 
voir appartient  au  prince  de  droit  divin,  toute 
amélioration  dans  le  gouvernement  ne  pouvant 
émaner  que  de  son  impulsion  propre,  libre  et 
entièrement  spontanée  ; 
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j*".  Elle  annonce  qu'une  nouvelle  réunion 
aura  lieu  en  1822  pour  juger  l'état  de  ^N'^aples; 

4°.  Elle  fait  connaître  que  les  trois  cours  re- 
gardent les  mouvemens  de  la  Grèce  comme  une 
suite  de  la  conspiration  qu'ils  combattent. 

Cette  courte  analyse  était  nécessaire  pour 
faire  connaître  d'une  manière  précise  ce  qui  a 
été  pensé  dans  les  congrès,  ce  qu'on  y  a  voulu , 
ce  que  l'on  a  dit,  ce  que  l'on  a  fait  et  ce  que 
l'on  se  propose  encore  de  faire. 

L'importance  de  quelques-unes  de  ces  pièces 
nous  engage  à  les  joindre  à  la  suite  de  ce  cha- 
pitre. 

EXAMEN  DES  PIÈCES  ET  DÉCLARATIONS  DES  CON<Î^RèS. 

Je  divise  cet  examen  en  deux  parties. 

jo.  Les  allégations  des  congrès; 

20.  Leur  doctrine  sur  la  souveraineté. 

Rien  ne  parle  plus  haut,  rien  n'en  impose 
davantage  à  mon  esprit  que  la  considération 
du  gouvernement  des  sociétés  humaines  :  elles 
sont  le  but  et  comme  l'abrégé  de  la  création, 
et  puisque  le  plus  noble  instinct  de  l'homme 
le  porte  à  voir  dans  la  Divinité  l'auteur  et  le 
conservateur  de  la  société ,  tout  dans  leurs  chefs , 
dont  un  grand  nombre  se  disent  ses  images  sur 
/".  Partie.  i4 
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la  terre,  doit  retracer  les  attributs  qui  attirenk 
nos  hommages  vers  cette  source  sacrée.  Quand 
les  Orientaux  veillent  peindre  leur  grand  mo- 
narque Aureng-Zeb,  ils  disent  qu'il  a  gouverné, 
comme  le  firmament,  en  silence:  quand  donc 
la  nécessité  force  les  princes  à  rompre  ce  silence 
majestueux,  que  dans  leurs  paroles  tout  soit 
incontestable;  quand  ils  accusent,  que  la  preuve 
frappe  tous  les  yeux;  quand  ils  indiquent  des 
maux  et  des  remèdes ,  qu'aucun  doute  ne  puisse 
être  raisonnablement  élevé  sur  l'existence  des 
uns  et  sur  l'efficacité  des  autres;  sur-tout  qu'au- 
cune méprise  ne  se  fasse  remarquer  dans  l'éva- 
luation du  temps,  dans  celle  de  l'état  des  esprits 
et  du  mouvement  graduel  du  monde,  dont  le 
principe  est  renfermé  dans  les  élémens  mêmes 
qui  le  composent.  Rien  ne  nuit  plus  au  crédit 
du  pouvoir  que  la  preuve  de  ses  erreurs;  il  a 
besoin  de  l'infaillibilité  :  les  papes  le  savaient 
bien  quand  ils  se  la  sont  attribuée;  dans  les  ac- 
tions comme  dans  les  paroles  des  grands,  tout 
est  enseignement  :  il  est  faux  que  Thomme  aime 
à  contester  avec  le  pouvoir;  qu'on  en  juge  par 
la  facilité  avec  laquelle  pendant  tant  de  siècles 
il  a  reçu  l'erreur  de  sa  main  :  toujours  l'homme 
volera  vers  la  vérité  que  ses  chefs  sauront  lui 
démontrer. 
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Sont-ce  là  les  caractères  que  l'on  cherche  et 
que  l'on  eût  aimé  à  trouver  dans  les  pièces  éma- 
nées des  congrès  ? 

On  doit  le  dire,  quelque  pénible  que  puisse 
en  être  l'aveu,  caria  vue  de  la  dépréciation  des 
grandeurs  légitimes  est  toujours  une  souffrance, 
il  s'en  faut  de  beaucoup  :  et  ici  se  présentent 
plusieurs  considérations.  '      ■        ^ 

Par  quel  sort  malencontreux  se  fait-il' que 
depuis  un  long  cours  d'années,  on  pourrait 
mçme  dire  pendant  tout  celui  de  lâ  révolu- 
tion ,  les  publications  émanées  des  anciennes 
chancelleries  ne  soient  entrées  dans  le  monde 
que  sous  les  apparences  les  moins  favorables 
pour  elles  ?  Quel  ordre  d'idées  ont-elles  pré- 
senté ?  De  quel  style  les  ont -elles  revêtues? 
Quel  imbroglio ,  quelle  obscurité  n'y  ont  pas 
toujours  régné?  Hors  une  ou  deux  pièces  du 
cabinet  anglais  et  des  coalisés  en  i8i5  ,  à  com- 
mencer de  la  déclaration  de  Pilnitz,  de  celle 
d'Anvers,  a  avril  179^^,  quelle  était  la  signifi- 
cation et  la  valeur  réelle  des  autres?  Que  sont 
devenues  toutes  ces  productions?  Quelles  traces 
ont-elles  laissées  dans  l'esprit  des  hommes,  et 
qu'en  gardera  l'histoire?  Quelle  comparaison 
pourraient-elles  soutenir  avec  les  milliers  d'actes 
émanés  journellement  de  leurs  adversaires  ?  De 

14* 
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ce  côté,  quelle  vigueur!  quelle  clarté  !  Il  semble 
entendre  i:|es  voix  d'hommes  étouffant  celles  de 
vieillards  qui  balbutient.  Et  le  même  contraste 
se  fait  ressentir  par-tout,  en  Amérique  comme 
en  Europe,  àWashington,  à  Buenos- Ayres  comme 
à  Madrid,  comme  à  Naples  :  il  faut  que  le  prin- 
cipe de  la  différence  existe  dans  la  chose  même, 
puisque  par-tout  se  trouve  un  résultat  uniforme, 
et  qu'aussitôt  qu'un  état  change  de  forme ,  au 
moment  même  il  change  de  langage^  sort  de 
son  infériorité  et  montre  du  talent. 

Le  roi  de  Suède  actuel  a  été  un  modèle  dans 
ce  genre  nouveau.  Depuis  son  avènement  au 
gouvernement  de  ce  pays,  toutes  ses  paroles 
publiques  ont  porté  un  caractère  de  grandeur 
naturelle,  de  vérité  sensible,, de» clarté  persua- 
sive qui  composent  la  véritable  éloquence  des 
rois.  Compterait-on  même  chez  les  anciens  beau- 
coup de  discours  plus  beaux  que  celui  du  roi 
de  Naples  en  acceptant  la  constitution?  C'est  un 
modèle  de  dignité  personnelle,  de  concession 
sans  abaissement,  de  critique  sans  amertume, 
de  sacrifices  sans  expression  de  regret;  en  un 
mot,  c'est  un  des  morceaux  les  plus  propres  à 
honorer  son  auteur.  Eh  bien  !  comparez  ce  dis- 
cours constitutionnel  aviçç  les  proclamations  de 
son  gouvernement  royal  réintégré,  et  de  nouveau 
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vous  sentirez  encore  la  même  différence.  Quant 
au  parlement  de  Naples ,  si  tout  ami  de  la  liberté 
déplore  la  violence  sous  laquelle  il  a  succombé, 
tout  ami  de  œt  art  qui  enlre  tous  les  arts  est 
celui  qui  ennoblit  le  plus  l'homme,  l'éloquence, 
versera  des  larmes  de  regret  sur  la  clôture  de 
cette  tribune,  dont  le  génie  de  la  Grèce  et  de 
Rome  semblait  avoir  repris  possession  comme 
de  son  antique  apanage.  Otii,  il  sera  d'éternelle 
mémoire,  il  -sera  d'éternel  regret  ce  parlement 
dans  lequel  éclatèrent  les  talens  qui  surent  si 
bien  mettre  en  harmonie  les  droits  du  prince  et 
ceux  du  peuple,  prêter  aux  hommages  de  l'un 
l'empressement  de  sentimens  purs  et  généreux, 
et  à  l'autre  cette  condescendance  iacile  qui  naît 
de  la  raison  et  qui  inspire  la  confiance.  Naples 
eut  le  droit  de  croire  que  les  beaux  jours  de 
l'assemblée  constituante  allaient  luire  aussi  pour 
elle  à  l'aspect  de  la  soudaineté  et  de  l'abon- 
dance des  talens  qui  éclatèrent  au  milieu  d'elle 
dès  qu'ils  furent  appelés  à  sfe  montrer.  Madrid 
et  Lisbonne  offrent  à-peu-près  le  même  spec- 
tacle ;  dans  un  autre  hémisphère  c'est  encore  la 
même  chose  ;  il  n'est  pas  jusqu'à  Saint-Domingue 
qui  ne  frappe  aussi  nos  oreilles  par  le  son  de 
paroles  très -correctes  et  quelquefois  fort  re- 
levées.... 
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Où  (Iquc  se  trouvent  l'intériorité  et  son  prin-» 
cipe?  Dans  les  anciennes  chancelleries  de  TEu- 
rope.  Je  pourrais  citer  vingt  pièces  émanées 
d'elles,  toutes  plus  difformes  les  unes  que  les 
autres,  je  m'en  abstiens  pour  éviter  de  tomber 
d'une  observation  générale  dans  une  censure 
mortifiante  pour  quelques  personnes;  ce  qui 
assurément  est  loin  de  mon  intention  :  je  me 
renfermerai  donc  dans  l'examen  des  pièces  des 
congrès.  J'ai  déjà  dit  et  je  rappelle  que  je  les 
^i  divisées  en  deux  parties  : 
,  La  première,  qu'on  peut  appeler  manifeste 
contre  les  révolutions  de  l'Europe,  et  celle  de 
IS^aples  en  particulier  ; 

La  seconde ,  qui  expose  les  principes  des 
puissances  sur  la  souveraineté. 

La  première  n'offre  que  des  déclamations  et 
des  allégations  vagues,  des  accusations  dont  on 
ne  donne  aucune  preuve,  des  suppositions  de 
plans  dont  les  faits  connus  n'indiquent  aucune 
trace;  en  un  mot,  ces  pièces  ne  sont  que  la  ré- 
pétition d'autres  pièces  connues,  telles  que  la 
lettre  de  M.  le  comte  de  Bernstorff ,  celles  du 
prince  de  Metternich  et  du  président  du  conseil 
des  ministres  en  France,  du  mois  de  mars  1820  : 
ces  pièces  rappellent  les  compositions  aux- 
quelles le  Conservateur  et  ses  tristes  associés  les 
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Débats,  la  Quotidienne ,  et  autres  auteurs  de  la 
même  école  et  de  la  même  force,  nous  ont  ac- 
coutumés. Les  pièces  des  congrès  rappellentd'un 
bout  à  l'autre  les  idées  et  le  style  familier  à 
toute  cette  aristocratie  pamphlétaire.  Et  puisque 
cet  examen  m'en  fournit  l'occasion,  je  remon- 
terai au  principe  de  ces  déclamations  à-la-fois 
orgueilleuses,  vagues  et  outrageantes,  qui  sont 
passées  en  usage  chez  une  classe  d'hommes  et 
d'écrivains. 

Ceci  vient  de  loin  et  importe  à  connaître. 

La  philosophie,  c'est-à-dire  la  grande  réfor- 
rnation  sociale,  entamée  il  y  a  trois  cents  ans  par 
l'ensemble  des  découvertes  qui  signalèrent  cette 
époque,  fortifiée  et  gagnant  du  terrain  de  jour 
en  jour  par  les  progrès  de  l'esprit  humain ,  c'est- 
à-dire  par  la  civilisation ,  qui  faisait  en  silence 
un  monde  nouveau  (i)  à  l'insçu  de  ceux  qui  le 
gouvernaient ,  comme  de  presque  tous  ceux 
qui  l'habitaieut;  cette  révolution,  mûrie  par  le 
temps,  éclate  enfin  à  la  voix  de  Montesquieu, 
de  Voltaire,  de  Rousseau  et  de  mille  autres. 
L'esprit  humain  se  précipite  dans  les  routes 
qu'ils  viennent  d'ouvrir.  Ils  parlent  de  l'homme 

(i)  Voyez  Burke  dans  ses  Lettres  sur  la  paix  avec  le 
Directoire» 
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et  de  ses  droits,  des  élémens  dont  se  compose 
la  société  humaine;  ils  remontent  au  principe 
des  choses  ;  ils  indiquent  les  abus....  Aussitôt 
mille  voix  s'élèvent  et  les  dénoncent  comme  les 
destructeurs  de  l'ordre  social,  comme  les  enne- 
mis âéH  trônes  et  du  ciel;  ellek  appellent  sur 
eux  tous  les  sévices  de  l'autorité,  la  haine  des 
hommes  et  le  bras  de  la  justice  :  celle-ci,  trop 
docile  à.  des  appels  imprudëns,  se  compromet 
dans  une  lutte  inégale,  et  lance  des  arrêts  dont 
l'histoire  ne  lui  a  pas  tenu  un  compte  fort  glo- 
rieux.... Et  quels  sont  les  hommes  qui  poussent 
toutes  ces  clameurs? 

Des  magistrats  qui,  après  s'être  portés  pour 
les  tuteurs  des  rois,  maintenant  s'en  déclarent 
les  vengeurs ,  tout  en  entretenant  avec  eux  une 
lutte  de  cinquante  ans,  qui  à  fini'  par  jeter  le 
monarque  dans  le  précipice;  car  ce  sont  bien 
nosseigneurs  du  parlement  (i)-  avec  nossei- 
gneurs du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  y  ont 
poussé  Louis  XVI. 

Ce  sont  des  prêtres  qui  depuis  deux  cents 


(i)  Voyez  les  Annales  françaises,  par  M.  Salier ,  con- 
seiller ail  parlement,  maintenant  maître  des  requêtes, 
auteur  j^eM  llbcrnl ,  mais  très-véricliqne. 
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ans  remplissaient  la  France  de  troubles  pour 
de  misérables  querelles  dont  on  ose  à  peine 
prononcer  le  nom  aujourd'hui;  ce  sont  des  ma- 
gistrats, usurpateurs  des  pouvoirs  de  la  nation, 
comme  ils  en  ont  fait  l'aveu  en  1787,  aveu  pu- 
blic et  humiliant,  et  dont  ils  lui  ont  demandé 
pardon. 

Ce  sont  des  prêtres,  qui  faisaient  corps  à  part 
dans  la  nation,  et  qui  en  vivant  des  charges  pu- 
bliques ,  ne  participaient  pas  au  soutien  des  far- 
deaux communs.  Il  n'est  si  petit  magistrat  qii^ 
ne  lançât  son  petit  réquisitoire  ;  si  mince  prélat 
qui  n'épanchât  son  zèle  dans  la  rhétorique  et 
les  citations  d'un  mandement;  il  n'est  vertueux 
€t  désintéressé  courtisan  qui  ne  fulminât  contre 
des  doctrines  antisociales  qui  osent  dévoiler 
des  abus  dont  ils  s'engraissaient.  Les  admi- 
rables mœurs,  la  pureté  angélique  (i)  de  ces 
derniers  suffiraient  seules  pour  les  confondre. 
Tous  ces  hommes,  montés  à-la-fois  sur  leur  tri- 
bunal, ne  parlent  plus  que  de  religion,  que  de 
morale,  de  puissance  royale,  et  de  beaucoup 
d'autres  choses  qu'ils  connaissaient  aussi  bien 
par  la  théorie  que  par  la  pratique  ;  et,  spectacle 
offensant  pour  la  raison  !  c'est  au  milieu  du  plus 


(t)  Voyez  les  Mémoires  du  temps  et  ceux  de  Bezenval. 
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affreux  désordre  de  mœurs  et  de  gouvernement 
que  tous  ces  Catons,  ces  Avistides  modernes ,  ces 
nouveaux  Ambroises,  ces  récens  Augustins  vien- 
nent étaler  leur  insultante  pédagogie;  et  pen- 
dant que  le  monde  riait  de  leurs  déclamations, 
du  contraste  des  paroles  avec  les  oeuvres,  et  dé- 
sertait en  corps  à  leurs  ennemis,  la  grande  ré- 
volution, 1789,  amenée  également  parlesfaute^ 
de  tout  le  monde,  vint  enfin  découvrir  le  monde 
nouveau,  dont  la  formation  s'était  dérobée  à 
des  regards  faibles  ou  distraits  par  les  voluptés, 
par  l'ignorance  ,  par  la  force  des  habitudes. 
Alors  que  vit-on?  Une  création  nouvelle.  De 
cette  terre  que  l'on  croyait  si  prolance,  de  ces 
rangs  de  la  société  que  des  calomniateurs  in- 
diquaient comme  les  sources  de  la  corruption 
publique  sortirent  tout-à-coup  des  légions  de 
défenseurs  ,  de  chevaliers  de  ce  trône  qu'ils 
avaient  ébranlé,  de  ces  autels  auxquels  leur  vie 
tout  entière  avait  insulté,  auxquels  ils  s'atta- 
chaient dans  l'orage  comme  les  matelots  se  tour- 
nent vers  le  ciel  au  fort  de  la  tempête;  on  n'en- 
tendit plus  parler  que  de  religion,  de  royauté, 
de  morale,  d'ordre  social.  Eux  seuls  furent  les 
honnêtes  gens,  les  gens  bien  pensans;  tout  le 
reste,  à  quelque  degré  qu'il  fût  placé  ,  quelque 
titre  qu'il  eût  à  la  considération,  à  l'estime  ,  fut 
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aUeijit  par  le  mémeanathème  et  retranché  de  la 
communion  de  ces  nouveaux  saints. 

En  parlant  ainsi,  je  ne  trace  pas  des  tableaux 
au  profit  de  la  haine,  ou  bien  au  gré  de  l'ima- 
gination, je  rappelle  seulement  l'histoire  que 
j'ai  vue  et  sentie^  et  si  je  ne  me  faisais  pas  un 
devoir  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  person- 
nellemenl  irriter,  je  ne  serais  nullement  embar- 
rassé de  citer,  même  parmi  les  princes  de  l'Église 
et  les  premièixîs  autorités  de  l'état,  bon  nombre 
de  têtes  qui  dans  le  temps  furent  frappées  de 
ces  anathèmes.  Il  existe  encore  plusieurs  des 
quarante-cinq  gentilshommes  qui  les  premiers 
passèrent  aux  communes  :  qu'ils  se  rappellent 
le  partage  que  leur  faisaient  les  prédicans  dont 
je  parle,  et  qu'ils  soient  bien  sûrs  qu'au  fond 
de  son  cœur  l'aristocratie  ne  leur  a  pas  encore 
pardonné  :  elle  peut  s'en  servir  comme  d'ins- 
Irumens  du  moment,  mais  à  la  première  alter- 
cation la  vieille  plaie  se  rouvrirait.  Comme 
jamais  écrivain  n'a  manqué  à  aucune  cause, 
celle-ci  en  trouva ,  et  les  échos  fidèles  répé- 
tèrent les  mêmes  accusations  et  les  mêmes  arrêts. 
Les  événemens  ayant  forcé  ce  tribunal  à  tenir 
ses  assises  au-delà  du  Rhin,  toutes  ces  vertus 
voyageuses  n'en  devinrent  que  plus  âpres  contre 
leurs  adversaires,  et  quelquefois  même  n'épar- 
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gnèrent  pas  ceux  de  leurs  associés  qui  brûlaient 
d'un  feu  moins  vif  et  moins  prompt  à  s'épan- 
cher sur  leur  prochain. 

Le  règne  de  Napoléon  réduisit  au  silence  ou 
bien  seulement  à  des  murmures  clandestins 
tous  ces  exprobrateurs,  il  fut  enfin  permis  à  cha- 
cun de  se  compter  en  droit  soi  au  nombre  des 
honnêtes  gens ,  et  la  France  eut  le^  bonheur  d'en 
trouver  dans  son  sein  un  nombre  bçaucoup  plus 
2rand  que  celui  que  .d'avides  .calculateurs  lui 
accordaient.  ,  ,.,.  v 

i8i4  rendant  de  nouveau  Ja j parç^le , à  des 
hommes  qui,  pour  notre  bonheur ^j l'avaient 
perdue  depuis  quelques  années, lOU. la  donnant 
pour  la  première  fois  à  d'autres  dopt^le  silence 
nous  avait  dérobé  les  talens,  le  torrent  reprit 
son  cours,  et  de  nouveau  la  France  a  entendu 
des  hommes  aussi  modestes  que  polis  lui  dé- 
clarer, et  à  tous  ses  habitans ,  qu'eux  seuls  étaient 
d'honnêtes  gens  et  q^  eux  ^euls  pensaient  bien. 
Ils  ont  ajouté  à  ces  premières  civilités,  à  cette 
humilité  si  conforme  à  la  religion,  qu'ils  étaient 
aussi  les  plus  nombreux ,  les  plus /arts  et  les  plus 
habiles:  composant  ainsi  de  tojus  les  rebuts  le 
lot  de  la  nation  française,, qui, „il,e^t,yrai,  n*a 
répondu  que  par  le  mépris  que  mérite  la  ridi- 
cule insolence  de  ces  forfanteries. 
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P'où  vient  donc  ce  droit  d  exprobration ,  d'al- 
légations outrageantes,  de  calomnies  flagrantes 
que  s'attribue  une  classe  d'hommes  au  milieu 
d'une  société  nombreuse  et  policée  ?  D'où  lui 
vient  le  droit  de  supposer,  d'imputer  des  com- 
plots, des  intentions  perverses,  des  actions  dont 
les  accusés  ont  au  moins  autant  d'horreur  que 
leurs  accusateurs  /  Où  sont  l'esprit  et  la  justice 
de  tout  éélà?  Où  se  trouvent  même  ï'opportu- 
nité  et  radrésse,  puisque  dans  des  questions 
de  droit  on  peut  être  réduit  à  tenir  compte  de 
considérations  aussi  secondaires?  Tous  ces  aris- 
tarques  sont-ils  donc  si  purs?  Oùsont  les  preuves 
de  leurs  talens,  les  monumens  des  services  ren- 
dus par  eux  à  l'état?  Qui  sont-ils  enfin  pour  rem- 
plir la  société  de  ces  cris  insultans  et  orgueilleux  ? 
N'y  aurait-il  donc  rien  à  reprendre  chez  eux 
dans  la  cause  dont  ilss'étayent,  dans  les  moyens 
dont  quelquefois  aussi  ils  savent  se  servir?  Ne 
sont-ils  pour  rien,  au  moins  par  leur  malfaçon  , 
dans  les  malheurs  dont  ils  font  sans  cesse  un 
rappel  devenu  fastidieux  et  affaibli  par  sa  ré- 
pétition? Ne  Craignent-ils  pas  de  trop  justes 
et  trop  faciles  représailles  ?  N'y  a-t-il  donc  que 
cette  manière  de  traiter  les  affaires  ?  Et  a-t-on 
juré  d'éterniser  les  divisions  dans  le  sein  d'une 
famille  qu'il  est  si  facile  et  si  important  de  réunir  * 
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Rome  et  l'Angleterre,  au  plus  fort  de  leurs  dis- 
cordes civiles,  ne  virent  rien  de  pareil.  Trente 
millions  d'hommes  déclarés  en  état  d'impro- 
bité!  Cela  ne  s'est  vu  que  chez  nous.  Il  n'est 
qu'une  excuse  pour  de  pareilles  témérités,  c'est 
de  les  abandonner  à  cet  égaremerit  des  passions 
qui  Ole  aux  hommes  les  facultés  ôt'dihaires  de 
leur  jugement. 

Je  crois  reconnaître  et  pouvoir  assigner  le 
principe  de  ces  pratiques:         '^   >»      •' 

i*'.  Les  resfrets  de  l'ori^ueil  et  àè  fô^as  d'es- 
prit  aristocratique  par  lequel  dW*^e  'regarde 
comme  les  dominateurs  <lë*^Éf's*cJ8fëté,  on  se 
place  d'emblée  au-dessus  des 'kiftres ,  ^et 'on  les 
cite  à  son  tribunal.  i^i  -  i.  'q'> 

a».  Le  sentiment  du  pouvoir!^^ln(Tï>*f(  compte 
sur  lui,  la  circonspection  disparaît  avec  la  crainte, 
et  les  paroles  se  teignent  de  l'espoir  de  l'impu- 
nité. 

5«.  De  la  faiblesse  de  la  cause.  Quand  elle  est 
solide;  quand  les  principes  sont  bien  établis, 
qu'ds  sont  certains;  quand  le  jugement  sur  les 
choses  est  sain,  la  victoire  suit  les  premières, 
on  s'abandonne  à  leur  puissance;  îî  n'est  pas 
besoin  de  recourir  à  de  tristes  auxiliaires ,  tels 
que  sont  l'exagération  ,  le  vague,  l'outrage,  les 
superstitions,  la  calomnie,toutes  armes  qui  coni- 
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posent  l'arsenal  de  la  faiblesse.  Les  écrivains  de 
cette  école  ont  découvert  et  rais  en  pratique  une 
méthode  très-commode  et  qui  les  met  fort  à  leur 
aise.  La  voici  :  ils  commencent  par  faire  une 
question  à  leur  guise,  ils  refusent  le  combat 
sur  le  point  véritable,  ils  la  scindent  à  leur  gré, 
ils  font  un  choix  en  elle,  ils  jettent  à  l'écart  ce 
qui  serait  capable  de  les  gêner  ou  susceptible 
de  servir  de  correctif;  et  ne  présentant  aiiisi 
que  le  côté  fâcheux  ou  bien  odieux  du  sujet, 
ils  déversent  sur  l'ensemble  les  torts  de  la  par- 
tie, ils  attribuent  au  principal  ce  qui  ne  cons- 
titue que  l'accessoire;  et  maîtres  ainsi  d'un  ter- 
rain qu  ils  se  sont  fait  à  loisir,  et  dont  ils  se 
refusent  opiniâtrement  à  sortir,  et  cela  par  d«e 
très-bonnes  raisons,  de  ce  poste  de  fantaisie 
ils  prodiguent  l'injure,  les  suppositions,  les  ca- 
lomnies, et  font  d'un  mode  idéal  le  sujet -die 
leurs  déclamations.  C'est  ce  qu'en  France ,  de- 
puis 1789  et  1814,  on  n'a  pas  cessé  de  voir  et 
d'entendre.  La  révolution  et  la  philosophie,  tels 
sont  les  textes  de  ces  diatribes.  Voilà  les  deux 
monstres  poursuivis  à  grand  bruit,  sur  lesquels 
il  est  impossible  de  faire  entendre  à  aucune  com- 
position, que  l'on  frappe  d'une  condamnation 
in  globo ,  telle  que  celle  dont  les  papes  frap- 
paient les  jansénistes.  C'est  la  manière  d'argu- 
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mériter  de  tout  ce  parti,  il   n'en  connaît  pas 
d'autre  :  jamais  il  ne  distinguera  entre  les  prin- 
cipes propres  de  la  révolution  et  les  faits  des 
particuliers  agissant  dans  les  différenles  phases 
qu'elle  a  subies,  et  dans  un  sens  diamétrale- 
ment opposé  à  ses  principes.  En  vain  leur  a-t-on 
dit  mille  fois  qu'il  n'était  institution  sur  la  terre 
qui  résistât  à  une  pareille  méthode  de  jugement  ; 
en  vain  leur  allègue-t-on  l'autorité  de  Montes- 
quieu, qui,  proscrivant  cette  manière  générale 
d'apprécier  les  choses ,  dit  :  Si  Je  rapportais  tous 
les  maux  quont  faits  la  religion ,  la  monarchie  et 
la  noblesse,  je  dirais  des  choses  épouvantables. 
Rien  n'a  pu  les  ramener,  et  soit  malice,  entête- 
ment ou  sécheresse  d'esprit,  je  ne  sais  précisé- 
ment lequel  des  trois,  et  peut-être  tous  les  trois 
à-la-fois,  pour  eux,  la  révolution  tout  entière  se 
trouve  toujours  sur  \2i  place  delà  Révolution;  pour 
eux,  tout  le  temps  et  tous  les  hommes  sont  et  se- 
ront encore  gS;  on  en  a  entendu  parodiant  un 
vers  de  Corneille,  qu  elle  demandait  son  salaire, 
la  tête  de  Louis  XFI  à  la  main  :  imasre  affreuse 
et  dont  le  plus  simple  sentiment  de  délicatesse 
devrait  à  jamais  interdire  l'emploi.  N'allez  pas 
essayer  de  ramener  ces  hommes  par  l'exposition 
de  quelques  principes,  voici  d'avance  leur  ré- 
ponse à  tout  ce  que  vous  pourrez  présenter  r 
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l'esprit  humain  est  un  factieux.  On  n'a  pas  be- 
soin d'esprit;  il  n'est  bon  qu'à  égarer,  à  faire 
des  raisonneurs,  c'est-à-dire  des  rebelles.  Les 
travaux  des  trois  cents  dernières  années ,  à  quoi 
servent-ils  ?  n'avait-on  pas   les  anciens  jours? 
Les  progrès  de  la  raison,  quels  sont-ils?  n'a- 
vions-nous pas  celle  de  nos  pères,  la  civilisa- 
tion, autre  intrus,  compagne  d'une  autre  nou- 
velle venue,  la  perfectibilité,  et  comme  elle 
tolérable  seulement  quand  elle  accroît  nos  jouis- 
sances physiques  ?  Là,  se  trouve  placée  sa  légi- 
timité, par-tout  adleurs   son  usurpation  ;  les, 
nations  et  leurs  vœux  n'existent  pas;  et  que 
sont  les  nations  hors  des  corporations?  A  la 
forme  près,  voilà  ce  que  l'on  entend ,  et  ce  que 
l'on  entendra  éternellement  parmi  ces  hommes  : 
il  faut  savoir  en  prendre  son  parti;  car  en  at- 
tendre autre  chose,  c'estles  vouloir  autres  qu'ils 
sont....  L'expérience  a  duré  assez  pour  savoir  à 
quoi  s'en  tenir  avec  eux. 

Eh  bien!  et  c'est  avec  une  douleur  dans  la- 
quelle je  ne  fais  entrer  aucune  feinte,  que  j'ai 
rétrouvé  presque  tous  ces  caractères  dans  les 
déclarations  des  congrès.  Je  ne  respecte  rien  au 
monde  à  l'égal  du  gouvernement  des  sociétés 
humaines;  je  ne  souffre  jamais  plus  que  lorsque, 
rabais.sant  leurs  grandeurs  légitimes,  les  chefs 
r\  Partie.  i5 
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tléia  éôciété  S'exposent  à  perdre  quelque  partie 
de  la  hauteur  à  laquelle  leurs  sublimes  fonctions 
leà  élèvent,  et  dons  laquelle  j'aime  à  les  con- 
templer. 

La  circulaire  du  12  mai  1821 ,  qui  est  la  pièce 
h  plus  marquante  entre  toutes  celles  de  Laybach 
et  eomme  le  résumé  de  ces  actes ,  ne  parle  que 
de  ôorispirations ,  de  conjura tiotis  générales,  de 
■projets  insensés,  d'hdmmes  pervers ,  coupables , 
de  plans  fie  renverser  tous  les  gouvernemens , 
même  les  républicains,  de  siècles  de  bonheur 
et  de  gloire  dont  a  joui  l'Europe  sous  ses  an- 
èîêrts  gouvernemens  :  en  voilà  assez  pour  faire 
'Connaître  l'esprit  et  le  style  de  ces  pièces.  Je 
Voudrais  bien  qu'on  indiquât  la  différence  sen- 
sible qui  existe  entre  ces  écrits  et  le  Conserva- 
teur fiançais.  Ceci  concerne  les  affirmations.  On; 
J)eut  en  dire  autant  des  réticences  ;  car  dans  tout 
èe  qn^ont  avancé  les  congrès,  il  n'est  pas  ques- 
tion une  seule  fois  de  l'état  de  l'Italie ,  de  l'es- 
prit dés  peuples  de  cette  contrée,  du  mode  ni 
âes  ptomésses  dès  gouvernemens,  de  la  conduite 
fii  du  but  de  la  révolution  de  Naples.  Laybach 
Uévé  fidèle  à  la  méthode  que  tious  avons  signalée, 
nôtis  allons  en  fournir  la  démonstration.... 

Tiâns  le  langage  que  tiennent  à  Laybach  les 
trois  cours,  on  trouve  une  bien  grande  dilïé- 
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rence  avec  celui  dont  elles  usaient  en  i8i3^ 
i8i4,  i8i5.  Alors  il  était  question  de  l'état  du 
siècle,  des  besoins  du  temps,  des  progrès  des 
lumières,  des  mstitutions  conformes  à  l'état  de 
Ja  civilisation.  Dans  ces  temps  voisins  des  mal- 
heurs éprouvés,  on  ne  dédaignait  pas  de  pro- 
férer ces  mots;  mais  tout  cela   s'est  évanoui' 
avec   les  promesses  emmiellées  par  ces  dous: 
propos;  on  s'est  ravisé  avec  le  temps;  et  Ton 
peut  conjecturer  sans  témérité  qu'on  a  pu  se 
regarder  comme  tenu  à  moins  avec  les  peuples 
a  mesure  que  l'on  a  moins  senti  le  besoin  de 
leur  secours. 

Les  alliés  sont  venus  en  France  en  1814  et 
i8i5,  ils  y  sont  restés  jusqu'en  1818.  Aux  deux 
époques,  qu'ont-ils  dit?  qu'ont-ils  vu ^  qu'ont- 
lis  fait?Fest-cepasJa  tendance  imprimée  par 
les  changemens  survenus  depuis   1789   qu^ils 
ont  estimé  être  la  direction  à  favoriser,  comme 
la  plus  propre  à  pacifier  à -la-fois  la  France  et 
l'Europe.  Alors  on  ne  voyait  pns  de  conspira- 
tion,  d'ordre  social  renversé  ;  les  Iiommes  per- 
vers n'avaient  pas  encore  apparu.  Qu'y  a-t-il 
<le  changé  dans  les  choses  depiiis  ce  temps  > 
Bien ,  absolument  rien  ;  mais  en  revanche  il  s'est 
opéré  un  grand  changement  dans  l'esprit  de 
beaucoup  d'hommes  et  dans  la  position  des 

j5' 
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i,artiv  i;arislocratiea  s.,  se  faireouvrir  la  porté 
cIcsi-abliveU,  et  en  France  se  faire  donner  ton* 
les  moyens  de  sa  restauration. 

2"  L'allégation  dominante  dans  les  publica- 
tions des  congrès  porte  sur  les  conspirations 
qu'ils  disent  formées  contre  tous  les  gouver- 
«emens.  Depuis  si.  ans,  nous  sommes  au  re- 
oime  des  conspirations;  on  les  aime  beaucoup, 
et  si  on  ne  les  prouve  guère,  en  revanche  on  ne 
se  refuse  pas  le  plaisir  de  lès  proclamer.  Ma.s 
de  toutes  ces  conspirations,  quelle  est   celle 
dont  l'existence  ait  été  constatée  avec  cette  cer- 
titude, cette  évidence  qui  justifient  tout  1  éclat 
nue  l'on  fait  en  les  annonçant?  car  c'est  une 
chose  qui  porte  à  la  raillerie,  que  de  voir  tout 
le  fracas  avec  lequel  on  annonce  leur  naissance 
^l  le  petit  bruit  avec  lequel  elles  s'écoulent. 
,;:ia  grande  conspiration  du  =o  mars  i8i5  pro- 
venait du  complot  flagrant  de  milliers  d  homme.. 
Eh  bien!  on  n'a  pas  encore  pu  convaincre  une 
seule  personne  d'avoir  travaillé  directement  au 
retour  de  l'île  d'Elbe.  Beaucoup  se  sont  joints  a 
Napoléon  arrivé  et  marchant  sur  Paris  ;  mais  on 
.Va  pu  atteindre  une  seule  main  qui  l  ait  intro- 
duit Que  n'a-t-on  pas  en  à  entendre  de  cette 

conspirafion  de  l'Isère?  Quel  '=■»-";"';";•; 
pas  fait  subir  son  éternelle  représentation  ?  F.h 
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bien  !  après  tout  ce  bruit,  on  a  vu  le  prélet  de 
Grenoble  et  le  général  de  Grenoble  se  renvoyer 
des  démentis  snr  cette  affaire,  tant  elle  était 
bien  constatée  ;  et  le  préfet  a  déclaré  que  la 
grande  bataille  de  Grenoble  n'était  qu'une  misé- 
rable échauffourée.  Lyon  n'a  pas  fonrni  des  lu- 
mières plus  vives.  Les  3  et  G  juin  devaient  con- 
duire à  un  nouveau  lo  août ,  on  a  dit  en  avon- 
la  preuye;  tomsWt  réduit  à  trouver  un  mili- 
taire vociférant  da^SMngrouppe.Louvel  était 
incontestablement  ragent  ostensible,  le  premier 
anneau  d'une  longue  chaîne  de  conspirateurs  : 
après  avoir  entendu  douze  cents  témoins,  et 
pressuré  tout  c,e  qui  pouvait  fournir  tm  indice, 
l'arrêt  du  plus  haut  tribunal  de  la  France  a  dé- 
claré que  ce  chef  redoutable  était ,  à  lui  seul, 
toute  la  conspiration.  Ainsi  se  dissipent  au  grand 
jour  tous  ces  fantômes  sortis  de  têtes  évidem- 
ment troublées  par  la  préoccupation.  Quatre  à 
cinq  jeunes  écervelés ,  sans  nom  ,  sans  argent , 
rêvent  qu'à  eux,  hommes  obscurs,  il  peut  ap- 
partenir d'aller  prendre  comme  par  la  main  le 
roi  de  France  et  de  le  conduire  hors  de  son 
palais  et  de  ses  états;  et  cette  folie,  criminelle 
autant  que  ridicule,  sera  donnée  pour  une  cons- 
piration qui  doit  être  de  quelque  poids  dans  la 
direction   d'un  gçuvernement  :   un    insolent, 
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comme  Ta  fort  bien  dit  le  monarque,  fait  re- 
tentir le  palais  du  bruit  d'une  explosion  sans 
but  possible;  et  la  répétition  de  cette  misérable 
scène  dans  les  rties  de  la  capitable  par  des  mains 
toujours  également  cachées,  fait  crier  de  nou- 
veau à  la  conspiration  par  tous  les  amateurs  de 
ces  pitoyables  moyens.  Aussi  quelle  impression 
tout  cela  fait-il  sur  le  public  ?  Quel  souvenir  en 
reste-t-il?  Aucun  :  on  s'en  souvient  à  peine  ;  et 
le  public ,  blasé  sur  toutes  ces  misères ,  n'y  prend 
aucun  intérêt,  n'ajoute  foi  à  aucune,  n'a  que  du 
.mépris  pour  les  cîioses  et  pour  leurs  auteurs, 
et  le  lendemain  de  ces  grandes  découvertes  n'y 
songe  déjà  plus.  On  peut  conseiller  aux  pères 
ou  parrains  de  ces  tristes  machinations  de  re- 
noncer à  fouiller  une  mine  épuisée,  il  n'en  sort 
plus  que  honte  pour  ^hri  et  dégoût  pour  le  pu- 
blic. Qu'ils  se  pourvoient  d''un  antre  brevet  d'in- 
vention. L'Allemagne  a  eu  recours  aux  mêmes 
mobiles,  là  aussi  on  s'est  fort  étayé  des  conspi- 
rations. Quand  Carlsbad  a  voulu  ériger  son  in- 
quisition et  déclaret  la  gtierre  aux  professeurs 
et  aux  écoliers ,  il  s'est  rejeté  dans  les  conspira- 
tions, il  a  invoqué  leur  secours;  à  l'entendre 
tout  était  conjuré,  on  tenait  le  fil,  l'Allemagne 
allait  être  subvertie;  c'en  était  fait  du  Saint-Em- 
pire Romain ,  il  périssait  de  la  farou  de  q^uelques. 
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cahiers  de  professeurs,  de  celle  de  l'antique  cos- 
tume germanique  dont  il  avait  plu  à  quelques 
jeunes  gens  de  se  revêtir  pour  marquer  plus  de 
nationalité  ;  ce  qui  était  la  suite  de  la  réaction 
nationale  de  l'Allemagne  contre  la  France.  A  la 
voix  du  congrès,  on  réunit  dans  Mayence  des 
Rhadamanthes  chargés  de  venger  l'Allemagne  de 
ces  témérités  conspiratrices  ;  et  voilà  qu'après 
trois  années  d'attente ,  on  lit  dans  la  gazette  de 
cette  ville ,  1 7  octobre  j  820 ,  que  la  commission , 
dans  tout  le  cours  de  ses  fonctions  y  n'a  eu  per- 
sonne à  interroger  ni  à  faire  emprisonner ,  et 
qu'un  malentendu  lui  ayant  amené  un  écolier  ^ 
nommé  Sichel ,  elle  na  pas  même  voulu  l'erh— 
tendre.  Et  puis  qu'on  vienne  nous  parler  de 
conspiration  !  Sand  était  seul,  Lœnen  aussi  ;  leurs 
crimes  n'appartenaient  qu'à  eux  :  ce  sont  des 
fanatiques  et  rien  de  plus.  Nous  voyçns  les  tri- 
bunaux renvoyer  tous  les  jours  des  conspira- 
teurs et  des  auteurs ,  tous  les  plus  paisibles  re- 
belles, les  factieux  les  plus  propres  à  entretenir 
le  repos  public;  dernièrement  encore  un  juge- 
ment solennel  a  déclaré  non  coupables  à  l'una- 
nimité, et  presque  avec  rougeur  d'avoir  à  pro- 
noncer sur  de  pareils  sujets,  les  agens  d'une  cons- 
piration annoncée  avec  éclat,  celle  de  l'estf  dont 
le  fond  portait  sur  qqe  scène  réchauffée  dç  dom 
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Quichotte,  et  sur  une  mystification  ou  une  niai- 
serie préfectoriale,  car  c'est  bien  une  des  deux. 
'  De  nouveau ,  les  conspirations  ont  apparu  aux 
yeux  des  congrès ,  et  les  preuves  de  Laybach 
portent  avec  elles  la  même  évidence  que  celles 
qu'avait  fournies  Carlsbad,  que  celles  de  la  nou- 
velle bulle  du  pape  contre  les  carbonaris.  Si  l'on 
avait  juré  de  détruire  toute  foi  aux  conspira- 
tions ,  on  ne  pouvait  pas  mieux  s'y  prendre  ;  et 
les  conspirateurs  réels,  s'il  pouvait  s'en  trouver 
de  tels,  auraient  de  grandes  obligations  aux 
allégateurs  de  conspirations;  car  pendant  long- 
temps ils  pourront  compter  sur  l'endurcisse- 
ment des  oreilles  du  public,  dont  en  vérité  cela 
n'est  pas  la  faute,  car  on  n'a  rien  oublié  pour 
le  rendre  dur  de  foi. 

Faut-il  dire  pourquoi  toujours  l'on  revient 
aux  conspirations?  Le  voici  :  on  dit  que  l'on 
conspire,  pour  avoir  quelque  chose  à  dire;  car 
enfin  quand  on  se  met  en  besogne  dans  ce  siècle, 
on  se  sent  obligé  de  dire  pourquoi,  et  il  faut 
bien  présenter  quelque  prétexte,  quelle  qu'en 
soit  la  nature.  On  dit  que  les  hommes  conspirent, 
parce  que  l'on  ne  sait  pas  reconnaître  que  ce 
sont  les  choses  qui  conspirent,  et  qu'on  trans- 
porte aux  uns  le  fait  des  autres.  On  dit  que  l'on 
conspire,  parce  que  l'on  apporte  dans  ses  juge- 
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mens  un  esprit  de  préoccupation ,  qui  montre 
dans  les  choses,  non  pas  ce  qu'elles  sont,  mais 
ce  que  l'on  veut  qu'elles  soient;  non  pas  ce  qui 
s'y  trouve,  mais  ce  que  l'on  y  cherche  d'après 
la  disposition  de  son  esprit  et  ce  que  l'on  serait 
très-mortifié  de  n'y  pas  trouver.  Alors  le  cons- 
pirateur n'est  que  l'esprit  qui  voit  et  accuse  ce 
qui  n'existe  qu'en  lui-même.  C'est  le  malade 
dont  l'œil  troiihl-e  voit  tous  les  visages  chargés 
de  la  couleur  qui  recouvre  le  sien  propre.  On 
dit  que  l'on  conspire,  parce  que  l'on  se  rend 
inaccessible  à  tout  ce  qui,  hors  de  son  parti, 
pourrait  éclairer,  présenter  d'autres  idées, ébran- 
ler des  opinions  enracinées;  on  a  l'air  de  crain-- 
dre  d'être  obligé  d'en  changer;  on  ne  va  pas 
pour  s'éclairer,  mais  pour  se  fortifier  dans  ce 
que  l'on  pense  déjà.  Que  peut-il  sortir  de  là, 
sinon  l'œuvre  des  préjugés?  Aussi  de  quelles 
personnes  étaient  formés  ces  congrès  ?  Ne  sont- 
ce  pas  toujours  celles  d'Aix-la-Chapelle ,  de 
Carlsbad?  Quelles  opinions  arrêtées  à  l'avance 
avaient-elles  apportées  ?  Quel  homme  étranger  à 
ceux  de  leur  parti  ont-elles  appelé  ?  Qui  a  été 
entendu  ?  Et  l'on  appelle  cela  délibérer  !  Naples 
n'a  pu  se  faire  écouter,  il  était  condamné  avant 
d'être  jugé.  Voilà  le  principe  véritable,  la  réu- 
nion des  causes  d'où  découlent  toutes  ces  allé- 
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gâtions  de  conspirations  toujours  également  dé- 
pourvues de  preuves  :  et  que  l'on  ne  dise  pas 
que  tant  de  personnages  graves,  à  portée  d'être 
bien  instruits,  ne  peuvent  être  les  jouets  d'illu- 
sions. L'Angleterre,  sous  Charles  II,  renfermait 
aussi  beaucoup  d'hommes  graves;  Guillaume III 
.  n'était  pas  tm  visionnaire,  et  pendant  dix  ans 
ce  pays  fut  la  proie  ensanglantée  des  terreurs 
inspirées  par  la  conspiration  fabriquée  par  l'in- 
fâme Oates  :  elle  devint  un  article  de  foi,  sous 
peine  de  mort  pour  les  incrédules;  les  tribu- 
naux, les  jurés  mêmes  ne  cessèrent  pas  de  juger 
dans  son  sens;  des  ruisseaux  de  sang  coulèrent 
par  leurs  arrêts,  arrêts  toujours  semblables  :  Guil- 
laume logea  dans   son   palais,  et  nourrit  aux 
frais  du  public  cet  exécrable  imposteur.  Huine 
dit  qu'à  cette  époque  la  nation  entière  parut 
avoir  perdu  la  raison.  Une  nation,  comme  un 
seul  individu  ,  peut  être  saisie  d'une  terreur 
dont  il  lui  faut  beaucoup  de  temps  pour  reve- 
nir :  alors  tout  bon  protestant  anglais  voyait 
dans  un  papiste  un  conspirateur,  comme,  au 
bon  temps  des  jésuites  et  des  jansénistes,  cha- 
can  des  conteudans  reconnaissait  distinctement 
un  ennemi  de  l'autel  et  du  trône  dans  chaque 
membre  de  la  congrégation  ennemie.  Déplo- 
rable effet  des  préventions  quand  une  fois  l'es- 
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prit  en  est  frappé,  la  raison  s'en  va  ;  il  se  répand 
sur  lui  une  espèce  de  maladie  dont  la  propriété 
est  de  dénaturer  les  objets,  de  lui  faire  poursui- 
vre des  fantômes  comme  s'ils  avaient  un  corps 
visible  et  saisissable;  il  se  tourmente;  il  fatigue 
lui  et  les  autres  dans  cette  recherche  fantas- 
tique; il  s'irrite  du  vide  de  ses  propres  travaux; 
on  le  dirait  pressé  par  un  invisible  aiguillon  ;  et 
après  avoir  fait  beaucoup  de  mal  en  servant  vio- 
lemment les  intérêts  d'une  chimère,  il  se  ré- 
veille, comme  on  fit  en  Angleterre  au  temps  de 
Oates,  entre  le  regret  et  le  ridicule  :  dénouement 
aussi  glorieux  pour  les  uns  que  consolant  pour 
les  autres,  mais  malheureusement  trop  fréquent 
dans  l'histoire. 

Rien  de  cela  n'arriverait,  si,  avant  de  parler 
et  d'agir,  on  voulait  bien  prendre  la  peine  de 
regarder  soigneusement  à  la  nature  des  choses, 
et  si  l'on  ne  résistait  pas  à  la  reconnaître  quand 
elle  est  montrée  :  or  voilà  précisément  ce  qui  est 
arrivé  dans  les  derniers  congrès;  ils  n'ont  ad- 
mis que  les  personnes  qui  composaient  les  pré- 
cédens  ;  ils  n'ont  fait  appeler  personne  du  de- 
hors ;  ils  ont  procédé  entre  eux  ;  ils  ont  eu  pour 
seul  guide  l'opinion  qu'ils  avaient  apportée  à  la 
réunion;  ils  ont  refusé  tout  éclaircissement, 
toute  discussion;  ils  ont  agi  évidemment  sous 
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l'empire  de  la  prévention,  qui  leur  mollirait  par- 
tout (les  conspirations;  ils  ont  proclame  leur 
existence,  comme  si  elle  était  constatée  :  ils  y 
croyaient  de  la  meilleure  foi  du  monde,  mais 
à  tort;  cela  était  inévitable  :  mais  des  preuves  1 
ils  n'ont  pu  en  fournir  aucune. 

Maintenant  voici  quelle  était  la  conspiration 
de  Naples,  et  par  suite  celle  de  l'Italie...  celle 
du  monde  lui-même,  et  dans  ce  sens  le  congrès 
a  raison  de  l'appeler  générale  ;  car  elle  est  celle 
de  l'Amérique,  celle  de  l'Espagne,  du  Portugal, 
du  midi  de  l'Allemagne,  de  la  France  ;  celle  des 
souvenirs  récens  de  l'Italie,  du  désir  de  sortir 
enfin  du  gouvernement  absolu  pour  acquérir 
un  gouvernement  qui  ait  quelque  chose  de  na- 
tional, comme  en  jouissent  tant  d'autres  peu- 
ples; de  n  être  pas  toujours  déshérité  des  biens 
dont  on  les  voit  en  possession;  celle  du  senti- 
ment de  l'honorable  hoiite  de  se  trouver  effacé 
de  la  liste  des  nations;  celle  de  l'impatience 
si  naturelle  que  fait  éprouver  la  comparaison 
de  ce  que  l'on  se  sent  capable  de  faire  avec  ce 
que  l'on  fait  de  nous  ;  voilà  toute  la  conspira- 
tion de  Naples  ;  et  dans  un  tel  état  de  choses, 
il  ne  faut  pas  avoir  des  yeux  de  linx  pour  dé- 
couvrir une  conspiration  aussi  flagrante,  dont 
l'action  embrasse  le  monde,  et  compte  autant 
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tle  complices  qu'il  existe  d'hommes  raisomia- 
bles  ;  mais  il  est  indispensable  d'avoir  des  yeux 
qui  ne  soient  fascinés  ni  par  Terreur  ni  par  l'in- 
térêt ,  pour  rapporter  cette  action  simultanée  et 
si  vive  à  sa  véritable  oric^ine  et  à  son  but  réel. 
Dans  tout  cela ,  il  n'y  a  rien  pour  la  subversion 
de  la  société;,  mais,  au  contraire,  en  elle  tout 
tend  à  sfït  rectification.  Qu'est-il  besoin ,  pour 
l'expliquer,  de  toutes  ces  allégations  ?  Serait-ce 
donc  nn  grand  mystère  bien  impossible  à  pé- 
nétrer, que  celui  des  révolutions  d'Espagne  et 
de  Portugal  ?  Eh!  les  cours  elles-mêmes  avaient 
antérieurement  reconnu  celle  de  l'Espagne,  et 
l'ont  rapportée  au  gouvernement  vraiment  in- 
concevable auquel  ce  pays  a  été  livré  depuis 
i8i4,  gouvernement  que  nos  professeurs  poli- 
tiques, à  1  instar  des  grands  hommes  d'état  d'au- 
tres pays ,  nous  recon^mandaient  comme  le  beau 
idéal  de  l'art  de -gouverner. 

La  révolution  de  Portugal  a  des  causes  tout 
aussi  simples  :  elle  provient  du  mal  incalculable 
que  faisait  au  pays  l'absence  prolongée  du  roi, 
l'impatience  produite  par  le  généralat  d'un  étran- 
ger, par  celle  de  l'humiliation  de  se  voir  réduit 
à  n'être  plus  que  la  colonie  de  son  ancienne 
colonie  ;  il  ne  faut  pas  être  sorcier  pour  voir 
que  tout-cela  était  le  grand  chemin  d'une  révo- 
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liition.  Mais  voilà  comme  sont  trop  souvent  ceux 
qui  ont  le  pouvoir  et  ceux  qui  sont  aux  genoux 
du  pouvoir,  et  ceux-là  encore  qui  attendent  le 
salaire  de  leurs  génuflexions  intéressées  :  tout 
est  permis  au  pouvoir  ;  il  peut  se  jeter  dans  toutes 
les  routes  que  bon  lui  semble,  semer  les  dé- 
sastres publics  et  privés  :  tel  est  son  lot  dans 
l'humanité;  et  quand  des  hommes  long-temps 
souffrans  songent  enfin  à  mettre  un  terme  à 
tous  les  mauvais  traitemens  qu'ils  ne  sont  pas 
venus  chercher  en  se  mettant  en  société;  lors- 
qu'ils veulent  en  finir  avec  l'orgueil,  la  folie,  la 
superstition,  la  dilapidation,  le  courtisanisme ; 
quand  ils  veulent,  regarder  à  leurs-propres  af- 
faires :  alors  ils  sont  des  factieux,,  dçfs  rebelles, 
des  ennemis  de  l'ordre  social  ;  ils  manquent  à 
tous  les  devoirs  quand  ils  prennent  eux-mêmes 
les  moyens  de  se  procurer  une  sjlireté  qu'ils  im«- 
ploreraient  en  vain,  comme  une  trop  cruelle 
expérience  le  leur  a  appris.  Il  est  écpit  dans  les 
archives  du  pouvoir  absolu  que  c'est  aux  sujets 
d'attendre  que  ceus:  qui  les  vexent  soient  las  des 
profits  de  ces  vexations  :  pour  tous  les  autres, 
toute  entreprise  pour  s'y  soustraire  est  un  crime, 
leur  seule  ressource  est  d'attendre  que  lie  ciel 
touche  le  cœur  des  oppresseurs.  Le  roi  de  Naples 
est  loin  d'être  compté  parmi  eux.  Ce  prince  est 
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doux  et  bon ,  comme  le  sont  généralement  les 
membres  de  la  famille  à  laquelle  il  appartient: 
son  gouvernement  n'était  pas  tortionnaire,  je 
le  sais.  A  son  retour  en  i8i5,  il   a  soigneuse- 
ment évité  le  renouvellement  des  horribles  sé- 
vices qui   souillèrent  sa  première  rentrée  en 
1799;  c'esfc  une  époque  affreuse  dans  Ihistoire 
de  jSaples,  et  que  Ton  doit  impuler  à  tout  autre 
qu'à  ce  prioce.  Dans  ce  temps ,  la  place  de  la  Ré- 
.volution  de  Paris  n  en  dut  guère  au  port  de 
IS'aples;  mais  tous  les  droits  des  peuples  ne  se 
composent  pas  seulement  de  labsence  des  sé- 
vices et  du  renouvellement  des  griefs  trop  sen- 
sibles, et,  pour  ainsi  dire,  trop  grossiers;  ce 
n'est  pas  là  que  se  borne  leur  création  sociale  : 
ils  apportent  des  droits  en  naissant,  ils  en  ap- 
portent dans  la  société  en  la  formant,,  on  ne 
peut  les  en  dépouilJer,  ils  ont  le  droit  impéris- 
sable de  les  réclamer,  le  pouvoir  nest  que  le 
gardien  ctle  conservateur  de  ces  droits;  ce. n'est 
pas  sa  propre  force,  mais  celle  des  sociétaires, 
qu'il  applique  et  dont. il  dispose  dans  un  but 
purement  ,social  et  conservateur.  Le  pouvoir 
absolu  n'est  pas  un  droit,  mais  un  fait,  mais  une 
invasion  du  pouvoir  social,  et  par  conséquent 
de  celui  des  autres.  Ce  nest  pas  un  pouvoir  lé- 
gitimement social;  et  quand  les  sujets  s'en  af"— 
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franchissent,  ils  rentrent  dans  leurs  droits,  et 
il  n'y  a  de  blâmable  de  leur  part  que  la  vio- 
lence volontaire;  car  si  l'obstination  ou  les  sé- 
vices la  rendent  nécessaire,  elle  rentre  dans  le 
cas  de  la  défense  légitime.  A  entendre  tout  ce 
qui  se  dit,  on  conclurait  qu'il  n'y  a  d'usurpa- 
tion possible  que  sur  le  pouvoir  :  comme  si  le 
pouvoir  n'en  était  pas  susceptible,  en  ce  sens 
que  tout  lui  appartient.  Or,  c'est  dans  ce  sens 
qu'il  faut  examiner  ce  qui  s'est  passé  à  Naples, 
et  pour  cela  se  demander  : 

1°.  Si  le  gouvernement  absolu  est  un  gouver- 
nement socialement  légitime  ou  seulement  par 
le  fiiit,  et  réformable  dans  ce  cas  par  un  fait 
semblable  en  valeur  à  celui  qui  l'a  établi; 

2°.  Si  même  ce  gouvernement  absolu  a  tou- 
jours été  celui  de  Naples,  et  depuis  quand  il 
régit  le  pays?  N'est-ce  pas  seulement  depuis  la 
fin  des  règnes  autrichiens  ? 

3°.  Si  le  régime  constitutionnel  n'a  pas  été 
demandé  plusieurs  fois  à  Naples? 

4**.  Si  en  i8 1 5  le  roi  ne  s'était  pas  engagé  très- 
spontanément  à  donner  ce  régime,  comme  il 
conste  par  sa  proclamation  du  i^rniai  i8i5  (0? 

Moniteur,  5  janvier  1821. 
(1^  A  la  séance  du  parleniPiil  du  8  de  ce  mois,  le  dé- 
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5°.  Si  le  roi  n'avait  pas  établi  un  parlement 
en  Sicile  pendant  son  séjour  dans  cette  île? 

j>uté  Poerio  a  prononcé  un  discours  contenant  plusieurs 
passages  dignes  d'être  connus. 

Permettez-moi  ,  dit  l'orateur,  que  je  déduise  mou  sys^ 
tème  seulement  des  faits  qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux 
qui  sont  connus  du  monde  entier ,  et  qui  désormais  ap- 
partiennent au  domaine  de  l'histoire.  On  a  osé  dire  que 
Ja  constitution  d'Espagne  a  été  proclamée  parmi  nous  par 
une  faction ,  et  que  le  roi  n'était  pas  libre  lorsqu'il  y  a 
donné  son  assentiment. 

Les  idées  que  la  révolution  française  a  développées  ont 
eu  ici,  depuis  1795,  des  adliérens  par  simple  inclination. 
Le  gouvernement  prit  les  théories  pour  des  conspirations, 
et  cette  erreur  fatale  n'a  pas  manqué  de  produire  des  ef- 
fets. Les  idées  libérales  se  sont  répandues  parmi  les  classes 
élevées,  et  l'occupation  militaire  de  1799  a  produit  une 
prépondérance  que  la  rigueur  n'a  jamais  pu  détruire. 

L'invasion  de  1806  et  le  gouvernement  absolu  qui  en 
a  été  la  suite,  ne  purent  pas  détruire  l'amour  de  la  liberté 
que  la  réflexion ,  l'espoir,  et  l'exemple  des  erreurs  com- 
mises par  les  autres  nations  avaient  changé  en  besoin.  Les 
Calabres  en  1812  et  les  Abruzes  en  i8i3  remuaient,  sans 
s'être  concertées,  pour  obtenir  un  régime  constitutionnel. 
La  Sicile  en  fit  autant ,  sans  que  la  mer  interposée  ou  la 
diversité  du  gouvernement  pût  empêcher  l'accord  des 
deux  peuples. 

J&î  1814,  Az  noblesse,  les  magistrats  et  V armée  de- 
mandèrent une  constitution  à  Joachim^  on  la  promit  avec 
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D'après  ces  préliminaires,  si  les  Napolitains 
ont  eu  recours  à  une  insurrection,  d'ailleurs  la 
moins  violente  et  la  plus  tempérée  qu'il  soit 
possible  d'imaginer,  insurrection  qui  n'a  eu 
pour  objet  que  la  réformation  du  gouvernement 
et  nullement  la  royauté  elle-même,  n'est-on 
pas  fondé  à  l'attribuer  à  ce  manquement  à  une 
promesse  solennelle  ?  Le  roi  était-il  dégagé  de 
sa  promesse,  parce  qu'il  n'avait  plus  besoin  d'at- 
tirer à  lui  les  habitans  de  ISTaples  ?  Quelle  épou- 
vantable maxime  serait  celle  qui  ferait  dépendre 
la  validité  des  engagemens  du  plus  ou  moins  de 
besoin  de  les  remplir  ?  Ce  qui  nous  a  été  promis 

pompe ,  mais  elle  ne  fut  donnée  que  lorsqu'il  n'en  était 
plus  temps. 

Enfin  la  proclamation  du  i^r.  niai  .i8i5  ,  que  S.  M. 
adressa  de  Palerme  aux  habitans  de  Naples  ,  contenait  ces 
mots  mémorables  :  Un  gouvernement  stable  ^  sage  et  re- 
ligieux sera  établi  pour  vous  ;  le  prince  sera  dépositaire 
des  lois  dictées  par  une  constitution  la  plus  énergique  et 
la  plus  désirable. 

Le  retour  de  S.  M.  en  juin  i8i5,  et  son  administra- 
tion douce  et  paternelle, 'ont  excité  la  plus  vive  reconnais- 
sance 5  il  a  augmenté  l'amour  des  peuples ,  mais  sans 
éteindre  dans  leurs  cœurs  l'objet  de  leurs  anciennes  af- 
fections, et  sans  leur  faire  oublier  les  promesses  récentes 
ni  cette  grande  vérité  :  Les  hommes  passent ,  et  les  insti- 
tutions restent. 
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iiVst-il  pas  à  nous  ?  Ce  que  l'on  doit  à  un  pni- 
ticulier,  à  plus  forte  raison  ne  le  doit-on  pas 
à  tout  un  peuple?  Doit-on  se  jouer  d'eux,  oarce 
qu'on  a  en  main  le  pouvoir  qui  vient  deux? 
Les  Napolitains  n'avaient-ils  pas  devant  les  yeux 
des  promesses  de  la  même  nature  frustrées  de 
leur  effet  dans  d'autres  pays?  A-t-on  bonne 
grâce  à  traiter  de  rebelles,  à  menacer  de  ses 
armes  ceux  dont  peut-être  on  a  déterminé  l'ac- 
tion par  le  vice  de  la  sienne  propre  ?  Les  Na- 
politains n'étaient -ils  pas  autorisés  à  craindre 
pour  eux  le  manquement  de  foi  qu'ils  voyaient 
d'autres  peuples  éprouver?  Ils  ont  pris  ce  qui 
leur  appartenait  par  leur  droit  propre ,  fortifié 
par  l'engagement  du  roi;  car  tout  peuple  a  le 
droit  d'avoir  une  constitution  :  autrement  il  ne 
s'élève  guère  au-dessus  du  bétail.  Ce  peuple,  il 
est  vrai,  a  eu  recours  à  une  violence  momen- 
tanée :  c'est  un  mal,  et  un  très- grand  mal,  elle 
né  devrait  jamais  être  de  rien  dans  les  affaires 
de  la  cité;  mais  quand  une  partie  armée  du  pou- 
voir s'en  sert  contre  l'autre  partie  à  son  profit 
personnel  avec  dommage  pour  la  dernière,  que 
reste-t-il  à  faire  à  celle-ci  ?  N'est-ce  pas  là  un  de 
ces  cas  extrêmes  qui  constituent  la  famille  en 
état  de  guerre  ?  Tout  grand  changement  dans 
les  états  n'a-t-il  pas  commencé  par  des  actes 
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vioieiis  ?  Ici,  les  lails  et  les  principes  ne  se  trou- 
vent-ils pas  nécessairement  en  opposition,  et 
en  définitive  n'est-ce  pas  au  tribunal  du  succès 
que  se  vide  le  différent  ?  Voyez  l'Angleterre 
1688,  la  Hollande,  la  Suisse,  les  États-Unis,  la 
Suède  1770  et  18 10:  alors  on  sort  un  instant  de 
la  société  pour  y  rentrer  sous  de  meilleurs  aus- 
pices. 

Ici ,  il  faut  observer  que  les  esprits  d'un  parti 
sont  tellement  partiaux  et  tournés  du  côté  du 
pouvoir  absolu,  que  si  les  actes  qu'ils  repro- 
chent aux  autres  étaient  commis  par  ses  parti- 
sans ou  bien  au  profit  du  pouvoir  absolu,  alors 
il  n'y  aurait  plus  de  bornes  aux  éloges  ;  tout 
acteur  de  cette  scène  serait  un  héros.  Que  trou- 
vent-ils à  reprendre  dans  Gustave  chassant  le 
sénat  de  Suède,  prenant  par  famine  les  ambas- 
sadeurs de  Russie  et  d'Angleterre,  et  manquant 
à  ses  sermens  mille  fois  renouvelés?  Si  les  gardes 
du  corps  de  Madrid  avaient  chassé  les  cortès; 
si  le  chanoine  Vinenza  et  le  curé  Merino  avaient 
prévalu  contre  la  révolution  d'Espagne,  nous 
aurions  vu  d'admirables  panégyriques  de  ces 
coups  de  main.  Toute  usurpation  de  la  part  du 
pouvoir  absolu  est  érigée  en  précédent,  dont  en- 
suite onfait  découler  un  droit  incontestable;  iln'y 
a  que  les  principies  qui  n'en  forment  point,  et  les 
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peuples  qui  n'en  aient  point.  L'histoire  en  est 
le  témoin  irrécusable  en  tout  pays,  et  sur-tout 
en  Europe,  comme  le  prouve  le  tableau  de  l'ac- 
croissement du  pouvoir  des  princes  depuis  trois 
cents  ans ,  tracé  par  Robertson  dans  son  admi- 
rable//z^ro^/wcV/o/z  à  V Histoire  de  Charles  Quint. 

Pour  revenir  aux  allégations  banales  de  ren- 
versement d'ordre  social,  attribué  aux  révolu- 
tions modernes ,  il  faudrait  commencer  par  dire 
C€  que  l'on  entend  par  ordre  social.  N'y  a-t-il 
d'ordre  social  que  dans  le  gouvernement  ab- 
solu ?  Est-il  l'ordre  social  à  lui  tout  seul  ?  Qui  est 
le  plus  social  de  lui  ou  de  l'ordre  constitution- 
nel ?  Voilà  des  questions  qui  valent  bien  la  peine 
d'être  posées,  et  qui  peut-être  sont  propres  à 
tempérer  cette  ardeur  d'allégations.  La  substi- 
tution d'un  régime  légal  et  régulier  à  une  ac- 
tion arbitraire  et  irrégulière  ;  l'adjonction  du 
conseil  de  la  nation  à  celui  du  prince;  l'égalité 
des  droits  légaux  entre  les  citoyens  ;  l'argent 
donné ,  au  lieu  d'être  pris;  la  responsabilité  des 
agens  du  pouvoir,  au  lieu  de  les  laisser  sans 
frein  :  tout  cela  renverse  l'ordre  social  !  ah!  trop 
heureux  renversement,  pourquoi  es-tu  venu  si 
tard  ?  L'Angleterre,  l'Amérique,  tout  gouverne- 
ment républicain  sont  donc  hors  de  l'ordre  so- 
cial? Cependant  on  trouve  que  ces  sociétés-là  en 
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varient  bien  d'autres;  mais  qu'on  nous  dise  donc 
à  quel  principe,  à  quelle  base  de  la  société  ont 
touché  les  révolutions,  et  principalement  celle 
qui  a  été  l'objet  de  l'attaque  la  plus  directe, 
celle  de  Naples.  Les  bases  de  l'ordre  social  sont 
la  religion ,  la  morale,  la  propriété,  la  royauté 
là  où  elle  est  établie.  En  quoi  ont-elles  été  atta- 
quées à  Naples?  L'autel,  le  trône,  tout  a  été 
couvert  d'un  redoublement  de  respect  et  d'hom- 
mages; pas  un  individu  n'a  été  offensé;  on  rïy 
a  pas  volé  un  mouchoir.  D'infâmes  calomnia- 
teurs, les  trompettes  salariées  de  ceux-là  qui 
ont  intérêt  que  tout  soit  dénaturé,  tout  noirci, 
pour  colorer  leurs  projets;  X Observateur  au- 
trichien, la  Gazette  universelle,  le  Courrier  an- 
glais; tous  ces  échos  des  mensonges  et  des  ca- 
lomnies d'un  parti,  ont  pu  seuls  se  charger  de 
faire  de  Naples  le  théâtre  de  désordres  imagi- 
naires, et  qui  jamais  n'eurent  d'existence  que 
sur  un  papier  souillé  par  ces  indignes  récits. 
La  vérité  est  que  Naples  n'a  pas  cessé  de  pré- 
senter le  spectacle  le  plus  calme  parmi  ses  ha- 
bitans,  et  le  plus  majestueux  dans  son  sénat. 
Là-dessus  le  témoignage  des  voyageurs  est  uni- 
forme et  fournit  un  guide  sûr  à  l'opinion.  Les 
Anglais  sur-tout  étaient  émerveillés  de  ce  qu'ils 
avaient  vu  à  Naples.  Les  faits  sont  parlans  et 


suffisent  pour  détruire  les  aliégatioiis  contraires. 
Comment  la  déclaration  de Laybach  a-I^^Wë^rt 
aller  jusqu'à  dire  que  le  plan  des  conspirateurs 
est  de  détruire  tous  les  gouvernettiens ,  même 
les  républicains?  Aiquipersuader  une  pareille 
chose  ?  Quoi  !  ceux  dont  la  doctrine  conforme  à 
la  pratique  est  d'établir  par-tout  l'ordre  consti- 
tutionnel ne  veulent. d'aucun  ordre  social,  ab- 
solument d'aucun  î  Ils  n'en  veulent  ni  en  Amé- 
rique, ni  en  Espagne,  ni  même  en  France;  et 
on  les  voit  le  réclamer  là  où  ils  n'ont  que  le 
pouvoir  de  la  réclamatioii.,  et  l'établir  là  où  ils 
ont  celui  de  le  réaliser!  En  vérité,  Voilà  des 
hommes  d'une  espèce  toute  particulière  :  ils  ne 
veulent  ni  de  ce  qu'ils  font  ni  de  ce  qu'ils  de- 
mandent ;  cela  ne  s'était  pas  encore  vu,  et  ren- 
verse toutes  les  notions  reçues  sur  la  manière 
d'évaluer  les  intentions  secrètes  des  hommes, 
qui  se  manifestent,  soit  par  leurs  paroles,  soit 
par  leurs  actions,  mais  qui  se  constatent  par 
l'accord  et  l'union  des  unes  avec  les  autres.  A 
moins  d'une  révolution  dans  le  monde  moral, 
on  pourra  se  croire  fondé  à  juger  des  vues  des 
hommes  par  la  réunion  de  ces  moyens  de  les 
interpréter.  Les  congrès  se  sont  montrés  plus 
difficiles,  et  vraisemblablement  il  leur  a  paru 
plus  expédilif  et  plus  commode  de  déclarer  leurs 
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adversaires  eunenus  île  tout  gouvenienienl,  en 
lç«ïyil;aispant  sans  doute  le  soin  de  s'arranger 
après  dans  ce  monde  ainsi  bouleversé.  Il  serait 
plus  siniple  et  plus  conséquent  de  déclarer  les 
hommes  fous,  que  de  les  faire  raisonner  et  agir 
ainsi. 

Que  signifient  les  inculpations  dirigées  contre 
les  chefs  de  la  révolution,  des  maux  faits  au 
pays?  Quel  mal  Naples  a-t-il  reçu  d'eux?  L'ar- 
mement a  entraîné  de  grandes  dépenses  ;  mais 
qui  les  a  rendues  nécessaires?  Il  n'y  avait  qu'à 
laisser  Naples  tranquille.  Belle  manière  de  rai- 
sonner que  celle  d'attaquer  les  gens,  et  puis  de 
leur  reprocher  les  frais  qu'ils  ont  faits  pour  se 
défendre  !  Il  y  a  dans  cela  quelque  chose  de  ces 
dérisions  que  la  force  se  permet  vis-à-via  de  la 
faiblesse  abattue  à  ses  pieds» 

Comment,  de  bonne  foi,  reprocher  des  cal— 
Guls  intéressés  aux  chefs  de  la  révolution  ?  C'est 
ainsi  qu'on  a  vu  des  écrivains  prêtant  la  bas- 
sesse de  leur  propre  cœur  à  un  général  napo- 
litain lui  imputer  ironiquement  de  s'être  enfui 
en  emportant  la  caisse  de  l'armée.  Pensée  vile , 
et  qui  accuse  une  âoie  ignoble  dans  celui  qui  en 
conçoit  la  possibilité  sans  en  avoir  la  preuve 
devant  les  yeux...  Ce  sont  de  ces  choses  qu'un 
historien  peut  raconter,  mais  qu'un  homme 
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d'honneur  ne  sait  pas  inventer....  Il  serait  peu 
sur  de  se  fier  à  des  hommes  capables  de  pareilles 
fictions  :  de  les  inventer  à  les  réahser,  il  peut 
ne  pas  y  avoir  fort  loin. 

On  reproche  aux  Napolitains  d'avoir  étouffé 
dans  le  sang  la  révolution  de  Sicile  :  on  pour- 
rait commencer  par  nier  le  fait.  Les  Napolitains 
n'étaient  pour  rien  dans  la  révolution  de  Pa- 
lerme.  La  petite  guerre  qu'elle  a  occasionnée 
s'est  réduite  à  une  espèce  de  promenade  mili- 
taire, et  les  généraux  napolitains  y  ont  apporté 
des  ménagemens  vraiment  fraternels  pour  leurs 
concitoyens  dissidens.  Mais,  dans  ce  cas,  je  di- 
rai aux  accusateurs  :  Entendez-vous  donc,  tâ- 
chez d'être  d'accord  avec  vous-mêmes  :  quoi  ! 
vous,  étrangers,  vous  venez  étouffer  la  révolu- 
tion de  Naples  pour  rendre  au  roi  son  pouvoir, 
et  vous  trouvez  mauvais  que  ses  généraux  en 
étouffent  une  qui  lui  enlève  la  moitié  de  ses  do- 
maines! Ils  l'ont  étouffée  dans  le  sang;  et  vous, 
est-ce  dans  l'eau?  Et  quel  est  le  bain  que  M.  le 
baron  de  Frimont  avait  préparé  pour  ses  néo- 
phites?  J'entends  votre  grand  argument,  l'in- 
surrection de  l'armée.  Vous  êtes  des  puissances 
militaires,  cela  devient  suspect  dans  votre  bou- 
che. Je  ne  crains  pas  de  vous  le  dire  :  c'est  avec 
douleur  que  je  vous  vois  poser  le  pied  sur  ce 
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terrain.  Ilbrùk'....  N'abordez  pas  cette  question  ; 
latet  anguis  :  d'ailleurs ,  ce  ne  serait  pas  sur 
terre  française  qu'elle  pourrait  se  traiter  comme 
elle  mérite  de  l'être;  les  esprits  ne  sont  pas 
dans  cette  disposition  qui  admet  de  pareilles 
discussions.  D'accord  avec  vous  sur  tous  les 
principes  de  la  subordination  militaire,  sur  les 
immenses  dangers  de  l'intervention  militaire 
dans  les  affaires  xle  la  cité  :  après  toutes  ces 
concessions  qui  doivent  vous  suffire ,  je  vous 
demande  de  vous  abstenir  de  toutes  les  quali- 
fications de  janissaires ,  de  prétoriens ,  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  soldats  de  ce 
temps  ;  je  vous  demande  de  considérer  ce  qu'ont 
prétendu  pour  eux-mêmes  les  Pepé,  les  Qui- 
roga^  et  tous  ceux  qui  ont  paru  à  la  tête  des 
troupes  exécutrices  de  la  révolution  de  leur 
pays.  Une  chose  bien  remarquable,  et  qui  as- 
signe honorablement  l'esprit  du  temps,  c'est 
que  cette  vertu  de  désintéressement  n'ait  pas 
été  celle  de  quelques-uns  seulement,  mais  que, 
soit  disposition  naturelle,  soit  force  de  l'exem- 
ple, elle  ait  également  éclaté  en  tout  pays,  en 
Amérique  comme  en  Europe;  ce  qui  prouve 
qu'il  faut  chercher  à  tout  ceci  des  mobiles 
autres  que  ceux  que  l'on  indique  :  ils  sont  évi- 
demment insuffisans. 
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Depuis  la  création  du  monde,  comme  depuis 
celle  des  aimées,  on  compte  des  milliers  d'ni- 
terventions  militaires  ,  sans  qu'une  seule  ait 
oÊfert  les  caractères  qui  distinguent  celles  de  nos 
jours.  Quand  les  mouvemens  ont  lieu  au  profit 
du  pouvoir  absolu,  on  ne  trouve  plus  rien  à  leur 
reprocher;  mais  s'agit-il  des  peuples,  alors  c'est 
autre  chose;  et  tout  devient  criminel.  Il  semble 
que  la  justice  exige  que  la  balance  soit  tenue 
égale  entre  eux. 

En  tout  ceci,  je  crois  apercevoir  de  longs  ou- 
blis, beaucoup  de  pages  de  l'histoire  jetées  à 
l'écart,  et  une  forte  propension  à  rétrécir  le  point 
de  vue. 

La  déclaration  de  Troppau  met  sur  la  même 
ligne  les  révolutions  de  Naples,  de  l'Espagne 
et  du  Portugal.  Elle  prévient  quelle  s'occupera 
de  celle  de  Naples  la  première.  Le  mot  a  été 

lâché Il  n'était  pas  discret  :  c'était  un  coup 

de  tocsin  pour  toute  la  Péninsule,  et  un  avis 
pour  elle  de  se  tenir  sur  ses  gardes...  C'est  vrai- 
semblablement ce  qui  a  fait  dire  à  lord  Liver- 
pool  que  la  publication  de  cette  déclaration 
était  la  chose  la  plus  inopportune  et  la  plus  mal- 
adroite qui  se  puisse  imaginer.  L'Espagne  et  le 
Portugal  ont  dîi  se  croire  menacés  autant  que 
Naples  ;  ils  ont  pu  penser  qu'il  n'y  avait  de  dif- 
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féreiice  dans  leur  deslinée  que  parla  carie  de  géo- 
graphie, et  que  si  la  Péninsule  tenait  à  la  Lom- 
bardie  comme  le  fait  la  ùotte  de  l'Italie,  elle  ne 
tarderait  pas  à  être  traitée  de  même...  On  ne  peut 
se  méprendre  en  Espagne  sur  la  réalité  de  sen- 
timens  trop  visibles...  On  y  sait  sans  doute  que 
l'on  n'est  pas  regardé  avec  plus  de  bienveillance 
que  ne  l'a  été  Naples.  Heureusement  pour  elle, 
l'Espagne  compte  beaucoup  de  ces  choses  qui  ins- 
pirent quelque  respect,  et  qui  font  compteravec 
elle  :  la  distance,  l'étendue,  la  mer,  les  Pyré- 
nées, le  souvenir  de  l'invasion  française;  Naples 
n'avait  aucun  de  ces  remparts ,  c'est  une  place 
démantelée.  Si  la  mer  s'élevant  tout-à-coup  en- 
tre Naples  et  la  Lombardie  ;  si  les  dents  du  dra- 
gon sortant  de  la  terre  en  bataillons  armés  dans 
l'espace  d'une  nuit,  comme  ils  ont  fait  en 
Espagne,  avaient  élevé  des  barrières  formidables 
aux  avenues  du  royaume  de  Naples,  peut-être 
aurait-il  eu  quelque  part  aux  égards  dont  l'Es- 
pagne s'est  fait  jouir.  Peut-être,  de  nouveau,  eût- 
on  sacrifié  à  la  prudence,  à  de  grandes  difficultés, 
peut-être  eût-on  coloré  d'honorables  prétextes 
l'acceptation  de  cette  nouvelle  coupe  d'amer- 
tume. Ici,  se  représente  de  nouveau  une  de  ces 
contradictions  que  je  suis  dans  l'obligation  de 
faire  remarquer  si  souvent.  Les  déclarations  ne 
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mettent  aucune  différence,  quant  aux  principes, 
(•^ntre  les  trois  révolutions  d'Espagne,  de  Portu- 
gal et  de  Naples.  Elles  énoncent  généralement  la 
ferme  résolution  de  ne  reconnaître  jamais  les 
changemens  provenus  de  la  rébellion  de  la  force 
armée,  et  pendant  ce  temps  on  reconnaissait  l'Es- 
pagne, elle  qui  a  donné  l'exemple ,  elle  dont  on 
peut  dire,  dans  le  sens  de  ces  accusateurs  des 
révolutions,  indè  mali  labes...  Quelle  nouvelle 
jjistice  distributive  !  Où  sommes-nous  ?  A  quels 
principes  veut-on  que  nous  tenions?  Quoi!  c'est 
le  plus  coupable,  dans  une  cause  absolument 
semblable,  qui  est  absous!  Les  révolutions  de 
Naples  et  de  Lisbonne  n'ont  pas  coûté  une  goutte 
de  sang,  elles  n'ont  éprouvé  aucune  contradic- 
tion, malheureusement  on  n'en  peut  pas  dire 
autant  de  celle  de  l'Espagne ,  et  c'est  elle  à  la- 
quelle on  ne  conteste  rien...  :  Datveniamcojvis... 
Et  cela  se  passe  sous  les  yeux  scrutateurs  de 
l'Europe!  Et  l'on  nous  fait  de  beaux  paragraphes 
sur  les  principes  et  les  bases  de  l'ordre  social  ! 
En  vérité,  pour  qui  nous  prend-on?  Quel  en- 
seignement donne-t-on  là?  C'est  donc  toujours 
cette  absolution  qui  semble  innée  avec  la  force 
attachée  à  la  puissance,  inséparable  de  tout  ce 
qui  peut  se  faire  craindre?  Le  pirate  aurait  donc 
eu  raison  de  dire  à  Alexandre  :  Si  J'avais  trente 
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vaisseaux  y  comme  toi...?  Et  La  Fontaine  aussi 
dans  la  fable  du  Loup  et  du  Chien  : 

L'attaquer,  le  mettre  en  quartiers, 

Sire  loup  l'eût  fait  volontiers  ; 

Mais  il  fallait  livrer  bataille; 

Et  le  mâtin  était  de  taille 

A  se  défendre  hardiment  : 

Le  loup  donc  l'aborde  humblement. 

On  a  donné  là  une  mauvaise  leçon  au  monde. 
En  pareil  cas,  en  cause  de  tout  point  semblable, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'une  règle  ;  tout  accepter 
tout  rejeter...  Lé  partage  n'est  bon  qu'à  tout 
brouiller,  et  à  faire  croire  aux  dérisions  de  la  jus- 
tice... Celle-ci  est  un  dieu  jaloux  qui  ne  souffre 
pas  d'ambiguité,  et  qui  dans  ses  prêtres  veut 
des  ministres  qui  aient  le  courage  de  la  confes- 
ser devant  les  hommes,  pour  lui  faire  de  ceux- 
ci  des  adorateurs  en  esprit  et  en  vérité. 

Je  voudrais  bien  qu'on  nous  dît  à  quel  titre 
on  refusait  les  ambassadeurs  de  Naples  en  pré- 
sence de  ceux  d'Espagne  que  l'on  admettait  : 
pourrait-on  assigner  d'une  manière  claire  et  non 
subtilement  diplomatique  la  différence  qui  était 
entre  eux...?  Pour  moi,  je  n'en  découvre  aucune; 
le  régime  intérieur  de  Naples  n'était  ni  plus  ni 
moins  changé  que  celui  de  l'Espagne  :  les  chan 
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gemens  du  rr^gime  intérieur  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  la  réalité  de  la  représentation  du  prince 
telle  qu'elle  a  lieu  par  le  ministère  des  ambassa- 
deurs ;  ceux-ci  sont  la  pardle  vivante  de  celui 
qui  les  envoie  :  de  là  cette  expression  adoptée 
dans  la  langue  des  ambassades,  le  roi  mon  maître; 
et  rien  n'est  plus  juste  que  cette  locution,  car 
ils  sont  sa  parole  même,  sa  représentation  ani- 
mée et  active  ;  de  là  leur  indépendance  et  leur 
fierté,  car  ils  représentent  une  personne  fière  par 
son  indépendance  ;  de  là  la  fin  de  leurs  fonc- 
tions par  la  mort  ou  par  le  changement  du 
prince,  car  la  représentation  finit  avec  le  repré- 
senté et  ne  peut  lui  survivre...  Mais  le  roi  de 
Naples  n'était  ni  mort  ni  changé  ;  mais  les  let- 
tres de  créance  de  ses  nouveaux  ministres  étaient 
de  tous  points  semblables  à  celles  des  anciens  ; 
mais  les  seconds  pouvaient  servir  à  porter  sa 
parole  aussi  bien  que  les  premiers;  mais  nous 
n'avons  pas  vu  que  l'Europe  ait  refusé  les  en- 
voyés de  Louis  XVI,  sous  le  prétexte  des  chan- 
gemens  survenus  dans  l'intérieur  de  son  gouver- 
nement. La  pratique  contraire  rendrait  les  étran- 
gers juges  de  ce  régime,  et  ceux-ci  n'ont  droit 
qu'à  une  seule  chose,  celui  de  constater  si  celui 
qui  députe  vers  eux  est  bien  le  chef  reconnu  du 
pays  au  nom  duquel  son  ministre  parle...  Hors 
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de  là  tout  est  arbitraire  et  désordre.  Ici  revient 
de  nouveau  cette  éternelle  contradiction  que 
nous  retrouvons  dans  tout  ce  qui  se  fait...  Pen- 
dant qu'une  partie  des  cours  repoussait  les  nou^ 
veaux  envoyés  de  Naples,  d'autres  cours  les  rece- 
vaient; pendant  que  les  uns  retiraient  leurs  mi- 
nistres accrédités  à  Naples,  les  autres  les  mainte- 
naient; pendant  que  quelques  coursmanifestaient 
la  plus  vive  improbation  de  ce  qui  s'était  passé 
à  Naples ,  d'autres  félicitaient  le  roi  sur  les  chan- 
gemens  arrivés  dans  l'administration  de  son 
royaume.Voilà  les  deux  lignes  parallèlement  con- 
tradictoires sur  lesquelles  nous  trouvons  tou- 
jours ceux  dont  nous  attendons  l'enseignement, 
et  quand,  dans  l'embarras  où  nous  laissent  ces 
contradictions,  nous  prenons  notre  parti  nous- 
mêmes,  alors  nous  sommes  des  téméraires,  des 
esprits  gâtés,  des  révolutionnaires,  enfin  des  li- 
béraux. 

Ce  serait  leur  faire  trop  d'bonneur  que  de 
discuter  les  allégations  qui  portent  sur  la  dé- 
plaisance que  la  révolution  de  Naples  faisait 
éprouver  à  une  partie  de  la  nation  et  de  l'ar- 
mée... Les  faits  répondent  et  suffisent...  Dans  tout 
grand  mouvement,  il  se  rencontre  des  opposans, 
des  intérêts  froissés,  des  préjugés  récalcitrans, 
des  supériorités  rabaissés  et  mal  contentes,  des 
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habitudes  dérangées  et  boudeuses...  Cela  a  dû  se 
trouver  à  Naples  comme  par-tout  :  il  y  avait  là 
une  aristocratie,  une  cour,  un  gras  clergé,  des 
moines  bien  superstitieux  et  bien  dotés  par  la 
superstition  :  voilà  une  belle  étoffe  pour  des  mé- 
contentemens,  ils  sont  dans  la  nature  des  choses  ; 
mais  ils  ne  descendent  pas  dans  la  nation,  étran- 
gère à  tous  ces  mobiles  personnels,  et  même  hos- 
tiles contre  elle,  et  qui  gagnait  à  la  révolution, 
comme  elle  l'a  fait  et  le  fera  par-tout  où  il  y 
aura  révolution...  Il  faut  considérer  ces  accu- 
sations comme  une  partie  de  cette  tactique  ac- 
cusatrice, qui  est  fort  connue... 

Mais  ce  qui  porte  un  autf  e  caractère,  et  pro- 
voque une  discussion  plus  sérieuse,  c'est  la  lo- 
cution nouvelle  par  laquelle  on  appelle  Napo- 
léon le  représentant  de  la  révolution.  Que  l'on 
mentionne  ies  triomphes  remportés  sur  son  op- 
pression militaire,  à  la  l  onne  heure;  les  triom- 
phes existent,  ils  sont  légitimes,  car  ils  étaient 
de  bonne  guerre;  les  adversaires  de  Napoléon 
ont  pu  se  croire  et  se  dire  opprimés  militaire- 
ment par  lui...;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  le  reste...  C'est  une  injure  grave  qu'on  a 
voulu  lui  faire  d'après  le  sens  attaché  dans  ce 
cas  au  mot  révolution...  Voici  les  réponses  que 
cette  attaque  provoque,  et  les  provocateurs  ne 
r\  Vartie.  17 
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peuvent- imputer  qu'à  eux-mêmes  ce  qu'ils  pour- 
ront y  trouver  d'épines.  Il  est  trop  tard  pour 
insulter  Napoléon  quand  il  est  sans  armes,  lors- 
que pendant  tant  d'années  on  a  fléchi  devant 
lui  quand  à  son  tour  il  en  avait...  Des  mains 
armées  doivent  respecter  les  mains  désarmées, 
^t  la  gloire  du  vainqueur  se  compose  en  partie 
d'égards  pour  ses  captifs,  sur-tout  quand  ce  n'est 
pas  sous  le  génie,  mais  sous  le  nombre  qu'on  a 
succombé...  Il  est  trop  tard  d'appeler  Napoléon 
révolutionaire ,  après  l'avoir  appelé  longtemps 
le  restaurateur  de  l'ordre  social  en  France,  et  par 
elle  en  Europe  ;  il  est  trop  tard  pour  lui  lancer 
un  trait  flétrissant,  après  lui  avoir  tendu  la 
main  comme  ami,  donné  sa  foi  comme  allié,  et 
cherché  des  appuis  pour  un  trône  ébranlé  en 
mêlant  son  sang  avec  le  sien...  C'est  avec  dou- 
leur que,  dans  cette  circonstance,  j'ai  vu  déroger 
à  la  noble  et  judicieuse  conduite  que  j'ai  fait 
remarquer  plusieurs  fois  de  la  part  des  princes 
du  Nord,  qui,  après  avoir  renversé  Napoléon , 
ont,  avec  beaucoup  de  discernement,  jugé  que 
d'après  tout  ce  qui  s'était  passé  entre  eux  et  lui, 
ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  était  de  n'en 
plus  parler.  Dans  cette  occasion,  ils  sont  sortis 
malencontreusement  de  cette  judicieuse  discré- 
tion.  Leur  conduite  avait  formé  jusique-là  un 
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contraste  noble  et  éclairé  avec  ce  qui  se  passe 
en  d'autres  pays,  dans  lesquels  on  n'a  ni  pu  ni 
fait  contre  Napoléon ,  et  où  l'on  ne  cesse  d'en, 
parler. 

C'est  un  bien  faux  jugement  que  celui  par  le- 
quel on  adjuge  à  Napoléon  la  représentation  de 

la  révolution Ah!  que  c'est  peu  connaître  ce 

qui  s'est  passé....!  Loin  de  là,  dans  ce  prétendu 
représentant  un  œil  clairvoyant  voit  le  conaué- 
rant  de  cette  révolution  qui  avait  tout  pros- 
terné à  ses  pieds,  tout  conquis,  tout  plongé  dans 
la  terreur  ;  il  voit  la  digue  qui  a  arrêté  le  tor- 
rent, le  bras  qui  a  domté  le  géant  aux  cent 
bras,  qui  l'a  attaché  à  son  char,  et  qui  l'a  en- 
chaîné à  son  service  propre.  Dites ,  vous  qui  dans 
les  hasards  de  vos  tardives  insultes ,  proclamez 
Napoléon  le  représentant  de  la  révolution,  où 
en  seriez- vous  aujourd'hui,  si,  au  lieu  de  la  faire 
rebrousser  d'une  main  aussi  ferme  que  hardie. 
Napoléon  eut  poussé  cette  révolution  dans  les 
voies  désordonnées  où  ses  prédécesseurs  l'a- 
vaient égarée  ;  et  tremblez  de  l'horrible  solution 
de  ce  funeste  problème.  Il  faut  être  juste,  et 
quels  qu'aient  été  le  bien  ou  le  mal  qui  soient 
émanés  d'un  homme,  il  faut  savoir  apprécier  les 
élémens  dont  s-'est  composée  sa  carrière...  Celle 
de  Napoléon  n'a  presque  riéti  de  la  révolution, 
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soit  philosophique,  soit  anarchique;  son  phis 
fort  lien  avec  elle  est  la  civilisation,  dont  il  a 
été  un  des  plus  grands  promoteurs  et  à-la-fois 
la  grande  victime ,  en  expiation  de  sa  séparation 
d'avec  elle,  et  de  la  domination  qu'il  a  voulu 
exercer  sur  elle. 

Mettons  la  révolution  et  Napoléon  en  pré- 
sence ,  voyons  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre 
eux itoir^l  x> 

Elle  est  toute  de  principes ,  et  lui  tout  de  com- 
mandement. ^-'M  ^^' 

Elle  est  toute  de  constittttilott^  et  lui  tout  d'exé- 
cution. 

Elle  est  toute  de  paix ,  elle  enchaîne  la  France 
à  ses  frontières;  et  lui  un  foudre  de  guerre  vo- 
lant Je  glaive  à  la  main,  deMemphis  à  Moskow. 

Elle  est  toute  de  royauté  tempérée ,  et  lui 
d'empire  absolu. 

Elle  est  toute  d'égalité;  il  refait  les  pairs,  les 
nobles,  les  cordons,  les  majorais. 

Elle  est  toute  de  liberté  ;  il  lui  donne  des  li- 
mites fort  étroites,  vous  ne  cessez  de  lui  repro- 
cher la  tyrannie. 

Elle  est  toute  d'imprimerie,  il  met  les  scellés 
sur  elle. 

Elle  est  toute  contre  l'empire  dés  cours,  il 
fait  de  l'empire  une  cour. 
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Elle  rompt  les  liens  de  la  France  avec  Rome, 
il  les  renoue. 

Elle  a  abattu  et  fermé  les  temples ,  il  les  rou- 
vre et  les  relève. 

Elle  a  fait  deux  clergés,  il  les  rappelle  à  l'a- 
mitié  

Elle  a  profané  Saint-Denis,  il  le  purifie,  et 
offre  des  expiations  aux  cendres  des  rois. 

Elle  a  abattu  le  trône,  il  le  relève  et  le  re- 
hausse. 

Elle  a  fait  un  prince  royal  du  dauphin  de 
France,  il  fait  un  roi  de  Rome  de  l'héritier  de 
l'empire. 

Elle  a  éloigné  de  leur  patrie  les  hautes  classes 
de  la  France,  il  leur  en  ouvre  les  portes,  avec 
celles  de  son  palais ,.  quoiqu'il  les  connaisse  pour 
ses  irréconciliables  ennemis,  et  pour  la  plupart 
incapables  des  services  publics;  il  les  incorpore 
de  nouveau  avec  la  société  dont  elles  avaient 
été  violemment  séparées... 

C'est  le  représentant  d'une  révolution  à  la- 
quelle on  attache  la  note  d'antisociale,  qui  a 
fait  venir  de  Rome  le  chef  de  l'Église  pour  ver- 
ser sur  son  front  l'huile  qui  consacre  les  dia- 
dèmes ? 

C'est  le  représentant  d'une  révolution  qu'on 
déclare  ennemie  des  rois,  celui  q^ui  en  a  rempli 
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l'Allemagne ,  qui  a  fait  passer  ses  princes  à  des 
rangs  supérieurs  à  ceux  qu'ils  occupaient,  qui 
a  refait  la  haute  royauté,  et  recréé  un  modèle 
effacé? 

C'est  le  représentant  d'une  révolution  qu'on 
veut  faire  passer  pour  un  principe  d'anarchie, 
celui  qui ,  nouveau  Justinien ,  a  fait  rédiger  au 
milieu  du  tumulte  des  armes,  des  embûches 
de  la  politique  extérieure,  tous  ces  codes  qui  sont 
ce  qu'il  y  a  encore  de  moins  défectueux  dans  la 
législation. humaine,  et  de  la  main  duquel  est 
sortie  cette  machine  de  gouvernement,  la  plus 
vigoureuse  qui  existe  sur  la  terre? 

C'est  le  représentant  d'une  révolution  accusée 
vulgairement  d'avoir  tout  détruit,  celui  qui  a 
refait  les  universités,  les  écoles;  qui  a  couvert 
son  empire  des  chefs-d'oeuvre  des  arts  ;  c'est  l'au- 
teur des  travaux  les  plus  vastes,  les  plus  hardis 
qui  aient  encore  étonné  et  honoré  l'esprit  hu- 
main; c'est  en  présence  des  Alpes  aplanies  à  sa 
voix,  des  mers  domtées  à  Cherbourg,  à  Fles- 
singue,  au  Helder,  à  Anvers;  des  fleuves  doci- 
lement courbés  sous  le  poids  des  ponts  de  Tu- 
rin, de  Bordeaux,  d'Jéna,  de  Sèvres;  des  ca- 
naux liant  les  mers  entre  elles  dans  un  cours 
inabordable  pour  le  souverain  des  mers  ;  enfin , 
c'est  en  présence  de  Paris  métamorphosé  par  lui. 


qu'on  le  dit  le  représentant  d'un  agent  général 
de  destruction!  Celui  quia  tout  refait  représente 
ce  qui  a  tout  détruit!  Encore  une  fois,  à  quels 
hommes  privés  de  tout  discernement  croit-on 
donc  parler?  Je  dirais  bien  plus  vrai  en  prenant 
une  route  absolument  contraire,  et  en  deman- 
dant si  Napoléon  n'est  plus  à  la  tète  de  l'Eu- 
rope ,  et  il  y  a  été ,  quoi  qu'on  en  dise  et  qu'il 
en  coûte  pour  l'y  avoir  vu  ;  si  la  France  a  perdu 
ses  conquêtes,  ne  serait-ce  pas  pour  s'être  sé- 
paré de  la  révolution,  pour  avoir  voulu  n'en  faire 
qu'un  instrument  à  son  usage.  Qui  sait  si  un 
consul  n'eût  pas  duré  plus  qu'un  empereur? 
Rome  garda  les  siens  plus  long-temps  que  s^s 
nouveaux  maîtres.  Qui  sait  si  des  citoyens  n  eus- 
sent pas  défendu  plus  virilement  leurs  foyers 
contre  les  étrangers  ,que  ne  l'ont  fait  des  sujets... 
Qui  sait  jusqu'à  quel  point  le  retour  d'une  cour 
a  détrempé  nos  âmes  ;  jusqu'à  quel  point  les  ar- 
mées mêmes,  ces  armées  impériales  si  belles, 
si  braves,  si  dévouées,  et  souvent  si  admirable- 
ment dirigées,  ont  égalé  les  armées  de  la  répu- 
blique, ce  qu'elles  ont  gagné  à  changer  le  fer 
rude  mais  perçant  des  Macédoniens  contre  l'or 
éblouissant  des  Perses  ;  si  les  armées  de  l'empire 
auraient  fait  les  armées  de  la  république,  comme 
celles  de  la  république  ont  très  -  certainement 
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fait  celles  de  l'empire;  jusqu'à  quel  point  des 
palais  remplis  de  cette  espèce  d'habitans  dont 
le  jugement  de  Paris  est  la  grande  affaire,  ont 
été  propres  à  garantir  à  la  France  les  fruits  lé- 
gitimes et  irréprochables  de  sa  révolution  ?  Voilà 
de  grands  problèmes  et  dont  la  difficile  solu- 
tion devrait  conseiller  quelque  considération  à 

qui  se  sent  enclin  à  accuser Si  les  hommes 

veulent  se  mettre  à  s'accuser  mutuellement ,  il  y 
aura  beaucoup  à  dire,  et  l'humanité  sortira  de 
cet  examen  avec  beaucoup  de  gloire 

Si  Napoléon  s'est  porté  à  des  excès,  à  des  ac- 
tes injustifiables,  n'en  a-t-il  pas  subi  la  peine? 
Qui  prétend  les  justifier?  Qu'ont-ils  de  commun 
avec  la  révolution  ?  Hors  de  la  révolution ,  ne  re- 
trouve-t-on  pas  et  qui  leur  ressemble  et  qui  les 
surpasse?  Quelques-uns  de  ces  horribles  coups 
d'état  ne  se  trouveraient-ils  pas  dans  les  pages  de 
notre  propre  histoire  ?  et  sont-ils  toujours  partis 
de  la  main  d'un  homme  qui  avait  eu  à  se  faire 
jour  des  derniers  rangs  de  la  société  et  de  la  mi- 
lice pour  arriver  au  trône? 

Comme  on  voit,  le  congrès  s'est  beaucoup 
aventuré  dans  ses  arrêts  sur  Napoléon,  et  il  l'a 
jugé,  abattu,  comme  il  l'avait  fait  quelquefois 
quand  il  était  debout. 

C'est  hors  de  toute  vue  d'éloge  ou  de  censure 
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que  j'écris  ceci  ;  mais  il  faut  enfin  se  faire  un  abri 
contre  tous  ces  importans  contre-sens.  J'en  pour- 
suis l'examen On  peut  voir,  à  leur  nom- 
bre, si  c'est  à  tort  que  l'on  se  plaint  de  leur  im- 
portunilé 

Il  règne  une  grande  et  trop  commune  injus- 
tice dans  la  généralité  des  imputations  faites  par 
le  congrès  à  tout  ce  qu'il  dit  composer  un  parti 
dont  il  fait  son  ennemi A  l'entendre,  on  di- 
rait que  tout  homme  qui  désire  l'amélioration 
de  l'état  de  son  pays,  qui  veut  pour  lui  ce  qu'il 
aperçoit  chez  les  autres  ,  ce  qui  s'établit  par- 
tout, par  là  même  appartient  à  un  corps  de  re- 
belles et  d'anarchistes Tous  sont  mis  sur  la 

même  ligne ,  aucune  distinction  n'est  faite  en- 
tre eux. 

Les  chefs,  la  multitude,  et  jusqu'au  moindre 
agneau  (Laf.)  sont  condamnés  en  masse...  Cela 
est-il  suivant  la  justice,  suivant  la  raison,  suivant 
la  nature,  qui  n'a  pas  fait  les  hommes  sembla- 
bles, mais  divers  par  mille  nuances  ?Des  hommes 
très -éclairés,  très-recommandables  ,  peuvent 
partager  quelques  opinions  politiques  avec  des 
hommes  exaltés,  ou  peu  susceptibles  de  s'arrêter 
au  juste  point  :  jusque-là  les  derniers  peuvent 
avoir  raison,  et  jusque-là  aussi  on  peut  avoir  rai- 
son détenir  auprès  d'eux  ;  mais  cette  liaison  jus 
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que-là  irréprochable,  doit-elle  faire  soumettre 
aux  anathèmes  prononcés  contre  des  écarts  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  premier  point  de 
contact  qui  avait  fait  la  liaison  légitime,  et  que 
désapprouvent  ceux  (![ui  en  sont  frappés  peut- 
être  à  l'égal  de  ceux  qui  les  lancent...?  Cepen- 
dant, n'est-ce  pas  ce  que  l'on  a  vu  constamment 
dans  le  cours  de  la  révolution?  Des  milliers 
d'hommes  honorables  sous  tous  les  rapports 
n'ont-ils  pas  embrassé  avec  transport  ses  prin- 
cipes, ne  les  ont-ils  pas  servis  avec  alacrité,  et  ne 
se  sont-ils  pas  éloignés  avec  horreordeses  excès? 
Va-t-on  cependant  agir  à  leur  égard  comme  avec 
les  auteurs  de  ces  excès ,  confondre  des  philoso- 
phes humains  et  bienfaisans  avec  une  tourbe 
aveugle  etsanguinaire?  Et  cependant  voilà  ce  que 
fait  le  congrès  par  la  généralité  de  ses  malédic- 
tions.... Ce  qui  arrive  dans  ce  temps  n'est-il  pas  la 
suite  naturelle  de  toute  grande  révolution?  Faut- 

O 

il  s'étonner  après  une  tempête  de  rencontrer 
quelque  écume  sur  le  rivage? De  tant  de  milliers 
d'hommes  agités  par  la  tourmente  de  plusieurs 
années,  ne  doit-il  pas  en  rester  quelques-uns 
qui  conservent  encore  les  pensées  de  l'efferves- 
cence au  milieu  de  laquelle  ils  ont  vécu  ;  quel- 
ques flammes  de  l'ardeur  qui  les  consumait,  ar- 
deur restée  sans  aliment ,  sans  perspective ,  sans 
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présent,  sans  avenir,  et  qui  se  rallume  par  les  re- 
grets de  beaucoup  d'espérances  trompées  comme 
par  le  sentiment  de  grandes  privations?  S'il  faut 
s'étonner,  ce  n'est  pas  de  ce  qui  existe ,  mais  de  ce 
qui  n'existe  pas,  et  l'histoire  de  toutes  les  grandes 
révolutions  a  uniformément  montré  dans  leur 
terme  les  mêmes  convulsions  et  les  mêmes  symp- 
tômes.... Long-temps  aprèsla  révolution  de  1688 
et  le  plein  établissement  de  la  maison  de  Bruns- 
wik,  l'Angleterre  ressentit  bien  d'autres  convul- 
sions que  celles  qu'offrent  le  midi  de  l'Europe  et 
sur-tout  la  France,  et  à  proprement  parler  la 
lutte  ne  se  termina  complètement  qu'à  la  bataille 
de  Culloden ,  le  vrai  tombeau  de  la  maison  de 

Stuart 

C'est  une  bien  faible  manière  d'argumenter 
que  celle  qui  prête  à  une  rétorsion  qui  se  pré- 
sente pour  ainsi  dire  d'elle-même!...  Ainsi  quand 
la  déclaration,  pour  aggraver  le  crime  des  insur- 
gens  dit  :  Des  souvemins  bienfaisans ,  objets  du 
respect  de  leurs  peuples,  ont  été  obligés  de  des- 
cendre du  trône  :  en  reconnaissant  la  justice  de 
ces  éloges ,  en  partageant  l'intérêt  qu'inspire  le 
prince  qui  éprouve  cette  révolution  ;  cependant 
ne  pourroit-on  pas  dire,  avec  autant  de  justice 
et  de  sensibilité...  :  Une  nation  nombreuse,  éclai- 
rée ,  qui  a  donné  de  grandes  preuves  de  dévoue' 
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ment  à  ses  princes  ;  qui  souffre  d'être  effacée  de 
la  liste  des  nations;  qui  attendait  depuis  long- 
temps l'effet  des  promesses  quelle  avait  reçues  de 
la  volonté  lihreet  spontanée  du  monarque...  ?  N'y 
aurait-il  pas  aussi,  dans  cet  exposé  et  dans  tout 
ce  que  l'on  pourrait  y  ajouter,  de  grands  mo- 
tifs d  intérêt  et  d'excuse,  s'il  pouvait  en  être 
besoin...?  Il  semble  que  dans  ceci  les  congrès  se 
soient  écartés  de  la  question  véritable.  Celle  qui 
se  traitait  entre  les  rois  de  Naples  et  de  Piémont 
et  leurs  peuples,  n'est  point  une  question  de 
qualité  de  gouvernement  bon  ou  mauvais ,  mais 
de  droit  y  de  contrat  social  :  les  sujets  ne  disaient 
pas  :  Nous  sommes  mal  gouvernés ,  mais  nous 
sommes  indûment  gouvei'nés  ;  nous  n'avons  pas 
de  garantie  y  c'est-à-dire  de  constitution,  et  nous 
en  voulons  une...  elle  est  notre  droit.  Il  semble 
d'après  les  congrès  que  de  ce  que  ces  princes  gou- 
vernaient avec  douceur  et  même  avec  utilité 
pour  les  sujets,  ceux  ci  n'eussent  aucun  droit  à 
réclamer  dans  leur  gouvernement  propre:  il  s'en- 
suivrait de  là  que  parce  qu'un  homme  gérerait 
bien  les  affaires  d'un  autre ,  celui-ci  n'aurait  plus 
le  droit  d'y  regarder;  mais  ici,  comme  dans  les 
cas  privés,  il  s'agit  de  droit  et  de  propriété,  et  il 
fiaut  commencer  par  déclarer  que  les  nations 
n'ont  aucun  droit,  ou  bien  s'abstenir  de  ces  re- 
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proches  et  de  ces  appels  à  la  sensibilité...  Ici, 
de  nouveau,  je  répéterai  ce  que  j'ai  eu  lieu  de 
dire  plusieurs  fois:  Il  est  une  question  qui  domine 
toutes  les  autres,  que  vous  retrouverez  dans 
toute  votre  marche  pour  l'embarrasser,  qui  ne 
vous  laissera  aucun  repos ,  celle  du  contrat  so- 
cial... Commencez  par  la  décider,  et  puis  vous 
marcherez  d'un  pas  sûr..,;  mais  dans  l'état  où  vous 
êtes ,  vous  ne  pouvez  faire  un  pas  sans  qu'elle 
ne  vous  arrête... 

Quant  à  ces  siècles  de  bonheur  et  de  gloire 
dont  les  congrès  ont  la  générosité  de  faire  pré- 
sent aux  anciens  gouvernemens,  nous  voudrions 
bien  sayoir  la  date  de  ces  jours  fortunés;  il  est 
permis  de  croire  qu'ils  sont  de  la  beauté  des 
anciens  jours  inventés  par  nos  romanciers  po- 
litiques. Nous  avons  eu  beau  lire  l'histoire,  elle 
ne  présente  rien  de  pareil  ;  il  faut  qu'elle  ait  été 
écrite  par  des  aveugles,  puisqu'ils  n'ont  rien  vu 
de  tout  cela,  et  que  leurs  tableaux  forment  un 
terrible  contraste  avec  cette  riante  perspective^ 
Il  faut  aussi  que  les  Européens  soient  bien  lé- 
gers ou  bien  ingrats,  pour  montrer  l'empresse- 
ment qui  éclate  par-tout  pour  se  soustraire  aux 
charmes  du  régime,  source  de  tant  de  félicité...! 
La  vérité  est  que  l'histoire  de  l'Europe  fait  hor- 
reur, et  que  presque  par-tout  elle  était  encore, 
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il  y  a  cinquante  ans,  un  chaos  de  barbarie  d'i* 
4jées  )e|t  ;^e  procédés...  Le  plus  curieux  de  tout 
ceci,  est  de  trouver  les  panégyriques  de  l'ancienne 
Europe  chez  des  puissances  qui  sont  entrées 
les  dernières  dans  la  société  européenne ,  dont 
plusieurs  n'avaient  pas  un  nom  fixé  en  Europe, 
ou  une  existence  sensible  il  y  a  soixante  ans, 
qiji  ont  débuté  $ur  la  scène  du  monde  par 
des  procédés  un  ;peu  rudes,  et  qui  toutes  ont 
quelquefois  présenté  à  leurs  voisins,  comme  à 
la  Pologne,  des  siècles  de  bonheur  et  de  gloire 
tels  que  ceux  que  ^aples  attend.  Je  termine  ces 
observations  sur  les  allégations  générales  des 
congrès  par  une  réflexion  qui  me  frappe  tous 
les  jours...  Comment  retrouve-t-on  la  répétition 
continuelle  de  choses  auxquelles  il  a  été  mille  fois 
répondu?  Quel  respect,  quelle  faveur  peut  con- 
cilier à  une  cause  le  retour  fastidieux  d'argu- 
mens  qui  ont  été  cent  fois  pulvérisés  ?  Sans  rap- 
peler un  nombre  d'ouvrages  qui  ont  porté  la 
lumière  sur  ces  questions ,  il  suffit  de  citer 
récrit  de  M.  Guizot,  qui,  pour  tout  homme  qui 
recherche  le  vrai,  a  fini  toutes  ces  questions. 
Lu  s^ns  préjugé,  eçt  ouvrage  laisse  sans  moyens 
de  réplique;  la  lumière  jaillit  de  chaque  page, 
de  chaque  ligne;  et  la  conviction  est  par-tout. 
C'est  récrit  le  plus  rationnel ,  le  plus  substantiel 
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de  notrç  époque.  Si  de  pareils  ouvrages  restent 
sans  fruit,  il  est  donc  inutile  d'écrire?  Ne  lit- 
on  donc  que  dans  les  cabin-ets  littéraires  et 
nullement  dans  les  cabine+s  politiques  ?  On  le 
dirait,  à  voir  ce  qui  s'y  passe...  On  croirait  qu'il 
y  a  une  jalousie  de  ceux-ci  contre  les  écrivains  ; 
que  les  premiers  regardent  les  seconds  comme 
des  usurpateurs  de  leurs  droits,  ou  des  guides 
téméraires  qu'il  est  de  leur  honneur  de  ne  pas 
^écouter,  pour  n'avoir  pas  l'air  de  ne  mar- 
cher qu'à  leur  suite...  Les  hommes  qui  manient 
le  pouvoir  ont  en  général  du  dédain  pour  ceux 
qui  ne  manient  que  la  plume;  ils  sont  portés  à 
les  regarder  comme  des  amans  du  vague,  tan- 
dis qu'eux  disposent  seuls  des  réalités  et  seids 
lesjugentbien  :  avant  la  révolu1:ion,le  mépris  des 
gens  en  place  pour  les  écrivains,  qu'ils  traitaient 
de  toutes  sortes  dje  noms,  était  au  comble.  Il  n'é- 
tait si  petit  conseiller,  si  obtus  financier  qui  ne 
rît  au  fond  de  son  cœur  de  tous  les  écrivains  du. 
temps,  et  qui  ne  se  plaçât  sans  façon  au-dessus 
d'eux  :  un  ministre  célèbre,  en  parlant  au  maré- 
chal de  Beauveau  de  l'auteur  du  Poème  des  sai- 
sons,  ne  l'appelait  que  votre  poète.  Il  y  a  mille 
exemples  de  ces  lestes  impertinences...  Quand 
elles  se  bornent  à  la  simple  littérature,  elles 
ne  sont  que  ridicules;  mais  quand  ces  disposi- 
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lions  dédaigneuses  atteignent  la  politique,  elles 
peuvent  devenir  funestes...  Les  directeurs  des 
affaires  ont  laissé  dire  Burke  et  beaucoup  d'au- 
tres, on  a  vu  comment  ils  s'en  sont  trouvés.  Pour 
que  ces  grands  hommes  d'état,  si  supérieurs  à  tout 
conseil,  si  chatouilleux  pour  toute  observation, 
recommencent  à  lire  et  à  écouter,  il  faut  qu  ds 
cessent  de  diriger...  Alors  le  tour  de  la  réflexion 
revient,  et  dans  ces  livres  méprisés  ils  peuvent 
retrouver  beaucoup  de  choses  dont  leur  position 
les  porte  à  regretter  de  n'avoir  pas  profité ,  et 
qui,  les  mettant  vis-à-vis  d'eux-mêmes,  peuvent 
servir  de  contre-poids  à  beaucoup  de  choses 
flatteuses  qui  circulaient  autour  des  hauts  fau- 
teuils qu'ds  ont  occupés,  et  qui  ne  sont  pas 
descendues  avec  eux  sur  les  sièges  égalitaires  de 
la  société. 

Revenons  à  Naples  et  à  ce  que  sa  catastrophe 
renferme  de  sérieux.  -    _. 

La  déclaration  des  congrès  excipe  de  la  cap- 
tivité morale  du  roi  de  Naples ,  je  commence 
par  déclarer  que  je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel 
point  cette  allégation  entre  dans  les  intérêts  de 
ce  prince  :  une  chose  me  paraît  fort  simple , 
c'est,  quand  on  a  en  main  une  force  sans  ré- 
plique ,  de  la  laisser  parler  seule ,  et  de  se  dis- 
oenser  de  chercher  des  motifs  auxquels  il  est 
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trop  facile  de  répliquer.  Tout  homme  ami  àt 
l'homme  en  général ,  et  de  celui  des  trônes  en 
particulier ,  sera  toujours  péniblement  affecté 
par  les  allégations  de  défaut  de  liberté  ,  dont 
on  n'avait  pas  argumenté  pendant  toute  la  du- 
rée de  l'action  consentie,  allégation  qui  ne  se 
présente  qu'à  l'ombre  et  avec  l'appui  de  la  force  : 
ce  serait  parler  trop  tard  de  défaut  de  liberté, 
après  six  mois  de  sermens,  de  discussions  ,  de 
^  félicitations.  Qui  lie,  parmi  les  hommes?  l'in- 
tention réservée  ou  l'acte  public  ?  Qui  pourrait 
se  croire  lié  avec  ce  système  de  défaut  de  liberté 
intérieure  ,  annullant  le  consentement  exté- 
rieur? C'est  par  ce  chemin  que  passèrent  les  jé- 
suites ,  pour  arriver  à  leurs  restrictions  men- 
tales. Ils  prirent  leur  temps ,  et  pour  aboutir 
plus  sûrement,  ils  se  gardèrent  de  faire  tout  le 
chemin  dans  un  jour.  Quoi!  le  roi  n'était  pas 
libre,  et  le  reste  de  sa  famille  a  continué  son 
ouvrage  par  son  ordre  !  Si  un  peuple  consentait 
ainsi,  le  recevrait-on  à  parler  ensuite  de  vio- 
lence éprouvée?  Quand  on  a  fait  un  acte  sur 
lui, sa  seule  soumission,  qu'il  n'a  aucun  moven 
de  refuser  à  l'autorité  armée  de  tous  les  pou- 
voirs publics  ;  la  simple  mise  à  exécution  de 
cet  acte  ne  lui  est-elle  pas  objectée ,  l'instant  d'a- 
près, comme  une  acceptation  formelle,  comm« 
r\  Partie.  ï8 
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un  lien  dont  il  n'est  plus  ea  son  pouvoir  de  se 
dégager?  Et  ce  ç[ue  le  peuple,  ne  peut  pas,  le 
prince  le,pourr^it^?  En  serait -il  des  peuples 
comme  des  hérétiques,  auxquels  les  anciens  ca- 
suistes  disaient  que  Tobservalion  de  la  foi  don- 
née n'était  pas  due?  Pour  l'honneur  de  l'homme, 
pour  celui  des  trônes,  sortons  de  ces  détours 
dans  lescjuels  on  égare,  on  perd ^ on  avilit  la 
bonne  fbi.^A-^lc  seule ,  elje  est  le  nioncle  entier  et 
forme  son  appui...  Le  monde  n'a  pas  besoin  de  la 
liberté  de  tel  ou  tel  prince,  de  tel  ou  tel  peuple  ; 
mais  il  abesoin  de  la  bonne  foi.  Beaucoup  de  prm- 
ces  et  de  peu  pies  on  t  pas^sé;  la  bon^e  foi  est  restée: 
les  si^ècles  qui  dévorent  tout  ne  font  que  la  con- 
firmer. Le  monde  n'a  jamais  besoin  d'un  indi- 
vidu quel  qu'il  soit ,  il  n'a  pas  même  besoin 
d'un  peuple  en  particulier,  ses  besoins  ne  s'é- 
tendent qu'à  l'espèce;  mais  il  ne  peut  se  passer  de 
la  morale  et  de  l'évidence  de  la  morale,  comme  lu- 
mière générale, frappante,  irrésistibleparsa  gé- 
néralité et  par  sa  clarté,  eti^pe  peut  s'accommo- 
der d'une  morale  souple,  pliante,  ambiguë  et 
contournée  au  gré  de  l'intérêt  ou  de  la  force: 
celle-ci  est  son  capital  ennemi.  Que  faire  d'un 
peuple  auquel ,  après  six  mois ,  vous  viendrea^ 
d^re  que  tout  ce  qu'il  ^  vu  et  entendu,  que  tout 
l'appareil  déployé  devant  lui,  n'était  qu'un  vain 
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simulacre,  un  vêtement  propre  k  recouvrir  des 
réalités  contraires  aux  apparences  qui  le  frap- 
paient ?  De  pareils  casuistes  dissoudraient  le 
monde,  tandis  que  la  bonne  foi  le  conserverait. 
De  détestables  doctrines  ont  trop  long -temps 
régné  sur  ce  principe  fondamental  de  la  vie  mo- 
rale de  l'homme.  Des  moralistes  complaisans 
ont  mis  cette  souveraine  de  l'univers  aux  pieds 
de  la  puissance  :  la  thiare  l'a  blessée  pro- 
fondément en  s'élevant  elle-même  au-dessus 
de  la  morale  par  la  funeste  prétention  de  dé- 
gager de  la  foi  du  serment.  François  1er.  perdit 
la  fleur  de  cet  honneur  chevaleresque  auquel  il 
attachait  cependant  un  grand  prix,  en  protestant 
contre  un  consentement  arraché  par  des  trai- 
temens  indignes  de  lui  :  la  faute,  toute  profi- 
table qu'elle  pût  être  pour  la  France,  n'entache 
pas  moins  son  honneur  aux  yeux  de  l'histoire  , 
et  l'exposa  de  son  vivant  aux  plus  sanglans 
reproches  ;  car  l'honneur  ne  consiste  pas  dans 
les  profits  d'un  subterfuge  ,  mais  dans  l'ac- 
ceptation de  la  douleur,  pour  le  conserver  sans 
tache  et  suivre  ses  rigoureuses  lois.  Le  mar- 
tyre de  la  foi,  Regulus,  du  fond  de  son  tom- 
beau ,  enseigne  ce  que  vaut  et  ce  que  coûte 

sa  courotine Celui-là  ne  connaissait  pas 

les  restrictions  mentales.  11  prisait  aussi  la  foi 


à  sa  véritable  valeur  le  roi  François,  auteur  dé 
celte  a(linirable  maxime  que  si  la  bonne  Joi  était 
bannie, j^I^,jniliepi  des  hommes,  elle  se  retrouve- 
rait f(çns,l€^  eœur  des  rois  (  l'antiquité  doit  en- 
■yip^  ce  mot  à, la  France),  et  qui,  en  allant  cher- 
cher la  mort  au  lieu  de  sa  captivité,  prouva 
que  cet  héroïque  sentiment  dépassait  ses  lèvres 
et  était  descendu  dans  son  cœur.  Il  s'est  attiré 
les  hommages  du  monde,  le  prisonnier  de  Sa- 
yone,  par  sa  constance  à  tout  souffrir,  plutôt 
que  d'adopter  rien  de  contraire  à  ce  qu'il  croyait 
faire  partie  de  son  devoir.  J'aime  le  dernier  roi 
de  Sardaigne  abdiquant  plutôt  que  d'accepter 
ce  qui  le  blessait  :  un  grand  enseignement  est 
renfermé  dans  ces  deux  actions  ,  car  rien  ne 
parle  plws  haut  que  la  franchise  et  que  la  fuite 
de  toute  dissimulation....  Accepter  ou  refuser, 
tenir  à  ce  qui  a  été  promis,  telle  est  la  règle 
invariable...  La  bonne  foi  de,  l'un  est  la  semence 

de  la  bonne  foi  pour  d'autres Mais  quand 

après  un  long  temps  on  çjtcipe  de  la  violence 
non  alléguée  en  temps  opportun;  quand  l'allé- 
gation se  trouve  appuyée  par  la  force ,  et  sur- 
tout par  la  force  étrangère,  alors  toute  la  partie 
magique,  c'est-à-dire  morale  de  la  société,  s'é- 
vanouit, et  il  ne  reste  plus  dans  son  sein  qu'une 
force  brute  et  des  germes  de  déception  mu- 
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tuelle ,  graine  qui  vient  vite  et  fort  :   alors   le 
vulgaire  croit  que  la  société  consiste  unique- 
ment à  être  le  plus  fort;  enseignement  détes- 
table... Il  y  a  plus  de  mal  dans  une  seule  des  ac- 
tions d'où  peut  se  déduire  cette  funeste  consé- 
quence, que  dans  toutes  les  doctrines  dont  on 
fait    tant   de   reproches.   En  politique  morale 
comme  en  religion  ,  sans  la  foi  point  de  salut. 
Aussi  c'est-il  avec  une  douleur  réelle  que  j'ai 
trouvé  cette  allégation  dans  les  déclarations  des 
congrès.  Elles  ne  soignent  pas  assez  l'honneur 
des  trônes,  que  mon  œil  veut  toujours  aper- 
cevoir comme  des  astres  sans  nuages  :  les  sub- 
terfuges sont  indignes  d'eux...  Je  reconnais  les 
trônes  et  leur  honneur  dans  la  noble  franchise 
d'une  acceptation  ou  d'un  refus  également  sin- 
cères et  ouverts...  Mais  agréer,  rejeter,  avancer, 
reculer,  ronger  sourdement  ce  qu'on  se  sent  trop 
faible  pour  ébranler,  attendre  le  moment  pour 
éclater,  invoquer  clandestinement  l'étranger, 
s'en  servir  pour  s'affranchir  de  ses  engagemens, 
élever  la  voix  sous  son  appui  après  avoir  parlé 
tout  bas  en  son  absence,  chasser,  proscrire  ceux 
que  l'on  a  caressés,  fêtés,  honorés,  étaler  une 
doctrine   qui  sape  tout  ce  que  l'on  avait  mis 
en  avant,  là  le  trône  déclieoit,  à  mes  yeux,  de 
cette  élévation  rnorale  à   laquelle  j'aime  à  le 


contempler;  là  je  retrouve  les  hommes  et  leurs 
passions,  et  ce  ne  sont  pas  eux  que  je  cherche 
dans  la  haute  région  qu'il  doit  occuper. 

L'émigration  (i),  en  se  représentant  sans  cesse 
comme  agissant  d'accord  avec  Louis  XVI;  les 
écrivains,  les  courtisans,  tous  gens  également 
irréfléchis,  qui  cherchaient  à  donner  à  entendre 
que  ce  monarque  n'agissait  pas  d'après  sa  vo- 
lonté propre;  ceux  qui  lui  firent  adopter  la  dé- 
claration qui  accompagna  sa  malheureuse  fuite 
à  Varennes,  ont  peu  soigné  les  intérêts  de  ce 
prince  infortuné:  ils  doivent  être  mis  au  nombre 
de  ces  amis  mal  avisés  auxquels  son  testament 
accorde  le  pardon  du  grand  mal  qu'il  doit  avoir 
reçu  de  leur  zèle  inconsidéré.  Les  réclamations 
des  congrès  sur  la  captivité  morale  du  roi  de 
Naples  ne  sont  pas  plus  opportunes  pour  le 

(i)  Voyez  les  Mémoires  de  M.  le  marquis  de  Ferrières  , 
membre  de  l'assemblée  constituante,  du  côté  droit,  très- 
dévoué  à  l'aristocratie ,  très-ennemi  de  la  révolution  ; 
mais  homme  d'honneur  et  de  lumières,  c'est-à-dire 
homme  d'impartialité  éclairée.  11  ne  ménage  pas  la  révo- 
lution non  plus  que  ses  auteurs  ;  mais,  fidèle  à  la  vérité, 
il  dit  naïvement  et  sans  égard  aux  conséquences  qu'on 
peut  en  tirer  contre  son  propre  système  ce  qu'il  a  vu  dans 
les  deux  côtés  :  ses  récits  sont  propres  à  rectifier  beau- 
coup d'opinions  faussées  par  des  intérêts  opposés  j  comme 
à  imposer  silence  à  beaucoup  d«  parleursi 
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monarque C'est  à  elles  seules  que  ce  qu'il 

peut  y  avoir  de  blâmable  dans  tout  ceci  doit  ap- 
partenir ;  car  ce  prince  n'a  pas  fait  entendre  la 
moindre  plainte  à  cet  égard,  eÇ  c'était  bien  à  lui 
qu'il  convenait  de  le  faire.  Séparé  de  !Naples,  à 
bord  d'un  vaisseau  anglais,  dans  son  séjolir  pro- 
longé à  Florence,  dans  celui  qu'il  a  fait  à  Lay- 
bach  api'ès  le  succès  des  Autrichiens,  qui  lui 
donnait  la  faculté  de  parler  sans  crainte  de 
contradiction: j  dans  aucun  temps  il  n'a  laissé 
échapper  un  mot  qui  indiquât,  de  sa  part,  l'in- 
tention de  se  prévaloir  de  la  violence  morale 
qu'il  aurait  éprouvée....  Tout  ce  qui  s'est  passé 
entre  lui,  le  duc  de  Calabre  et  le  parlement,  à 
l'époque  de  leur  séparation,  le  magnanime  aban- 
don de  confiance  de  ce  dernier,  tout  met  dans 
le  plus  grand  jour  le  sentiment  de  liberté  dont 
le  roi  a  joui...  Et  puisque  le  congrès  a  njis  en 
avant  ce  prétexté,  ne  pourrait-on  pas  lui  dire 
que  cest  lui-même  qui  a  ravi  la  liberté  a  ce 
prince  ?  Parti  de  Naples  après  l'annonce  la  plus 
formelle  de  ne  rien  accepter  de  contraire  à  ses 
engagemens,  en  demandant  au  ciel  la  force  né- 
cessaire pour  remplir  ses  sermens,  que  trou- 
ve-t-il  à  Laybach  ?  L'impossibilité  de  se  faire 
écouter ,  la  seule  alternative  de  la  soumission 
ou  des  combats...  C'ésl  bien  là  qu'il  n'a  pas  été 
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libre  el  de  la  façon  de  c&ux-Ià  mêmes  qui  ac" 
cusent  les  autres  de  l'avoir  privé  de  la  liberté. 
Car,  sûrement  à  îifaples  on  ne  lui  a  jamais  tenu 
un  ^pareil  langage ,  et  s'il  se  sentait  contraint  y 
il  pouvait  toujours  faire  ce  qu'a  fait  si  noble- 
ment Ip  roi  de  Sardaigne.  On  voit  que  le  con- 
grès n'y  a  pas  regardé  d'assez  près  ;  car  cette  al- 
légation d'un  côté  est  sans  valeur,  et  de  l'autre 
elle |n'e&t  ,p?is,  exempte  d'inconv^niens... . 

Quapt  à  ces  prétextes  vulgairesi  tirés  de  la 
nécessité  y  comme  un  moyen  de  justifier  la  dis- 
simulation, je  laisserai  parler  madame  de  Staël 
qui,  dans  ses  Hijc  années  d'exil ^  répondant  à 
cette  indigne  excuse,  laisse  échapper  du  fond 
d'une  conscience  justement  soulevée  les  paroles 
suivantes  :  La  nécessité  ,  dira-t-on  ?  Il  y  a  un 
sanctuaiœ  de  Vâme  ou  jamais  son  empire  ne 
doit  pénétrer  ;  s'il  n'en  était  pas  ainsi  y  que  serait 
la  vertu  sur  la  terre?  un  ÇLînuseiriçf^t,  libéral ,  qui 
ne  conviendrait  qu'aux  paisibleSiJ,^isivs  des  hom- 
mes privés.  Les  congrès  toi\rneut  ea  sujet  de 
reproches  le  mouvement  qui  se  fait  ressentir  à- 
la-fois  en  beaucoup  d'endroits.  La  généralité 
même  du  mouvement  suffisait  pour  en  indiquer 
la  nature,  c'est  qu'il  appartient  à  un  ordre  gé- 
néral, tel  l'effet ,  telle  la  cause,  et  vice  versa. 
Un.  intérêt  politique  étant  un  intérêt  privé  ,  est 


borné  de  sa  nature  ;  iih  intérêt  social  étant  un 
intérêt  général ,  ne  connaît  pas  de  bornes  ,  tous 
peuvent  y  prendre  part  :  cette  distinction  suffit 
pour  tout  expliquer.  Or,  comment  méconnaître 
la  nature  sociale  du  mouvement  qui  se  fait  res- 
sentir ?  Quand  en  exista-t-il  un  qui  portât  ces  ca- 
ractères d'une  manière  plus  frappante?  Voyez  ce 
qui  se  passe  dans  le  monde  entier  :  en  le  regar- 
.  dant  faire,  on  peut  croire  assister  à  une  nouvelle 
naissance  de  sa  part  ;  on  suit  distinctement  la 
refonte  de  ses  institutions  :  le  mouvement  n'est 
ni  français  ^  ni  allemand  y  ni  italien,  comme  lés 
congrès  le  représentent  tour-à-tour,  il  est  hu- 
main. S'ils  n'ont  pas  voulu  me  croire  lorsque, 
dans  la  seconde  partie  de  Carlsbad ,  pag.  lyS  , 
je  leur  présentais  cette  vérité  sensible ,  qu'ils 
écoutent  donc  le  garde  des  sceaux  de  France, 
M.  de  Serres,  disant,à  la  séance  du  r  2  avril  182 1  : 
La  société  humaine  est  en  travail.  Je  me  félicite 
de  m'étre  rencontré  avec  ce  magistrat  :  il  a  ad- 
mirablement posé  la  (|uestion;  et,  comme  il 
arrive  par  l'effet  nécessaire  de  toute  bonne  po- 
sition de  question,  il  l'a  résolue  en  la  posant. 
Oui ,  la  société  humaine  est  en  travail,  et  puis 
c'est  tout  :  elle  enfante,  et  jamais  enfantement 
pareil  n'a  eu  lieu  sans  un  travail  puissant,  long 
et  douloureux.  Voilà  la  vérité  tout  entière,  et 
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qui  dispense  de  toutes  les  déclamations  vides 
de  sens  dont  on  nous  fatigue.  Observons  com- 
ment le  monde  s'est  toujours  dirigé,  nous  trou- 
verons là  des  guides  sûrs  pour  notre  opinion, 
et  en  même  temps  que  sa  marche  actuelle  est 
celle  qu^il  a  suivie  dans  tous  les  temps.  Chaque 
grande  époque  a  eu  son  esprit  particulier,  et  a 
compté  une  action,  qui  est  devenue  le  .sujet  de 
son  occupation  et  le  but  de  son  mouvement. 
Suivez  ceci,  je  vous  prie  :  le  christianisme  pa- 
raît, pendant  les  5oo  années  qu'a  absorbées  son 
établissement ,  il  fixe  l'attention  du  monde  ; 
tout  se  rapporte  à  lui,  soit  pour,  soit  contre- 
La  réformation  obtient  la  même  attention  pen- 
dant loo  ans...  L'Inde,  l'Amérique  sont  révélées 
au  monde,  tous  les  peuples  s'élancent  à-la- fois 
vers  cette  nouvelle  carrière.  Au  treizième  siècle, 
les  Pandectcs  de  Justinien  sont  découvertes,  tous 
les  esprits  se  tournent  de  leur  côté,  toutes  les  étu- 
des  sont  dirigées  vers  elles,  toutes  les  chaires  en 
retentissent  :  alors  le  monde  se  tournait  vers  le 
droit  civil,  comme  il  le  fait  aujourd'hui  vers  le 
droit  social.  Dans  cette  impulsion  générale  du 
treizième  siècle,  ne  semble-t-iî  pas  voir  celle 
qui  pousse  le  dix-neuvième  vers  ce  droit  social 
que  la  révolution  a  introduit  dans  le  monde? 
Toutes  les  institutions  de  l'Europe  se  sont  éga- 
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lement  formées  dans  leur  temps  d'une  manière 
générale;  le  régime  féodal  s'est  établi  à-la-fois, 
le  pouvoir  absolu  de  même;  les  représentations 
nationales  datent  d'époques  (i)  fort  rapprochées 
entre  elles;  les  villes  Anséatiques,  celles  d'Al- 
lemagne et  d'Italie  devinrent  libres  en  même 
temps  et  à  Texemple  les  unes  des  autres.  Les 
croisades  s'emparèrent  à-la-fois  de  l'esprit  de 
tous  les  Européens  et  le  possédèrent  pendant 
200  ans;  la  fièvre  a'en  fit  ressentir  à  tous  à-la- 
fois...  Les  esprits  une  fois  dirigés  vers  la  vie 
contemplative»  le  monde  se  couvrit  d'anacho- 
chorètes  et  de  couvens  ;  quand  la  ferveur  «le 
ceux-ci  fut  tombées  les  congrégations  séculières 
leur  succédèrent  à  peu  de  jours  de  distance  les 
unes  des  autres.  On  voit  donc  qu'en  tout  temps 
l'esprit  humain  a  procédé  par  mouvemens  gé- 

(i)  A'^oyez  l'Introduction  à  Vlïi^toire  de  Charles-Quint 
par  Robertsoii ,  et  RhulifcyrQ  dans  son  Jlistoire  d^  Pologne^ 
pag.  ^7,  TK).l.  î^.  H  a^sigiie  rép.Qau^  <Je8  représentations 
ainsi  qu'il  suit  : 

Angleterre J365 

Allemagne 1 292 

France 1 3o3 

Ecosse i3o6 

Espagne .    i35o 

Pologne r 14^7 
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néraux  et  par  niasses  d'occupations  ,  et  que  par 
conséquent  ce  qu'on  lui  reproche  aujourd'hui 
comme  une  nouveauté  dommageable  ,  révolu- 
tionnaire ,  libérale ,  n'est  pas  autre  chose  que 
ce  qu'il  a  toujours  admis,  que  sa  marche  ordi- 
naire et  naturelle. 

Cette  considération  me  conduit  à  faire  obser- 
ver combien  l'observation  historique  enire  pour 
peu  de  chose  dans  les  calculs  dcj  la  plupart  de 
ceux  qui  manient  le  pouvoir  :  on  dirait,  ou  que 
l'histoire  n'existe  pas  pour  eux,  ou  bien  qu'elle 
les  eéne ,  tant  ils  la  traitent  avec  peu  de  consi- 
dération. 

Dans  ce  qui  vient  d'être  dit  de  cette  unifor- 
mité d'action  du  monde,  éclate  sur-tout  la  force 
de  l'exemple,  ce  mobile  puissant  qui  dispense  de 
l'invention,  et  qui  peut  aller  jusqu'à  étouffer 
le  remords.  L'homme  est  naturellement  imita- 
teur, et  les  nations  en  corps,  comme  les  indi- 
vidus, ont -elles  donc  d'autre  instituteur  que 
l'exemple?  Si  l'homme  imite  dans  les  choses  fu- 
tiles, indifférentes,  comment  n'imiterait-il  pas 
quand  l'exemple  tombe  sur  des  objets  dont  il 
espère  recueillir  beaucoup  de  fruits  ;  et  dans  ce 
cas,  la  force  de  l'exemple  est -elle  autre  chose 
que  celle  même  de  la  nature  de  l'homme,  qui 
le  porte  à  rechercher  les  moyens  de  son  bien- 
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être?  et  quelle  irréflexion  n'y  a-t-il  pas  à  s'é- 
tonner alors,  à  s*irriter  d'une  chose  aussi  juste  et 
aussi  simple?... 

Mais  parmi  les  accusateurs  du  temps  actuel, 
ne  s'en  trouverait-il  aucun  qui  appartienne  à  la 
religion  prétendue  réformée  (i)?  Il  peut  m'étre 
permis  de  la  qualifier  ainsi.  Le  culte  de  Rome 
n'avait-il  pas  été  celui  de  leurs  pères? Ne  leur 
avait-il  pas  procuré  des  siècles  de  bonheur  et  de 
gloire?  A  quelle  époque  se  rapporte  celui  qu'ils 
suivent?  Est-ce  toujours  pacifiquement  qu'il  a 
triomphé  ?  Les  princes  qui   se  séparèrent  de 
Rome,  précurseurs  des  procédés  tant  reprochés 
à  la  révolution ,  ne  prenaient-ils  pas  les  biens  de 
l'Eglise?  Ne  favorisaient-ils  pas,  même  pour  l'in- 
térêt de  leurs  voluptés  personnelles ,  les  ma- 
riages des  personnes  consacrées  au  service  ex- 
clusif des  autels?  Qu'entendait -on  alors,   de 
quelle  autorité  s'appuyait-on?  n'est-ce  pas  des 
droits  de  l'humanité  et  de  l'esclavage  imposé  par 
Rome? La  réformation  a   eu  aussi  la  Dé- 
claration des  droits  de  V homme ,  et  si  celui  qu'elle 


(i)  J'espère  que  l'on  ne  se  méprendra  pas  sur  mon  in- 
tention ,  je  connais  les  droits  de  la  tolérance.  Ici  je  fais 
de  la  politique  et  non  pas  de  la  théologie  \  j'oppose  une 
direction  à  une  autre,  et  non  pas  une  doctrine  à  une  autre. 
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appeiait  rAntéchrist  el  le  chef  de  h\  Babyloiie 
postimée  fiit  tombé  dans  ses  mains,  on  peut 
conjecturer  qu'elle  ne  lui  eût  pas  donné  un 

niillion  pour  tenir*  sa  conr  à  Savone Bossuet 

a  prouvé  font  cela De  son  côté,  que  disait 

Rome  à  là  vue  du  schisme  de  sa  déplorable  fa- 
mille? Que  pensait -elle  de  cette  vaste  conspi- 
ration qui  lui  enlevait  ses  domaines  du  nord  de 
l'Allemagne,  et  qui  remetta  t  en  question  la 
jouissance  même  du  royaume  de  son  fils  ahié? 
Alors  n'àccusait-elle  pas  l'égarement  des  esprits; 
la  force  des  passions  ^  les  Vu'és  intéressées  des 
chefePNe  taxait-elle  pas  à  6oh  tout  l'esprit  hu- 
main d'indiscipline^  de  vaine  Curiosité?  IS'étalait- 
elle  pas  tout  le  luxe  des  conspirations,  comme 
on  fait  aujourd'hui?  Et  cependant  son  autorité, 
puisée  à  une  source  divine  ^  fortifiée  par  Une 
possession  paisible  de  t5ô6  ans,  avait  un  poitl^ 
qu''on  ne  peut  trouver  dans  dès  autorités  pui*e- 
ment  humaines  prononçant  sùi*  dèfe  choses  hu- 
maines d'après  des  principes  hun>ain«,  et  con- 
tredites par  des  autorités  de  la  même  nature, 
qui  s'expliquent  tout  autrement  sur  diës  ques- 
tions entièrement  semblables. 

Daiis  ce  cas,  n'est- on  pas  fondé  à  dire  aux  au- 
teurs des  accusations  que  nous  examinons,  qui 
sont  au  nombre  des  sectateurs  du  nouveau  culte: 
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Vous  célébrez  les  fêtes  séculaires  de  voire  sé- 
paration d'avec  votre  auguste  et  antique  mère  ; 
vous  rendez  des  hommages  publics  à  ceux  qui 
vous  ont  arrachés  de  s  jn  sein ,  dans  ce  moment 
vous  leur  décernez  les  honneurs  de  l'apothéose; 
vous  élevez  des  statues  au  Mirabeau  de  la  ré- 
formation;  vous  faites  de  Vittemberg  un  Pan- 
théon pour  ce  chef  de  votre  révolution  reli- 
gieuse ;  des  mains  royales  placent  la  couronne 
"sur  cette  tête  frappée  des  anathèmes  de  l'ancien 
régime  religieux,  des  foudres  de  l'aristocratie 
romaine  et  catholique,  pour  laquelle  vous  n'êtes 
qu'une  démocratie ,  comme  elle  n'a  pas  cessé  de 
vous  en  accuser;  et  d'un  autre  côté  vous  fulmi- 
nez contre  ceux  qui ,  dans  un  ordre  beaucoup 
plus  problématique,  ne  font  que  marcher  sur 
vps  propres  traces,  et  osent  à  leur  tour  invoquer 
cette  raison  dont  vous  avez  fait  votre  évan^de, 
bien  plus,  le  juge  même  de  l'Evangile. Eh  bien! 
aujourd'hui  le  monde  retrace  ce  que  vous  fîtes 
alors ,  il  appelle  aussi  à  sa  raison ,  il  cherche  des 
garanties  contre  les  oppressions  éprouvées, 
comme  vous  en  cherchiez  alors; il  a  appris  à  lire 
dans  le  livre  de  la  nalpre  et  du  droit,  comme 
vous  aviez  appris  à  lire  dans  TÉcriture  interro- 
gée par  vous  :  comment  poarriez-vous  vous 
étonner  qu'il  fasse  en  sociabilité  ce  que  vous  avez 
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}3ien  su  faire  en  religion..?  La  révolution  aclneHcr 
a  malheureusement  coûté  beaucoup  de  sang  ^ 
la  vôtre  en  a  fait  verser  des  torrens;  alors  voua 
accusiez  vos  ennemis  de-'^ette  horrible  nécessité, 
aujourd'hui  la  révolution  fait  le  même  reproche 
aux  siens;  vous  étiez  les  libéraux  de  votre  temps, 

nous  sommes  ceux  du  nôtre Ce  n'est  pas  la 

peine  de  faire  tant  de  bruit  quand  on  se  res- 
semble autant 

En  vérité  je  ne  sais  ce  qu'un  réformé  de  bonne 
foi  pourrait  répondre  à  ce  langage...  Pour  moi, 
je  suis  bien  sûr  qu'à  Rome  et  en  beaucoup  d'au- 
tres lieux  encore,  il  serait  trouvé  très-juste.  Telle 
est  la  puissance  des  appréciations  véritables.,. 


CAUSES   VERITABLES    DE    LA    GUERRE    DE    NAPLES. 

Il  a  été  démontré,  i®.  que  les  congrès  étaient 
sans  compétence  à  l'égard  de  Naples  ;  i^.  que 
toutes  leurs  allégations  contre  lui  portent  à  faux  ; 
cependant  ils  ont  agi  contre  cet  état  :  quel  a  pu 
être  le  principe  d'une  telle  action?  Elle  présente 
trois  acteurs.  La  Russie  et  la  Prusse  ne  peuvent 
avoir  directement  rien  à  démêler  avec  Naples  : 
elles  ne  sont  pas  recevables  à  dire ,  comme  l'Au- 
triche peut  le  faire  :  Votre  voisinage  m'inquiète; 
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car  pour  les  deux  puissances,  Naples  est  placé 
comme  l'agneau  de  la  fable  l'était  à  l'égard  du 
loup  (i). 

Cependant  les  trois  puissances  ont  montré  des 
dispositions  parfaitement  égales  dans  une  posi- 
tion très-inégale  :  d'où  cette  conformité  peut- 
elle  provenir  sinon  d'un  principe  égal  et  uni- 
forme qui  les  rassemble  malgré  leur  différence 
sur  d'autres  points?  Or  ce  principe  quel  peut-il 
être  ?  un  seul ,  le  mode  de  gouvernement.  Quel 
est-il  chez  les  trois  puissances  ?  l'absolu  mili- 
taire. Que  sont  les  trois  révolutions  dénoncées 
par  les  congrès?  celles  d'Espagne,  de  Portugal 
et  de  ]N"aples.  Comment  ont-elle  été  opérées  et 
dans  quel  but?  dans  un  but  constitutionnel  et 
par  l'intervention  militaire.  Il  y  a  donc  oppo- 
sition directe  entre  la  nature  et  les  agens  de 
la  révolution,  et  la  nature  et  les  soutiens  du  gou- 
vernement des  trois  puissances.  Celles-ci  d'après 

(i)  Que  votre  majesté 
Ne  se  mette  pas  en  colère  ; 
Mais  plutôt  qu'elle  considère 
Que  je  me  vas  désaltérant 

Dans  le  courant 
Plus  de  vingt  pas  au-dessous  d'elle , 
Et  que  par  conséquent ,  en  aucune  façon  y 

Je  ne  puis  troubler  sa  boisson. 
r'.  Partie.  19 
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les  progrès  des  établisàeméiis  coilstltiitionhels>, 
iPormènt  en  Europe  une  société  à  part.  Déjà  elles 
ont  beaucoup  à  faire  avec  les  constitutions  éta- 
blies éri  Allemagne,  comme  le  reconnaît  la  lettre 
tlé  M.  fié  Melternich  au  comte  de  Berstest;  elles 
mettent  du  soin  à  empêcher  la  multiplication 
de  ces  incommodes  constitutions,  et  pendant  ce 
temps  il  en  éclate  une  au  fond  de  l'Italie  ;  les 
dispositions  de  ce  pays  sont  assez  connues  d'elles  : 
si  lia  rëvôliitioîi  s'établit  à  iNTaples,  toute  l'Italie 
ne  peut  manquer  de  l'imiter  ;  l'Autriche  craint 
pour  la  portion  de  ce  pays  qu'elle  s'est  adjugée; 
Vahsolu  militaire  se  voit  de  plus  en  plus  menacé, 
et  son  terrain  rétréci  :  il  fautari^êter  les  progrès 
des  consiitii lions,  ou  mettre  hàs  l'absolu  \  il  li'y 
a  pais  dé  milieu.  Dans  cette  position  dés  choses, 
les  trois  puissances  ont  renouvelé  contre  l'ordre 
constitutionnel  ïa  manoeuvré  qu'elles  avaient 
adoptéecontie  Napoléon  :  quand  celui-ci,  de  con- 
quête en  conquète,^  fut  arrivé  à  la  racine  de  ces 
trois  états,  et  qu'ils  se  virent  sérieusement  me- 
nacés ,  pressés  par  le  danger  commun  ,  ils  se 
réunirent,  s'adossèrent  l'un  contre  l'autre,  et 
par  le  poids  de  leur  masse  concentrée  ils  écra- 
sèrent leur  ennemi.  Ils  fout  de  même  contre 
l'ordre  constitutionnel,  et  par  la  même  raison  il 
est  arrivé  à  leurs  portes;  là  l'absolu  doit  ouvrir 
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ou  le  repousser  :  c'est  ce  que  l'on  a  fait  dans  l'at- 
taque contre  Naples  ;  c'est  lui  qu'on  a  été  y 
chercher,  comme  on  ferait  en  Espagne,  en  Por- 
tugal, par-tout,  si  on  pouvait  l'atteindre...  Le 
borner  ici,  l'empêcher  de  naître  là;  voila  tout 
le  secret  de  la  conduite  de  l'absolu,  et  cette 
conduite,  je  ne  la  lui  reproche  pas,  car  il  cher- 
che à  se  conserver;  je  ne  fais  que  l'expliquer, 
car  elle  est  nécessitée  pour  lui  ;  je  la  dévoile  à 
ceux  qui  ne  la  comprennent  pas  encore,  et  peut- 
être  à  lui-même,  qui  peut  avoir  suivi  son  ins- 
tinct, plus  que  fait  des  calculs...  Cette  manière 
d'apprécier  la  direction  des  puissances  se  con- 
firme par  le  contraste  de  la  conduite  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France.  Elles  ont  refusé  de 
prendre  part  à  cette  croisade  :  pourquoi  ?  Par- 
ce qu'étant  constitutionnelles  ^  leurs  principes 
n'ont  pas  pu  s'accorder  avec  ceux  de  l'absolu. 
Elles  ont  des  ministres  responsables ,  l'absolu 
ne  répond  qu'à  Dieu...  Comment  l'Angleterre 
aurait-elle  accédé  à  la  ligue  de  l'absolu,  api?ès 
que  lordCastelreagh  eut  déclaré  que  les  principes 
des  alliés  étaient  incompatibles  a\^ec  les  lois  fon- 
damentales delà  Grande— Bretagne"}  Quelque  dé- 
vouée et  aristocrique  que  soit  de^'enue  la  cham- 
bre des  communes ,  cependant  elle  n'a  pas  dé- 
serté tous  les  principes  de  la  constitution  an- 

19* 


(  29*^  ) 
glaise;  elle  se  souvient  qu'elle  n*a  pas  dû  son 
existence  et  ses  privilèges  à  l'intervention  ar- 
mée des  étrangers  et  de  l'absolu.  Un  ministre 
fauteiir  d'antres  principes  perdrait  à  jamais  tout 
crédit  dans  la  chambre  et  dans  la  nation  ;  un  mi- 
nistre avisé  ne  fournira  pas  à  l'opposition  de 
ces  sujets  de  triomphe.  En  France,  quelque  la- 
titude que  la  Charte  laisse  aux  ministres  pour 
les  affaires  extérieures,  quelque  absente  que  soit 
encore  activement  la  responsabilité  légale  ;  ce- 
pendant il  y  a  une  responsabilité  morale,  soit 
dansles  chambres,soitpar  l'opinion  pubîiquejqui 
sert  de  frein  aux  ministres,  et  qui  leur  interdit  de 
s'associer  à  ce  que  peuvent  se  permettre  les  agens 
d'un  pouvoir  qui  ne  repond  qu'à  Dieu.  Ceux-ci 
n'ont,  pour  leurs  paroles  et  leurs  actions,  d'autres 
limites  que  celles  mêmes  de  leur  puissance  :  tant 
qu'ils  peuvent  faire,  ils  peuvent  dire.  Et  c'est  en 
voyant  les  ménagemens  que  l'ordre  constitu- 
tionnel force  à  garder  vis-à-vis  des  autres,  que 
l'on  apprend  à  connaître  l'excelleirice  de  ses  pro- 
priétés, car  alors  on  découvre  en  lui  un  protec- 
teur pour  ceux-là  mêmes  qui  ne  gouvernent  pas 
directement  ;  ses  bienfaits  s'étendent  au-delà 
des  limites  de  sa  juridiction...  Les  ministres  de 
V absolu,  affranchis  de  ces  entraves ,  ont  procédé 
comme  ils  l'ont  voulu  ;  ils  ont  donné  à  leurs 
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actes  la  couleur  qui  leur  a  paru  convenable  :  ce 
qu'ils  n'auraient  pu  faire  dans  un  ->rdre  de  res- 
ponsabilité morale  ou  légale...  Naples  a  été  dé- 
pouillé de  l'ordre  constitutionnel,  et  rendu  à 
l'absolu ,  parce  que  l'Autriche  et  ses  alliés  ne  sont 
pas  constitutionnels. 

Si,  comme  le  disent  les  congrès,  l'ordre  so- 
cial est  le  seul  but  de  leurs  efforts,  il  suffisait 
de  faire  disparaître  de  la  révolution  de  Naples 
ce  qui  choquait  cet  ordre.  Le  parlement  avait 
été  créé  par  un  mouvement  populaire  ,  c'était 

là  évidemment  le  reproche  fondamental La 

constitution  espagnole  déplaisait;  le  trône  n'é- 
tait pas  doté  d'un  pouvoir  suffisant  :  tout  cela 
pouvait  être  réformé,  épuré ,  étendu  à  de  justes 
bornes  ;  le  roi  l'avait  annoncé  en  partant,...  (i). 
En  Europe,  l'opinion  générale  était  pour  le  re- 
dressement, l'espoir  général  était  qu'il  ne  serait 
pas  contrarié  ;  tout  pouvait  se  concilier;  la  tache 
originelle  de  la  révolution  pouvait  être  effacée 
sans  détruire  son  résultat  principal ,  et  même 
en  l'améliorant  :  cela  réunissait  tous  les  intérêts 
de  l'ordre  social  et  du  peuple  napolitain;  mais 
cela  ne  faisait  pas  le  compte  de  X absolu.  Ce  qui 

(i)  Voyez  le  message  du  roi  au  parlement  à  la  fin  du 
chapitre. 
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lui  faut,  ce  n'est  pas  du  pins  ou  du  moins  dan» 
une  constitution ,  mais  qu'il  n'y  en  ait  d'aucune 
manière,  comme  le  prouve  l'exemple  de  la  Prusse, 
qui  a  bien  laissé  le  monarque  maître  de  lui  don- 
ner sa  constitution,  mais  qui  n'a  pu  l'obtenir; 
non  qu'il  manquât  rien  pour  en  former  une  très- 
bonne,  mais  parce  qu'elle  était  incompatible 
avec  l'absolu  :  celui-ci  ne  pouvait  sympathiser 
avec  l'autre ,  et  ne  pouvait  admettre  l'ordre  con- 
stitutionnel qu'en  s'en  allant  lui-même....  Pour 
rester,  il  lui  a  fermé  la  porte...  C'est  par  là  qu'il 
est  arrivé  que  Naples,  au  lieu  de  recevoir  une 
constitution  régulière  de  la  main  de  son  roi , 
n'a  TU  former  que  des  conseils  ou  états  qui  sont 
la  chose  propre  du  prince ,  mais  qui  n'ont  ni 
fonds  ni  forme  de  constitution...  11  en  a  été  de 
même  en  Piémont  :  le  roi  a  déclaré  qu'il  venait 
exercer  la  plénitude  du  pouvoir  royal ,  c'est-à- 
dire  l'absolu ,  et  il  n'a  éprouvé  aucune  contra- 
riété de  la  part  des  alliés,  de  ceux  auxquels  il 
devait  son  rétablissement;  c'est  qu'il  avait  la 
certitude  d'agir  dans  leur  sens...  On  ne  peut  ré- 
voquer en  doute  la  sincérité  du  roi  de  Naples 
dans  l'annonce  des  résolutions  dont  il  assura  le 
parlement  au  temps  de  son  départ  :  qui  donc  en 
a  empêché  l'effet ,  et  les  a  fait  aboutir  à  un  point 
entièrement  opposé?  Il  ne  faut  pas  une  grande 
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pénétration  pour  y  reconnaître  l'influence  df 
l'absolu  de  ses  restaurateurs  ,  qui  ne  s'accoriJ- 
modait  pas  des  promesses  constitutionnelles  du 
roi.  Eiî  vain  dira-t-o^  que  le  prince  a  été  laissé 
le  maître  des  arrangenicns intérieurs  de  son  pays, 
la  preuve  du  contraire  sont  ses  engagemens  de 
Naples ,  et  ses  proclamations  de  Laybaclj ,  ses 
sermetïs  et  son  conseil  d'état*-  Il  y  a  trop  loin 
des  uns  s^\i%  autres  pour  que  Yabsolu  ne  ^e  §Qit 
pas  placé  entre  eqx  pour  combler  \^.  xjfst^nce 
qui  les  sépare. 

En  parlant  du  pouvoir  absolu  comme  ét^nt 
celui  auquel  tiennent  les  trois  puissances,  je 
suis  loin  d'y  attacher  les  notes  fâcheuses  que  ce 
mot  rappelle  toujours.  Ce  n'est  pas  ma  faute  s'il 
porte  avec  lui  de  fâcheux  souvenirs.  Le  despo- 
tisme a  fait  tant  de  mal  au  monde ,  que  c'est 
toujours  avec  crainte  et  défiance  que  les  hommes 
en  aperçoivent  l'image,  de  quelque  voile  qu'il 
soit  recouvert.  Pans  cet  écrit,  je  pe  cil:e  le  gou- 
vernement absolu  que  comme  un  fait,  comme 
le  mode  de  gouvernement  en  vigueur  dans  les 
états  dont  je  parle ,  sans  que  cette  mention  ait 
aucun  trait  à  la  manière  dont  il  est  exercé.  Je 
sais  qu'il  u'est  accompagné  d'aucupe  violence 
chez  des  princes  d'un  caractère  élevé  et  hum^ifï 
doués  de  beaucoup  de  lumières  et  d  amuur  àc 
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la  civilisation  ;  je  ne  le  présente  que  comme  une 
retenue,  une  concentration  du  pouvoir  de  la  so- 
ciété tout  entière  dans  les  mains  d'un  seul,  et  par 
opposition  au  régime  constitutionnel  qui  y  fait 

participer  la  totalité  des  citoyens Le  bonheur 

des  hommes  n'est  pas  incompatible  avec  le  des- 
potisme exercé  par  des  despotes  vertueux  et  éclai- 
rés ,  l'histoire  en  présente  beaucoup  d'exemples  : 
le  despotisme  compte ,  comme  pour  son  absolu- 
tion, les  Titus,  les  Trajan  et  les  Antonin.  Le  gou- , 
vernement  de  Danemarck  est  sûrement  le  des- 
potisme dans  toute  sa  pureté,  car  il  n'est  aucun 
genre  de  pouvoir  qu'il  n'ait  attribué  au  roi  :  le 
caractère  des  princes  rectifiant  le  mode  du  gou- 
vernement, a  rendu  le  despotisme  comme  in- 
sensible ;  et  les  Danois  sont  heureux  avec  lui  ; 
s'ils  s'aperçoivent  qu'ils  vivent  sous  le  despo- 
tiste ,  du  moins  ils  ne  sentent  pas  qu'ils  soient 
sous  un  despote...  Le  gouvernement  russe  est 
un  despotisme  violent,  puisqu'il  est  un  vrai 
gouvern€Hient  asiatique  :  les  vertus  du  souve- 
rain actuel  en  rendent  les  aspérités  insensibles, 
et  font  tourner  ce  pouvoir  sans  bornes  au  profit 
des  sujets.  Aussi  cette  discussion  ne  porte-t-elle 
en  aucune  manière  sur  l'exercice  même  du  pou- 
voir, mais  sur  sa  nature  ,  qui  fait  l'absolu  et  l'ar- 
bitraire là  où  il  n'y  a  qu'un  seul  qui  commande 
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et  qui  agit  sans  responsabilité.  C'est  ainsi  que 
les  Grecs  appelaient  généralement  tyrans  tous 
ceux  qui ,  dans  les  cités  qui  étaient  libres ,  s'em- 
paraient du  pouvoir ,  sans  distinction  de  la  ma- 
nière dont  ils  l'exerçaient  :  la  tyrannie  était  pour 
les  Grecs,  ces  fils  aînés  de  la  liberté  parmi  les 
hommes ,  l'occupation  des  pouvoirs  populaires. 
Le  sentiment  de  la  liberté  est  tellement  inné 
dans  l'homme ,  qu'il  est  toujours  porté  à  flétrir 
tout  ce  qui  l'en  prive ,  et  qu'à  ses  yeux  quelque 
nom  que  porte  le  despotisme,  il  sera  toujours 
mal  famé. 


DROITS  DE  lyA  SOUVERAINETE  D  APRES  LES  CONGRES. 

Voici  le  grand  article,  le  point  fondamental 
des  déclarations  de  Laybach,  celui  qu'il  importe 
le  plus  à  l'Europe  de  bien  connaître,  et  par  con- 
séquent celui  qu'il  est  de  notre  devoir  de  faire 
remarquer. 

Dans  cet  écrit,  comme  dans  plusieurs  de  ceux 
qui  l'ont  précédé,  j'ai  insisté  sur  la  nécessité  de 
fixer  enfin  la  nature  des  sociétés,  de  dire  ce  que 
l'on  reconnaît  en  elles ,  et  de  donner  à  ces  dé- 
finitions une  clarté  telle,  que  nous  sachions  en- 
fin si  ce  sont  des  associations  qui  se  gouvernent 
par  leurs  lois  propres,  en  vue  de   leurs  plus 
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grands  avantages,  ou  bien  si  elles  spqt  seule- 
jnent  des  aggrégations  d'hommes  dont  Vactioa 
ne  peut  être  réglée  que  par  l'impulsion  spon- 
tanée et  sans  partage  des  chefs...  C'est,  comme 
on  voit,  la  question  du  contrat  social,  c'est  lui- 
même  tout  entier.  La  déclaraliop  de  Laybach  a 
décidé  péremptoirement  cette  grande  question... 
car  elle  dit  ;  Que  les  changçmens  utiles  qi(  né- 
cessaires dans  la  législation  et  dans  V administra- 
tion des  étals  ne  doivent  émaner  que  de  la  vo-^ 
lonté  Ubj^e,  de  l'impulsion  réfléchie  et  éclairée  de 
ceux  que  Dieu  a  rendus  responsables  du  pou- 
voir:.. Tout  ce  qui  sort  de  cette  ligne  conduit  né- 
cessairement au  désordre ,  au  bouleversement. 
Voilà  donc  tous  les  doutes  écartés,  et  d'après 
cette  manifestation  il  est  évident  i'^.  que  la  to- 
talité de  la  souveraineté  est  attribuée  au  prince  ; 
20.  que  celui-ci  n'étant  responsable  qu'à  Dieu  , 
tient  le  pouvoir  de  lui  ;  S^.  que  les  peuples 
n'ont  rien  à  faire  par  eux-mêmes ,  et  doivent 
tout  attendre  de  la  volonté  spontanée,  du  motii 
proprio  du  prince  :  les  conséquences  sont  évi- 
dentes. Par  là,  le  contrat  social  n  est  plus  que  le 
hon  plaisir,  par  conséquent  la  déclaration  re- 
tombe à  ce  point  que  j'ai  ipdiqué  comme  celui 
qui  se  représente  sans  cesse,  c'est-à-dire  : 
1°.  De  traiter  du  contrat  social  ; 


r299  ) 

a».  D'être  en  contradiction  avec  le  reste  de 
l'Europe  et  du  monde. 

Quant  au  premier  point,  certes,  c'est  bien  du 
contrat  social  qu'il  s'agit  lorsqu'on  déclare  qu'il 
n'y  a  point  de  contrat  entre  le  prince  et  ses  su- 
jets; que  ceux-ci  doivent  tout  attendre  de  lui, 
et  que  pour  lui  il  n'a  de  responsabilité  que  dor 
vaut  Dieu.  La  question  est  nettement  tran- 
chée. Les  sociétés  ne  sont  plus  que  des  domina- 
trons  sous  des  chefs,  ou  plutôt  il  n'y  a  plus  de 
sociétés  :  la  société  sans  participation  aux  actes 
de  l'association,  la  société  sous  un  chef  absolu, 
est  une  absurdité,  une  contradiction;  et  tout  pou- 
voir absolu  qui  parle  d'ordre  social  ne  s'entend 
pas  lui-même. 

Enfin  ,  grâces  à  la  déclaration  ,  nous  savons  à 
quoi  nous  tenir,  et  quel  est  notre  lot  dans  l'hu- 
manité ;  le  voici  :  le  prince  tout ,  les  sujets  rien , 

le  juge  Dieu A  ces  traits  reconnaisses  \ab- 

solu 

Quant  au  second  article,  nous  voilà  retombés 
dans  nos  contradictions  habituelles;  car  pen- 
dant que  Leybach  fait  de  l'absolu  tout  à  son  aise, 
quelle  est  pendant  ce  temps  la  doctrine  de  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  et  celle  de  l'A- 
mérique tout  entière?  Est-ce  aussi  de  l'absolu 
que  l'on  fait  dans  tout  cet  espace,  au  milieu  des 
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millions  d'hommes  qui  l'habitent;  là  aussi  dit- 
on  que  tout  vient  du  prince  et  qu'il  ne  doit 
compte  qu'à  Dieu?  Qui,  en  Angleterre,  en  Es- 
pagne, en  Portugal,  en  Suède,  aux  Pays-Bas, 
dans  l'Allemagne  méridionale,  en  France  même, 
hors  de  l'aristocratie  toujours  haletante  après 
le  pouvoir  absolu  ;  qui  aux  Etats-Unis ,  en  Amé- 
rique, à  Saint-Domingue,  même  parmi  les  mu- 
lâtres et  les  noirs,  entendrait,  répéterait  une 
seule  de  ces  paroles  ?  Ce  langage  sépare  du  reste 
du  monde  ceux  qui  le  tiennent;  des  gouverne- 
mens  formés  sur  de  pareils  principes  retracent 
des  oasis  au  milieu  de  la  civilisation  moderne, 
et  parlent  la  langue  des  peuples  arriérés  en  ci- 
vilisation  Si  l'Angleterre  n'a  pas  voulu  s'as- 
socier à  la  doctrine  de  Troppau  sur  le  droit 
d'intervenir  dans  les  transactions  domestiques 
des  états,  avec  quelle  énergie  repousserait-elle 
le  sceau  d'esclavage  imprimé  sur  le  front  de 
l'humanité,  qui  fait  des  sociétés  humaines  l'a- 
panage des  volontés  des  chefs,  et  cette  charte 
d'impunité  que  les  gouvernemens  se  donnent  à 
eux-mêmes  en  ne  se  reconnaissant  responsables 
que  de  Dieu?  Quel  ministre,  quel  député  ose- 
rait proférer  une  syllabe  de  tout  cela?  En  An- 
gleterre, cette  doctrine  conduit  au  ridicule  et 
à  l'échafaud.  D'après  ses  anciennes  lois,  la  France 
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n'est  encore  que  bien  incomplètement  consti- 
tutionnelle; cependant  la  loi  et  les  maximes  qui 
y  ont  prévalu  la  tiennent  fermée  à  de  pareils 

doctrines 

La  même  déclaration  énonce  que  le  principe 
invariable  des  puissances  est  de  maintenir  tout 
ce  qui  est  légalement  établi...  M.  de  Metternich 
l'avait  déjà  dit  dans  sa  fameuse  lettre  à  M.  de 
Berstest. 

'  Mais  nous  voici  retombés  de  nouveau  dans 
les  incertitudes,  et  ces  rechutes  reviennent  fort 
souvent...  On  annonce  un  principe  invariable; 
mais  un  principe  de  cette  nature  peut-il  renfer- 
mer quelque  obscurité?  N'est-il  pas  nécessaire 
qu'il  porte  sa  définition  avec  lui,  et  une  défini- 
tion généralement  reçue  et  acceptée;  car  si  elle 
n'est  que  personnelle  à  ses  auteurs,  comment 
s'entendra-t-on?  Or,  que  l'on  dise  ce  que  l'on 
entend  par  légalement  établi,  en  quoi  l'on  fait 
consister  celte  légalité,  si  la  légalité  de  fait  em- 
porte celle  de  droit,  combien  de  temps  il  faut 
pour  constituer  la  légalité  des  faits  et  les  changer 
en  droits;  si  on  regardait  comme  légales  les  au- 
torités du  directoire,  de  Napoléon,  de  Murât, 
puisqu'on  les  avait  reconnus,  qu'on  avait  ses 
ambassadeurs  auprès  d'eux,  qu'on  ne  mettait 
aucune  différence  dans  la  manière  de  traiter  avec 
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eut  et  avec  les  autres  princes.  Se  scrail-on  cru 
obligé  de  les  maintenir  aussi  comme  les  autres? 
Se  regarde-ton  comme  chargé  de  l'obligation 
de  maintenir  tous  les  établissemens  légaux  par- 
tout où  il  s'en  trouve?  Est -on  obligé  de  recon- 
naître cette  juridiction  quand  on  a  les  moyens  de 
s'y  soustraire? 

J'insiste  sur  cet  article,  parce  que  les  cris  de 
l'aristocratie  invoquant  les  interventions  reten- 
tissent encore  à  mes  oreilles  ;  je  suis  de  l'œil  les 
voies  détournées  dans  lesquelles  plusieurs  tra- 
vaillent à  égarer  le  public,  et  par  lesquelles  on 
tend  à  réédifier  la  doctrine  du  pouvoir  absolu, 
en  faisant  du  prince  la  source  exclusive  du  pou- 
voir social,  et  réduisant  les  constitutions  à  être 

seulement  l'auxiliaire  du  pouvoir C'est  ainsi 

qu'à  Rome  le  pape  se  prétend  la  source  de  l'é- 
piscopat ,  tant  est  universelle  la  pente  vei'S  l'ex- 
tension du  pouvoir  et  le  désir  de  l'attirer  à  soi. 
Dans  ce  système,  le  potivoir  dit  peuple  se  borne 
à  une  simple  formalité;  il  n'agit  que  pour  donner 
la  forme  légale,  de  manière  à  ce  que  la  partici- 
pation au  pouvoir  législatif  ne  découle  pas  de 
son  droit  propre ,  mais  ne  soit  qu'une  émana- 
tion, une  concession  d'un  pouvoir  supérieur, 
dans  lequel  réside  l'essence  même  de  la  souve- 
raineté, et  qui  n'admet  le  peuple  à  y  participer 
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que  pour  aullientiquer  ses  actes.  Dans  ce  sys- 
tème, tôiitiÊ  idée  de  société  s'évanouit;  le  pou- 
voir est  eh  dehors  de  la  société;  le  peuple  est 
réduit  à  n'avoir  que  le  contre-seing  des  actes  dû 
pouvoir  supérieur  ;  les  assemblées  politiques  ne 
sont  que  des  secrétaireries  d'état,  et  des  greffes 
pour  la  forme  et  la  conservation  légale  des  actes 
émaués  du  véritable  souverain,  dont  elles  ne 
fout  point  partie...  C'est  la  conséquence  néces- 
saire de  la  déclaration  semi- officielle  de  Lay-* 
bach...  {Voyez-la  à  la  fin  du  chapiù^e  ).  La  signi- 
fication de  ces  paroles  est  trop  claire  pour  se 
méprendre  sur  leur  sens  et  leur  tendance  ;  elles 
attribuent  la  totalité  dé  la  souveraineté  au  prince 
sans  aucune  distinction  de  monarchie  pure,  li- 
mitée :  car  la  souveraineté  appartient  incontes- 
tablement à  celui  qui  en  est  la  source,  qui  seul 
a  le  pouvoir  de  la  loi  ;  elle  n'appartient  ett  au- 
cune ïnanière  à  celui  dont  le  pouvoir  n'èxcèdé 
pas  la  sittiple  application  de  la  forme  à  l'acte 
légal;  ce  n'est  plus  qu'un  greffier,  un  instru- 
ment mécanique.  Les  parlemens  se  seraient  ré- 
voltés d'être  réduits  à  ce  dont  on  fait  le  partage  du 
peuple;  et  cependant  c'est  tout  ce  queijayback 
lui  accorde  quand  il  agit  par  ses  représelitans, 
car  pour  les  autres  états  sous-représentans,e'est 
encore  plus  bref:  ceux-là  n'ont  rien  du  tout..... 
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Malheureuse  espèce  humaine,  comme   on   te 
traite!  Comme  de  malheureux  sophistes  font  tes 
honneurs  au  profit  de  leurs  intérêts  propres! 
Comme  des  écrivains  sans  foi  se  prêtent  à  pro- 
pager des  doctrines  anti-humaines!  Comme  on 
ouhlie  vile  ce  qui  se  passa  en  Angleterre  pen- 
dant les  longs  combats  dans  lesquels  les  légistes 
soutinrent  une  guerre  acharnée  pour  je  pouvoir 
absolu,  se  replièrent;  en  .mille  sens»  se  firent 
chasser  de  poste  en  poste;  i^e  pouyantfaire  ac- 
cepter le  droit  divin    soutinrent  celui  de  dis- 
penser  de  l'exécution  de  la  loi,, et  aussi  funestes 
au  prince  qu'au  peuple,  finirent  ,par  Ips  préci- 
piter tous  les  deux   dajris  la  dure  splution  de 
1688....!  Voilà  le  terme  dont,  menacent  la  soif 
du  pouvoir,  les  sophismes  pour  le  soutenir  et 
l'étendre,  et  la  fatieue  de  ceux  sur  lesquels  on 
le  fait  peser Et  quand  on  les  ^  mis  au  déses- 
poir par  des  doctrines  désolantes,  on  vient  en- 
suite les  accuser;  ce  soc^t  eux  mii  sont  les  fac- 
tieux et  les  rebelles.....   '   ^      ^ 

Je  porte  d  autant  plus  d  ombrage  a  la  doc- 
trine de  Laybach,  que  je  la  retrouve  au  milieu 
de  nous  ,  au  sein  même  des  chambres  ,  dans  la 
bouche  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui,  dans  la 
séance  du  8  mai  1821  ,  a  dit  :  Nul  doute  que  les 
chambres  étant ,  aux  termes  de  la  charte ,  des 
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formes  du  gouvernement  du  roi  ,  elles  ne  soient 
clans  les  limites  que  la  charte  leur  a  tracées,  as- 
sociées à  V exercice  de  la  souveraineté  royale  , 
ou  ,  pour  mieux  dire ,  qu  elles  ne  soient  que  des 
fonnes  par  lesquelles ,  dans  certains  cas  ,  le  roi 
exerce  la  souveraineté  d'une  manière  plus  iînpo- 
sante^  plus  solennelle  ,  plus  irrésistible.  Moni- 
teur ,  lo  mars  1821. 

J'ai  mis  beaucoup  d'application  pour  pénétrer 
le  sens  de  ces  paroles ,  et  je  n'ai  jamais  pu  en 
tirer  que  celui  que  j'ai  indiqué  plus  haut;  c'est- 
à-dire  que  tout  le  pouvoir  des  assemblées  re- 
présentatives leur  vient  d'en  haut,  et  que  leur 
action  se  borne  à  valider,  par  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités .  les  actes  de  la  sou- 
veraineté  rojale^  comme  l'appelle  M.  de  Serres  : 
d'où  il  suivrait,  par  une  conséquence  nécessaire 
et  qui  avoisine  le  ridicule  ,  que  la  responsabi- 
lité attachée  à  la  signature  des  actes  du  prince 
retomberait  sur  le  peuple,  et  qu'instituée  à  son 
avantage,  elle  tournerait  à  sa  charge:  c'est  ce 
qu'on  appelle  vulgairement  le  monde  renversé. 

Ici,  qu'il  me  soit  permis  d'observer  1°.  qu'un 
langage  pareil  n'eut  jamais  été  tenu  en  Angle- 
terre ;  1".  qu'il  est  étonnant  qu'd  ait  passé  sans 
réclamation  ;  3».  que  ces  paroles  n'ont  pa6  été 
I".  Partie.  20 
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lancées  au  liasanl,  mais  qu'elles  ont  une  ten- 
dance et  nn  but,  ce  qui  rendait  leur  examen 
plus  nécessaire  ;  4°-  qu'il  résulte  de  celte  doc- 
Iriite  que  le  peuple  n'a  aucun  droit  par  lui- 
nàéme,  puisque,  d'apiès  ces  paroles,  les  cliam- 
hr^,  dont  une  renferme  ses  représentans  ,  ne 
sont  associées  à  la  souveraineté  royale ,  et  encore 
dans  certains  cas,  que  pour  rehausser  cette  sou- 
seraineté  qui  lui  est  étrangère ,  et  pour  assurer 

son  açtioiA  ou  X^.  faciliter 11  est  évident  que 

l'xjn  attache  ce  sens  aux  mots  /or/ne  du  gouver- 
nement  du  roi ^  qui  se  trouvent  dans  l'intitulé 
du  second  paragraphe  de  la  Charte  ;  ce  qui  in- 
troduirait cette  conséquence,  que  la  définition 
tle  la  souveraineté  et  le  partage  des  pouvoirs  dans 

une  nation  su jvent^d'un intitulé  de  chapitre 

c'est  sûrement  la  première  fois  que  cela  a  eu 
lieu  et  ce  qui  demandeune  explication.  5°.  Qu'il 
y  a  une  correspondance  évidente  entre  la  doc- 
trine du  dedans  et  celle  du  dehors  ;  G»,  que  cette 
similitude  est  prouvée  par  les  systèmes  soute- 
nus des  deux  côtés  sur  la  formation  des  assem- 
hlées  représentatives,  que  la  pièce  de  Laybach 
dit  ne  pouvoir  résulter  convenablement  que  de 
la  réunion  de  toutes  les  représentations  de  cor- 
porations ;  insultant    et  répétant   les  insultes 
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adressées  eu  France  au  mode  de  représentation 
adopté  dans  ce  pays  (  i)  :  des  écrivains  français, 

(i)  La  pièce  de  Laybach  dit  que  le  mode  de  représen- 
tation résulte  d'une  manière  de  raison  cTiétive  et  mesquine, 
et  élève  beaucoup  les  représentations  allemandes  for- 
mées par  la  réunion  des  représentations  des  corporations, 
au-dessus  de  celle  de  la  France  ,  qu'elle  dit  n'être  qu'une 
toute-puissante  tyrannie  des  chiffres.  C'est  la  doctrine  des 
écrivains  français  d'un  parti.  Le  journal  des  Débats , 
19  novembrt)  1820,  articulait  distinctement  que  les  deux 
élémens  de  toute  monajclde  durable  sont  l' aristocratie  et 
le  clergé ,  et  qu'eux  seuls  sont  les  appuis  naturels  du 
trônCi 

On  lit  dans  le  Moniteur,  19  octobre  1821  :  La  révo- 
lution de  France ,  proprement  dite,  fut  une  usurpation, 
et  elle  commença  le  jour  même  où.,  infidèles  au  mandat  des 
ordres  de  l'état  qu'ils  représentaient ,  et  ^appropriant  vio- 
lemment les  pouvoirs  qu'ils  n'avaient  pas ,  les  états  géné- 
raux usurpèrent  la  puissance  législative  et  souveraine  dont 
le  roi  Louis  XVI  ^  dans  sa  généreuse  et  vive  sollicitude 
pour  le  bonheur  de  son  peuple ,  voulait  avec  leur  concours 
régler  l'exercice —  Et  dans  le  Moniteur  du  6  octobre  182 1 
on  lit  encore  :  Parlons  sérieusement  :  On  veut  que  les  dé- 
putés de  la  chambre  soient  unis  par  des  doctrines  ;  mais 
il  existe  une  condition  première,  une  condition  sine  quâ 
non  :  c'est  que  pour  exprimer  dans  notre  chambre  élec- 
tive les  véritables  doctrines  de  l'état,  il  faut  que  les  vrais 
intérêts  de  la  société  soient  représentés  dans  les  corps  élec- 
toraux, et  produits  dans  la  cJiamhre  élective  par  les  élec- 

20* 
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lies  journaux,  |ti(»pageiil  ce»  deux  doctrines.,.:. 
La  coïncidence  de  ces  deux  directions  est  digne 
tie  remarque  ;  elle  aide  à  suivre  l'action  sourde 
qui  nous  mine  :  je  l'ai  montrée  dans  mon  écrit 
sur  la  loi  des  élections,  et  je  la  retrouve,  dans 

tions.  En  sommes-nous  là  ?  La  société  politique ^  dans  un 
état  bien  constitué ,  est  la  collection  des  diverses  sociétés 
particulières  ou  associations  d' intérêts' ^hihlables.  En 
France,  la  société  politique  n'est  encore  qu'une  agréga- 
tion d'individus  qui  payent  des  inepStSi^iet  parmi  lesquels 
il  en  est  qui  nomment  des  députés.  Cela  est  fort  clair^  et 
touL  aussi  clair  qvie  ce  qui  nous  vient  d'Allemagne. 

Dans  les  publications  ministérielles  qui ,  par  la  voie 
des  journaux  ,  suivirent  l'ordonnance  du  5  septembre,  on 
trouve  les  qualilications  de  législateur  suprême....  et  cela 
lorsqu'une  loi  sur  V enregistrement  A.oït  être  laite  concur- 
remment avec  les  chambrdsîiiÇ<*<*i»q  «nOiJt:»/- 

Je  retrouve  les  mêmes  expressions  dans  le  discours  de 
M.  de  Bonald  au  collège  électoral  de  i.'A-ve.yron  :  C'est 
,-}  vous,  messieurs,  à  compléter  V œuv^e^  du  suprême  légis- 
lateur. Le  roi  a  voidu  y  par  la  loi  fondamentale  qu  il  nous 
a  donnée,  associer  le  peuple  à  sa  haute  prérogative  et  se  dé- 
pouiller ensa faveur  d' une  portion  de  son  pouvoir  législatif'. 

Comme  Pan  voit,  toutes  ces  doctrines  se  ressemblent 
et  revieunejit  au  même  principe,  que  les  peuples  n'ont 
aucun  droit  législatif. 

Il  est  encore  des  hommes  qui  ne  regardent  les  chambres 
que  comme  des  conseils,  et  d'autres  qui  voudraient  nous 
ramener  aux  cahiers  de  plaintes  et  doléances. 
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cette  circonstance,  vivante  et"agissante.  "^ 
le  Journal  de  Paris  et  tout  ce  que  l'on  pu 
xet  égard. 

Cet  examen  arrive  à  son  terme  ;  je  veux 
le  finir  comme  je  l'ai  commencé ,  dans  la 
seule  vue  dé  le  rendre  profitable  ,  et  pour  cela 
je  hasarderai  de  dire  aux  hommes  d'état  dont 
j'ai  eu  à  analyser  les  actes  :  Vous  qui  présidez 
aux  associations  humaines,  élevez  vos  vues, 
pour  les  proportionner  à  la  grandeur  de  l'ori- 
gine et  de  la  destination  de  ces  mêmes  associa- 
tions :  jusqu'ici  vous  avez  beaucoup  resserré  le 
cercle  de  vos  idées  ;  ne  jugez  pas  ces  associa- 
tions par  quelques  accidens ,  mais  par  leur  na- 
ture propre;  non  point  par  les  intérêts  de  quel- 
ques-uns, mais  par  ceux  de  tous  ;  non  point  par 
des  satisfactions  passagères  ,  mais  par  les  béné- 
dictions et  les  acclamations  qui  retentiront  pour 
vous  dans  l'étendue  des  âges.  Cessez  toutes  ces 
accusations  contre  un  mouvement  qui  vous  en- 
traîne, comme  le  reste  du  monde,  qui  n'est  pas 
celui  de  quelques  hommes  que  vous  flétrissez , 
mais  celui  du  monde  entier,  que  rien  ne  peut 
flétrir  :  c'est  accuser  l'esprit  humain  lui-même; 
c'est  accuser  la  civilisation,  cette  réparatrice  de 
la  dégradation  dans  laquelle  tant  de  siècles  de 
barbarie    ont    fait     tomber   l'humanité.    Oui  , 
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cest  elle  qui  vous  investit  de  toutes  parts,  qui 
entre  clans  tous  vos  besoins  de  puissance,  de 
jouissances  et  d'honneurs.  Si  vous  prétendez  la 
borner,  l'arrêter,  venez,  ce  sera  moi  qui  vous 
guiderai  contre  elle  :  bannissez-la  de  votre  ter- 
ritoire ,  fermez-lui  toutes  les  portes,  rompez 
toute  communication  avec  l'univers  ;  bien  plus, 
élevez  sur  l'Océan  immobile  un  mur  de  sépa- 
ration entre  l'Amérique  et  vous  ;  rfatenez  tous 
vos  voyageurs;  repoussez  ceux  4!^  towt  autre 
pays;  éteignez  les  arts;  faites  oublier  l'impri- 
merie; nouveaux  Omars,  brûlez  les  bibliothè- 
ques ,  et  vous  n'aurez  rien  fait  si  vous  n'arra- 
chez pas  à  l'homme  jusqu'à  la  faculté  de  se  sou- 
venir :  dans  ce  désert  du  néant,  peut-être  vous 
sera-t-il  accordé  de  vous  soustraire  aux  effets 
de  la  souveraineté  universelle  de  la  civilisation; 
mais  hors  de  cette,  séquestration  absolue ,  vous 
vous  fatiguerez,  vous  vous  épuiserez  dans  une 
lutte  inégale  ,  et  pour  quel  résultat  encore  ? 
Pour  différer  d'un  jour  l'acceptation  de  son  joug, 
car  il  est  inévitable  ;  et  son  poids  dépendra  de 
votre  facilité  ou  de  votre  résistance  à  le  subir. 
Je  sens  que  ce  nouveau  destin  vous  importune , 
vous  chagrine  ;  il  est  pénible  de  passer  de  la 
possession  entière  du  pouvoir  à  son  partage, 
du  commandement  absolu  à  la  responsabilité  ; 
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mais  il  s'agit  de  l'état  du  monde  ,  et  de  recotï- 
naître  s'il  comporte  autre  chose.  Le  roi  de  l'em- 
pire britannique  n'est  dépourvu  ni  de  pouvoir, 
ni  de  jouissances  personnelles  :  l'ordre  consti- 
tutionnel n'a  pas  brisé  le  trident  dans  se*  tnains; 
il  n'a  pas  desséché  ses  trésors,  qui  furent  si 
souvent  votre  ressource;  il  n'a  pas  raccourci  les 
bras  avec  lesquels  il  enlace  les  deux  mondes... 
En  vain  annoncez-vous  que  trois  fois  vous  avez 
combattu  et  arrêté  l^  révolution  :  elle  n'est  pas 
au  nombre  de  ces  choses  que  l'on  arrête  ,  <^t 
depuis  que  vous  avez  parlé,  de  nouveau  elle  a 
fait  de  grands  pas....  Sur-tout  ganlez  -  vous  de 
dire  aux  hommes  que  vous  n'avez  de  respon- 
sabilité que  devant  Dieu  ,  ce  seroit  leur  montrer 
les  sociétés  humaines  sans  garantie.  La  respon- 
sabilité est  cette  garantie  que  les  âges  passés 
avaient  infructueusement  cl>erchée  :  l'Egypte  la 
plaçait  dans  les  pages  de  l'histoire  que  chaque 
jour  on  lisait  devant  ses  rois  ;  la  Crète,  dans  lés 
conseils  de  vieillards  qhi  les  environnaient  :  la 
justiza  d'Aragon^  le  ^inàn  nvn,  le  droit  insurrec- 
tionnel des  Hongrois  ,  tout  cela  n'était  que  la 
responsabilité  d'hommes  grossiers,  remplaçant 
par  de  bizarres  violences  l'ordre  calculé  et  na- 
turel de  la  vraie  responsabilité.  Les  rois  ont 
quelquefois  sacrifié  à  son  rîmhrc  par  les  dùis 


(5,2  ) 

châtinit'us  qu'ils  ont  fait  éj)r()uver  à  leurs  minis- 
tres; enfin  Je  grand  problème  dont  la  solution 
avait  échappé  aux  âges  précédens  es^t  résolu , 
et  l'honneur  de  la  solution  appartient  au  nôtre. 
Plus  heureux  que  nos  devanciers  ,  nous  avons 
enfin  trou  vé  l'accord  bienfaisant  de  Tin  violabilité 
du  trône  et  de  la  sécurité  du  peuple  :  la  res- 
ponsabilité de  ses  agens  forme  ce  noeud  aussi 
favorable  à  l'intérêt  de  l'un  qu'àioeuK'de  l'autre; 
la  responsabilité  est  à  l'ordi^e^ooi^l  ce  qu'est 
l'attraction  au  système  de  l'univers  ;  par  elle 
tout  s'enchaîne  et  s'attire  sans  se  blesser  et  se 
heurter....  Les  choses  de  la  terre  doivent  trou- 
ver leur  garantie  sur  la  terre  ;  il  ne  faut  pas 
déplacer  le  territoire  qui  donne  la  juridiction; 
la  responsabilité  envers  le  ciel  échappe  aux  re- 
gards ;  elle  se  fait  long-temps  attendre ,  et  dans 
ce  culte  ,  où  un  seul  moment  suffit  pour  ouvrir 
les  trésors  des  miséricordes  célestes,  elle  peut 
être  tout-à-fait  illusoire....  Peut-être  vous  féli- 
citez-vous trop  tôt  du  calme  qirô  vous  dites  avoir 
rendu  à  la  péninsule  italienne  :  les  dispositions 
qui  éclatent  devant  des  armées  peuvent  être 
simulées  ;  ce  n'est  pas  au  jour  de  la  terreur  que 
l'on  lit  sûrement  dans  les  cœurs,  c'est  le  len- 
demain :  les  peuples  peuvent  dissimuler  comme 
les  individus;  l'Italie  est  la  terre  de  la  feinte; 
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les  nations  vivent  plus  tl'nn  jour,  et  il  n'y  ;i 
rien  de  changé  parmi  elles  quand  leurs  dis- 
positions intérieures  ne  le  sont  pas.  Il  est  peu 
étonnant  que  les  petits  princes  de  l'Italie  adliè-i 
rent  à  vos  résolutions:  à  l'ahrt  tle  vos  annesiv 
ils  continuent  à  jouir  de  leur  absolu.  Que  sont 
à  l'Europe  ces  seigneuries  armoriées  d'une  cou- 
ronne dont  elle  ne  reçut  jamais  rien  ?  Que  lui 
font  ces  atomes  de  souveraineté  qui  n'apporte- 
'ront  aucun  poids  lorsqu'il  faudra  retenir  la 
balance  qu'entraînent  vers  eux  les  colosses  qtii 
se  forment  ailleurs?  Combien  ces  joies  sont 
troublées  par  les  perles  qu'éprouvent  à-la  fois 
l'humanité,  l'Europe,  Naples  et  l'Italie  !  L'hu- 
manité se  réjouissait  de  la  résurrection  d'un  de 
ses  membres  trop  long-temps  frappé  de  para- 
lysie morale  et  sociale;  l'Europe  se  réjouissait 
aussi  d'acquérir  un  renfort  puissant  dans  vn 
peuple  qu'un  régime  viril  alla  t  aj>  uter  à  ses 
pouvoirs  trop  peu  nombreux  et  trop  minces , 
en  comparaison  de  quelques-uns  d'entre  eux; 
l'Italie  se  complaisait  dans  la  reprise  de  sa  robe 
virile,  au  lieu  de  cette  robe  monacale  sous  la 
quelle  elle  a  disparu  de  la  scène  du  monde  ; 
Naples  sortait  du  régime  qui  l'a  annullé  ;  du 
grand  conseil  de  la  nation  réuni  autour  du  trône, 
auraient  émané  des  résultats  bien  différens  de 
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ceux  que  lui  avaient  tloniiés  jusque-là  des  cou^ 
scils  privés.  Une  révolution  faite  par  des  sol- 
dats a  été  arrêtée  -,  dites- vous  :  pour  qui  voudrait 
qu'entre  les  honnnes  il  n'y  eût  pas  d'autres  ar- 
mes que  celles  de  la  raison  ,  et  qui  dit  avec  le 
pocte  , 

I^cc  sat  rationis  in  anitis ^ 

entre  des  révolutions  faites  ou  défaites  par  des 
soldats,  il  y  a  peu  à  choisir;  et  à  toutes  ces  dou- 
leurs vient  encore  se  joindre  celle  que  fait  éprou- 
ver à  tout  ami  de  la  justice  l'inégalité  du  traite- 
ment dans  des  causes  absolument  semblables» 
et  la  différence  de  l'Espagne  passée  sous  silence, 
avec  Naples  passé  par  les  armes. 

,  , ,;  jfiq  HJOTJ'ji 

C'est  un  beau  spectaclçqii^ celui  d'un  peuple 
qui  accourt  pour  défendre  sa  liberté,  poiu^  fer- 
mer l'entrée  de  la  patrie  à  l'étranger;  mais  pour 
que  ce  spectacle  garde  ses  honneurs,  il  faut  aller 
jusqu'au  bout.  L'épée  une  fois  tirée,  on  doit  je- 
ter le  fourreau.  Si  l'on  s'était  battu  à  Naples 
comme  on  y  a  parlé,  aujourd'hui  les  enfans  de 
la  Grande  Grèce  ne  devraient  rien  à  leurs  an- 
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cètres;  Athènes  et  sa  tribune,  les  Tliermop}  ies 
et  Léouidas  s'y  trouveraient;  enfin  rien  ne  man- 
querait à  leur  gloire...  Mais  il  ne  faut  pas  évoquer 
ces  illustres  ombres,  pour  unir  par  unepanta- 
lonade  véritable ,  et  dans  des  légions  rassemblées 
pour  la  plus  noble  des  causes  ne  montrer  qu  une 
année  de  scapins.  Alors  on  compromet  à-la-fois 
l'honneur  de  l'humanité,  celui  des  sociétés  dans 
leurs  plus  grandes  solennités,  comme  aussi  ce- 
lui des  engagemens  les  plus  éclatans  :  on  expose 
ïa  plus  belle  cause,  celle  de  la  liberté,  aux  in- 
sultes de  ses  ennemis;  on  la  met  au  pilori  devant 
la  force  et  l'arbitraire.  Dans  tout  ceci  il  y  a  beau- 
coup de  mal  pour  tout  le  monde.  Cette  consi- 
dération m'a  porté  à  rechercher  la  cause  de  cette 
catastrophe,  et  à  me  demander  d'où  vient  ce 
mal  invétéré  de  terreur  panique  qui  se  saisit  des 
Napolitains,  comme  de  son  bien  propre,  toutes 
les  fois  que  Tennemi  se  montre. 

Voilà  la  troisième  fois  depuis  vingt-deux  ans 
que  ce  peuple  montre  la  même  faiblesse  de 
cœur.  Les  Napoliiains  soraienl-ilsles  Indiens  de 
TEuropePEn  décembre  1799,  4S,ooo  Napolitains 
parfaitement  organisés,  armés  et  commandés, 
s'enfuient  devant  quelques  escadrons  français, 
et  leur  livrent  la  route  de  Naples  ;  le  roi,  aban- 
donné, se  réfugie  en  Sicile...Legéuéral  Mak,  en- 
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traîne  philôl  qu'appelé  à  IVapIcs,  ()î>éissaiit  an 
mauvais  destin  qui  semble  le  poursuivre,  es! 
forcé  tie  cheroher  un  asile  chez  l'ennemi  conlrc 
lies  coups  de  fscs  soldats  égarés  par  leur  propre 
itjfavcur  ,  nicre  de  mille  fables  telles  qu'on  les 
trouve  parmi  une  populace  de  soldats  lâclies  et 
fuyards...  Quelques  officiers  iranrais  comman- 
dans  de  petits  corps,  seuls,  leur  fo«t  garder  une 
meilleure  contenanceaLQ  'laiJnoin  oi  lU' 

En  i8i5,  l'armée  de  JoaobilTiffioîfom'nit  qu'à 
un  seul  combat ,  le  lendemam  '-une  déroute  gé- 
nérale l'entraîne  à  Naples...'G'iesliJ^e  port  dans 
tous  ces  naufrages  militairesvi  '1    »b 

En  182 1,  la  même  scèn«  se  renouvelle.  Des  {)o- 
sitions  inexpugnables  avec  to^itie  autre  troupe 
sont  abandonnées  sans  coup  féttr  ;  on  fuit  des 
lieux  d'où  l'on  pouvait  écraser  l'ennemi;  le  gé- 
néral qui  a  eu  l'infortune  de  lier  son  sort  à  ce- 
lui de  cette  troupe  si  facilenîeni;  épouvantable, 
s'en  sépare  en  la  maudissi?i'nt"iêt  eii  la  char- 
geant de  tout  ce  que^leimépfis'  peut  exprimer 
de  plus  outrageant.    >i  k  Jiiiu?-  J 

Un  seul  corps  fornié^'îî'éèole  française  garde 
les  rangs,  les  drapeaux  et  rhonneiu-. 

Qu'est  tout  ceci?  Qui  forme  ces  armées  aux 
pieds  légers?  Quels  sont  ces  honimes  sujets  nés 
de  la  peur,  incapables  de  legarder  en  face  un  en- 
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Memi  sous  les  armes?  j\e  sont-ce  pas  les  enfaiis 
de  la  Grèce?  Ne  furent-ils  pas  les  Brutiens  ,  le» 
Samnites  ?  Ne  coûtèrent- ils  pas  à  Rome  plusieurs 
siècles  de  travaux?  Que  leur  manquerait-il?  N« 
sont  ils  pas  robustes  et  passionnés,  et  avec  cela 
un  homme  n'en  vaut-il  pas  toujours  un  autre? 
Et  cependant  le  chemin  de  leur  capitale  appar- 
tient à  qui  veut  le  prendre  ;  et  s'ils  se  présentent, 
c'est  pour  le  montrer  par  la  trace  de  leurs  pas. 
^Encore  une  fois,  d'où  vient  tout  ceci  ?  La  trahison 
la  séduction,  les  menées  sourdes,  ont-elles  joué 
leur  rôle  ordinaire?  Ceux  qui  devaient  donner 
l'exemple  de  la  fermeté  ont-ils  préparé  la  dé- 
fection et  la  fuite  ?  Les  chefs  principaux  auraient- 
ils  manqué  à  leurs  devoirs  et  à  leur  renommée  ? 
Tous  ces  soldats  servaient-ils  à  regret,  et  leurs 
coeurs  étaient-ils  d'accord  avec  leurs  bras...?  Dé- 
passons tout  cela,  ce  sont  des  apparences  trom- 
peuses, une  écorcequi  recouvre  le  mal  véritable: 
le  voici...  Ses  racines  sont  profondes,  car  elles 
sont  dans  l'histoire,  de,  ce,  peuple.  Elle  seule 
explique  tout,  et  suffit  à  le  faire...  Passé  demain 
en  main  comme  un  meuble  vil  et  simplement 
de  louage,  étranger  à  tout  grand  intérêt  politi- 
que, à  la  guerre,  au  commerce,  à  l'ordre  colo- 
nial n'ayant  à  faire  qu'au  ciel  et  à  la  terre,  et 
les  trouvant  toujours  propices,  ce  peuple  a  vu  sa 
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virilité  s'évaporer  par  le  défaut  d'emploi,  par  sa 
nullité  politique  :  qu'en  aurait-il  fait  dans  son 
état  d'absence  parmi  les  nations?  Il  a  tourné  des 
facultés  inutiles  ailleurs,  vers  les  jouissances  de 
la  mollesse;  les  palais  et  la  cour,  dans  l'absence 
d'un  cabinet,  sont  devenus  des  temilles  consa- 
crés  à  des  arts,  amusemens  de  l'oisiveté;  toute 
Tactions'est  partagée  entre  les  églises  et  les  théâ- 
tres :  qu'attendez-vous  d'hommes  détré-mpés  par 
l'action  continue  de  pareils  dissolvans?  La  su- 
perstition l'abrutit,  l'oisiveté  l'én^rve,  les  vices 
de  la  mollesse  et  du  luxe  relâchent  les  ressorts 
de  l'esprit  des  grands,  et  par  suite  ceux  du  peu- 
ple, toujours  imitateur  de  ce  qui  le  domine;  et 
quand  le  jour  du  danger  arrive ,  on  ne  trouve 
plus  personne;  à  force  d'ayoîr  fe-it  des  couvens 
et  des  mœurs  de  couvent,  on  n'a' plus  eu  que 
des  armées....  de  moines.        '   ''• 

Mais  à  qui  la  faute?  Est-ce  à'ce  peuple?  assu- 
rément non.  Elle  ap{ya^tient^?©«t'  entière  à  ses 
instituteurs.  Il  est  comme  ils-  l'ont  fait.  Est-ce 
donc  que  l'on  trouve  les  hv^mmes  faits  connue 
ils  ne  l'ont  pas  été?  Quand  Frédéric,  quand  le 
»rand  Czar  voulurent  faire  des  peuples ,  quelles 
institutions  leur  donnèrent -ils?  Est-ce  en  les 
rapprochant  de  Lacédémone,  ou  de  Notre-Dame 
de  Lorette  et  des  cirques  de  Naples,  qu'ils  ont 
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tiré  de  leur  sein  ces  années  valeureuses  qui  fi- 
rent leur  puissance  et  leur  gloire?  On  ne  prépare 
pas  des  remparts  aux  états  avec  des  lazzaronis 
ou  des  chanteurs. 

Quand  un  peuple  a  croupi  dans  cet  état  d'ab- 
jection, il  faut  du  temps  pour  enlever  la  lèpre 
des  vices  qui  le  rongent,  qui  infectent  la  masse 

de  son  sang  et  qui  corrodent  tous  ses  nerfs 

11  faut  des  Pierre-le-  Grand  pour  travailler  sur  lui 
Vomme  l'eau  forte  le  fait  sur  le  fer,  ainsi  que 
l'a  dit  si  bien  le  grand  Frédéric;  car  les  grands 
hommes  ne  manquent  jamais  le  portrait  de  leurs 
semblables...  Après  l'avoir  soumis  à  cette  épreuve, 
on  peut  le  mener  au  combat  ;  mais  c'est  lui  faire 
chercher  l'opprobre  et  la  défaite,  que  de  faire 
partir  de  la  porte  des  couvens  et  du  pied  de  la 
châsse  de  saint  Janvier  des  hommes  qui  ne  sa- 
vent que  pleurer  quand  le  Vésuve  menace  de 
décharger  sur  eux  le  feu  de  ses  entrailles...  Com- 
ment affronteront-ils  des  bataillons  bardés  de 
fer,  volcans  animés,  qui  dans  une  action  régu- 
lière vomissent  la  mort  et  ie  feu....?  C'est  aller 
au-devant    des  déplorables  scènes  dont  nous 

avons  été  témoins jfi'vn*^ 

Aussi  quelle  pitoyable  cour  faisaient  à  ce  peu- 
ple les  Joseph,  les  Joaehim,  et  avant  eux  tous 
ceux  qui  l'entretenaient  dans  ses  basses  super- 
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stitions,  coniuie  pour  se  concilier  une  laveur  se- 
courable,  tandis  qu'ils  ne  pouvaient  trouver 
d'appui  qu'en  en  faisant  à  jamais  disparaître  les 
objets,  afin  d'épurer  des  esprits  trop  long-temps 
fascinés?  Que  pouvaient-ils  attendre  d'hommages 
publics  rendus  à  ce  dont  ils  riaient  en  secret?... 
Et  qu'en  ont-ils  reçu?  La  dissimulation  popu- 
lacière  n'a  jamais  raffermi  les  états- 
La  perte  de  Naplcs  a  été  préparée  par  le  fu- 
neste morcellement  de  l'Italie,  qui,  en  multi- 
pliant parmi  elle  les  pouvoirs,  l'a  laissée  sans 
puissance.  Ah  que  l'Italie  avait  raison  d'aspi- 
rer à  la  réunion  de  toutes  ses  parties  !  Elle  n'en 
serait  pas,  là ,  si  Napoléon,  au  lieu  de  couper  ce 
grand  corps  en  trois  parties  discordantes  et  en- 
nemies,  eût  travaillé  sur  le  modèle  donné  par 
la  nature,  en  la  réunissant  dans  une  seule  asso- 
ciation politique,  sous  un  chef  et  avec  un  régime 
dignes  d'elle... .Il  l'avait  sous  sa  main,  les  vœux 
de  l'Italie  l'appelaieqt  et  l'Europe  eût  applaudi. 
Alors  les  sentimens  patriotiques,  cet  élan  su- 
blime source  des  grandes  actions,  auraient  péné- 
tré des  âmes  qui  lui  restent  fermées;  ils  auraient 
germé;  ils  se  seraient  enracinés  dans  cette 
contrée,  elle  fût  remontée  aux  vertus  de  ses  an- 
ciens citoyens?  Forte  d'elle-même  par  la  réu- 
liion  de  tous  ses  membres,  l'Italie  aurait  suffi  à 
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sa  propre  défense,  ne  pouvant  ni  conquérir  ni 
être  conquise ,  conformée  pour  l'indépendance 
des  autres  comme  pour  la  sienne  propre,  elle 
offrait  à  l'Europe  une  garantie  pacifique  à-la- 
fois  et  tutélaire  :  elle  manquera  long- temps  à 
l'Europe. 

•  Cette  faute  est  une  des  plus  grandes  aberra- 
tions de  la  politique  de  Napoléon ,  peut-être  lui 
a-t-elle  coûté  sa  chute  ;  le  rôle  de  Romulus  s'of- 
frait à  luij  par  quelle  fatalité  n'en  a-t-il  pas 
voulu  ?  Puisse  l'Italie  se  présentant  devant  lui 
avec  ses  habits  de  deuil,  ne  pas  troubler  le  repos 
de  sa  tombe  !  '      -. 

L'inégalité  de  la  puissance  autrichienne  avec 
la  nullité  napolitaine  était  trop  grande  pour  que 
la  guerre  pût  avoir  un  résultat  favorable  pour 
Naples...  L'Autriche  pèse  isur  l'Italie  de  tout  le 
poids  de  sa  monarchie;  elle  y  touche,  elle  y  a 
formé  un  établissement  inébranlable  contre  les 
puissances  italiennes.  Elle  est  adossée  aux  Alpes, 
à  la  mer;  elle  est  couverte  par  le  Pô,  le  Tésin, 
l'Adda,  le  Mincio,  les  grands  lacs  des  Alpes, 
l'Adige,  le  Tagliamento,  l'Izonzo...;  elle  occupe 
Pavie,  Pizzigithone ,  Mantoue,Peschiera,  la  ci- 
tadelle de  Ferrare,  Venise,  Palma-Nova,  et  Co- 
d'roipo.  Aucun  état  n'a  une  frontière  aussi  bien 
défendue,  et,  ce  qui  est  singulier,  l'Autriche,  qui 
r'.  Partie,  ai 
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est  tout  ouverte  du  côté  des  forts ,  tels  que  la 
Russie  et  la  Prusse,  est  très-bien  fermée  du  coté 
des  faibles,  tels  que  le  Piémont,  le  pape  et  Na- 

ples La  France  est  loin,  et  qu'a-t-elle  jamais 

à  faire  pour  son  compte  propre  en  Italie...? 
Quand  donc  on  a  vu  une  armée  autrichienne 

sur  le  Pô,  on  a  vu  les  Autrichiens  à  Naples 

Il  était  beau  de  leur  en  fermer  le  chemin ,  c'est-à- 
dire  de  le  leur  disputer;  mais  il  était  impossible 
de  le  leur  interdire. 


KTAT    ACTUEL    DE    NAPLES. 

Ce  pays  a  comme  disparu  :  les  canaux  par  les- 
quels l'instruction  pourrait  nous  venir  sont  ob- 
strués par  des  mains  intéressées  ;  des  récits  ar- 
rangés par  elles  ne  disent  pas  plus  à  nos  esprits 
qu'à  notre  confiance,  quelques  faits  seulement 
peuvent  paraître  certains  sur  l'état  de  ce  pays, 
sur  lequel  l'absolu  a  répandu  son  voile  ordi- 
naire, en  le  couvrant  de  son  réseau... 

D'abord  il  paraît  qu'un  affreux  brigandage 
souille  de  nouveau  cette  contrée  :  c'est,  avec  la 
superstition,  sa  plus  grande  plaie....  La  révolu- 
tion était  destinée  à  les  guérir  toutes  deux ,  la 
contre-révolution  les  élargira  et  les  envenimera. 
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Le  roi,  au  moment  de  son  départ,  avait  adressé 
au  parlement  l'acte  ci-dessous  (i),  qui  renfermait 
tous  les  principes  d'une  charte:  -  "i'  •  -''       '  '-  - 


~rr. 


'.■.^i 


(i)  Moniteur ,  28  décembre  1820. 

MESSAGE  DU  ROI  DE  NAPI.ES  AU  PARLEMENT,   EN   LUI   AN- 
NONÇANT l'invitation  DE  SE  RENDRE  A  TROPPAU. 

'■  Ferdinand  I^'.  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  cons- 
titution de  la  monarchie ,  roi  des  Deux-Siciles ,  à  mes 
fidèles  députés  du  parlement  : 

Les  sOuTerains  d'Autricbe ,  de  Prusse  et  de  Russie ,  unis 
en  congrès  à  Troppau ,  m'ont  envoyé  trois  lettres  dans 
lesquelles  ils  m'invitent  à  me  rendre  personnellement  à 
Laybach  pour  prendre  part  au  no.uveflu  congrès  <jui-se 
tiendra  dans  cette  dernière  ville-       \ui.6\  i^j^/ipih    a)  yiii. 

D'après  ces  lettres ,  don,t  j.'ai  ordohné  à  mqn  irti^içtre 
des  affaires  étrangères  de  vous  donner  communication^ 
vous  sentirea l'importance- de  l'objet  dg  cette  invitation, 
qui  est  de  m'interposer  crfmme  médiateur  entre  le^^^Q^-r 
verains  sudits  et  la  nation. 

Pénétré,  d^ns  le  fond  d^  iobii  .cœilr,  de  cette  force  des 
circonstances,  et  jaloux  de  lié  négliger  aucun,  sacrifice 
pour  établir  solidement  le  bonheur  de  la  nation,  j'ac- 
cepte tous  les  expédiens  qui  m'offrent  l'espérance  de  pou- 
voir y  parvenir.  En  conséquence ,  je  suis  résolu  de  vaincre 
toutes  les  difficultés  que  présentent  mon  âge  avancé  et  la 
rigueur  de  la  saison,  pour  me  rendre  promptementà  l'in- 
vitation qui  m'a  été  faite,  puisque  les  souverains  m'ont 

21* 


(  324  ) 

''"11  k  bbrné  les  institutions  à  la  formation  d'un 

fait  déclarer  qu'ils  n'auraient  admLs  aucun  autre  pour 
traiter,  y  compris  même  les  princes  de  ma  famille  royale. 
Jè'pars  avec  la  confiance  que  la  divine  Providence  me 
fournira  les  moyens  de  vous  donner  une  dernière  preuve 
de  mon  amour  pour  vous ,  en  épargnant  à  la  nation  le 
fléau  d'une  guerre. 

Loin  de  moi ,  loin  de  vous  la  pensée  que  mon  adhésion 
à  ce  projet  me  fasse  écarter  un  instant  du  bien  de  mon 
peuplé  !  En  m'éloignant  de  vous ,  il  est  digne  de  vous ,  il 
est  digne  de  moi,  de  vous  donner  une  nouvelle,  une  so- 
lennelle garantie.  Je  déclsre  donc  à  vous  et  à  la  nation 
que  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  faire  jouir 
mes  peuples  d'une  constitution  sage  et  libérale.  Quelque 
mesure  que  les  circonstances  exigent  relativement  à  notre 
état  politique  actuel,  j'emploierai  tous  mes  efforts  à  ce 
que  cet  état  soit  fondé  sur  les  bases  suivantes  : 

i'*.  Que,  par  une  loi  fondamentale  de  l'état^  soit  assurée 
la  liberté  individuelle  et  réelle  de  mes  très-aimés  sujets  ; 
-■    2**.  Que,  dans  la  composition  des  corps  de  l'état,  on  n'ait 
aucun  égard  aux  privilèges  de  la' naissance  j 

3°.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  établi  sans  le  con- 
sentement de  la  nation  légitimement  représentée  ; 

4°.  Que  le  compte  des  dépenses  publiques  soit  rendu  à 
la  nation  elle-même  et  à  ses  représentans  ; 

5°.  Que  les  lois  soient  faites  d'accord  avec  la  représen- 
tation nationale  ; 

é**.  Que  le  pouvoir  judiciaire  soit  indépendant  j 

rj^.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  conservée,  sauf  les 
loi«  qui  en  réprimeront  les  abus  ; 
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conseil  d'état  et  d'assemblées  provinciales  (r). 
Il  avait  déclaré  dans  le  même  acte  quil  ne 

8°.  Que  les  ministres  soient  responsables} 

9°.  Que  la  liste  civile  soit  fixée. 

Je  déclare  en  outre  que  je  ne  consentirai  jamais  â  ce 
qu^aucun  de  mes  sujets  soit  molesté  pour  aucun  fait  po- 
litique. 

Mes  fidèles  députés ,  en  me  chargeant  de  ce  soin  pour 
vous  convaincre  de  mon  amour  et  de  ma  sollicitude  pour 
l'a  nation ,  je  désire  qu'une  députation  de  quatre  membres  , 
au  choix  du  parlement ,  m'accompagne  pour  être  témoin 
des  dangers  qui  nous  attendent  et  des  efforts  faits  pour  le« 
éviter. 


(  1  )  Moniteur  du  i^  juin  1821. 

CONSEILS  d'état   A  NAPLES,  20  MAI  1821. 

Deux  consultes  sont  établies  :  l'une  pour  les  états  de 
terre  ferme  ^  l'autre  pour  la  Sicile  ^ 

La  première  ,  composée  de  trente  membres  j 

La  seconde-,  de  dix-huit. 

Un  conseil  d'état  sera  établi  à  Naples,  un  autre  eu 
Sicile. 

Les  consultes  seront  chargées  de  donner  leur  avis  sur- 
les  projets  de  loi  soumis  au  conseil  d'état }  sur  le  budget , 
sur  l'amortissement  de  la  dette  publique. 

Chaque  province  aura  un  conseil  chargé  de  répartir,  le 
contingent  provincial  entre  les  communes  :  les  membres 
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consentirait  jamais  à  ce  qu'aucun  de  ses  sujets 
fût  molesté  pour  aucun  fait  politique... 

Des  généraux,  des  députés  ont  été  bannis, 
emprisonnés  en  Autriche  ;  des  têtes  ont  été  mi- 
ses à  prix;  des  accusations  générales,  des  des- 
titutions nombreuses  ont  eu  lieu  ;  l'armée  a  été 
dissoute  ;  les  jésuites  ont  été  rétablis,  des  mis- 
sions ordonnées...  Là  se  borne  à-peu-près  tout 
ce  qui  est  venu  à  notre  connaissance  d'une  ma- 
nière certaine  sur  l'état  du  royaume  de  Na- 
ples 

Mais  ici  se  présente  une  réflexion  bien  na- 
turelle  

Voilà  la  troisième  fois  en  vingt-deux  ans  que 
le  roi  de  Naples  recouvre  le  pouvoir  parla  main 
de  l'étranger  :  il  est  le  maître  absolu  chez  lui , 
il  possède  tout  le  pouvoir;  mais  où  est  sa  puis- 
sance? Que  pourrait-il  pour  l'Europe?  Que 
pourrait-il  pour  lui-même?  Où  sont  ses  troupes? 
Si  même  il  en  avait,  qu'en  ferait-il  après  tout 
ce  qui  s'est  passé?  Son  pouvoir  est  donc  tout 
entier  de  jouissance  personnelle,  mais  non  pas 


en  seront  choisis  par  le  roi  entre  les  principaux  proprié- 
taires. 
Les  lois  seront  promulguées  avec  la  formule  suivante  : 
Le  roi ,  sur  l'avis  de  son  conseil  d'état,  ordonne. 
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de  puissance  réelle;  il  fait  la  loi  chez  lui,  mais 
il  peut  la  recevoir  de  tout  le  monde.  Dans  cet 
état  de  choses ,  n'est-il  pas  naturel  de  deman- 
der :  Qu'a-t-il  gagné  ?  Un  régime  régénérateur 
pour  son  peuple  ne  lui  eût-il  pas  conféré  un  pou- 
voir plus  réel?  Le  roi  des  Deux-Siciles,  avec  un 
peuple  de  sept  à  huit  millions  d'hommes,  suscep- 
tible d'un  accroissement  indéfini,  ne  pourrait- 
il  pas  apporter  un  grand  poids  dans  la  balance 
de  l'Europe  ?  Frédéric  n'en  avait  pas  la  moitié 
quand  il  repoussait  les  trois  grandes  puissances 
continentales  coalisées  contre  lui,  et  soutenues 
par  la  Suède  et  l'empire  germanique. 

En  y  regardant  de  près ,  je  ne  vois  pas  ce  que 
ce  prince  a  gagné  :  j'aperçois  en  revanche  et  fort 
distinctement  ce  qu'ont  perdu  à-ia-fois  son  pays, 
l'Italie,  l'Europe,  l'Autriche  même,  qui  a  eu 
l'imprudence  d'attirer  la  Russie  dans  les  affaires 
du  midi  de  l'Europe,  et  sur- tout  la  France  ,  qui, 
exclue  de  toute  alliance  dans  le  nord  et  dans  le 
centre  de  l'Allemagne ,  ne  peut  plus  former  de 
système  fédératif  que  dans  le  midi  de  l'Europe, 
avec  les  princes  de  son  sang  et  les  états  régis 
comme  elle,  ce  que  nous  avons  démontré  et 
démontrerons  encore. 
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Moniteur,  i4  mars  1821. 

DÉCLARATION  DE  TROPPAU,  l/J  DECEMBRE  182O. 

Les  souverains  alliés  y  déclarent  que  les  évé- 
nemens  du  8  mars  en  Espagne,  du  2  juillet  à 
Naples  ,  et  ceux  qui  ont  suivi  en  Portugal ,  leur 
imposent  l'obligation  de  se  concerter  sur  les 
moyens  de  prévenir  les  calamités  qui  menacent 
l'Europe.  C'est  la  troisième  fois  que  la  révolu- 
tion relève  la  tête ,  et  c'est  la  troisième  fois  qu'ils 
la  combattront. 

De  même  qu'ils  ont  délivré  le  continent  eu- 
ropéen de  l'oppression  militaire  du  représentant 
de  la  révolution,  de  même  ils  sauront  mettre  un 
frein  à  l'usurpation  non  moins  affreuse,  non 
moins  tyrannique  de  la  rébellion  et  de  la  fureur  : 
la  réunion  de  Troppau  n'a  point  d'autre  motif, 
d'autre  but. 

Les  souverains  exercent  un  droit  incontes- 
table en  prenant  des  mesures  communes  de 
sûreté  contre  des  états  que  le  renversement  de 
l'autorité  par  la  révolte  met  dans  une  attitude 
hostile  contre  tout  gouvernement  légitime.  Ce 
droit  devient  plus  évident ,  et  l'exercice  en  est 
plus  urgent  encore ,  lorsque  ces  états  veulent 
répandre  sur  leurs  voisins  les  malheurs  qu'ils 
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se  sont  attirés;  lorsqu'ils  veulent,  en  un  mot, 
exciter  autour  d'eux  le  trouble  et  l'insurrection. 

La  révolution  de  Naples ,  jetant  chaque  jour 
de  nouvelles  racines  et  menaçant  plus  fortement 
qu'aucune  autre  la  sûreté  des  états  voisins ,  ce 
fut  celle  dont  le  congrès  dut  s'occuper  la  pre- 
mière. 

Le  moyen  qui  s'offrit  d'abord  fut  d'inviter  le 
roi  des  Deux-Sicile^  à  se  réunir  aux  monarques 
alliés  ,  afin  de  pouvoir  exprimer  librement  son 
opinion  ,  et  servir  de  médiateur  entre  son  peu- 
ple et  les  états  dont  le  repos  était  menacé. 

La  France  et  l'Angleterre  furent  invitées  à 
prendre  part  à  cette  démarche ,  et  il  est  à  pré- 
sumer qu'elles  ne  refuseront  pas  d'y  accéder, 
le  principe  sur  lequel  repose  l'invitation  sUvS- 
dite  étant  parfaitement  conforme  aux  traités 
conclus  avec  ces  puissances ,  et  offrant  d'ailleurs 
la  garantie  des  sentimens  les  plus  équitables  et 
les  plus  pacifiques. 

Le  système  adopté  par  l'Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  n'est  point  nouveau.  Il  est  fondé 
sur  les  maximes  mêmes  qui  servent  de  base  aux 
traités  par  lesquels  s'est  formée  l'alliance  des 
états  européens. 

Il  n'est  pas  besoin  d'autres  preuves  pour  dé- 
montrer que  ni  aucune  idée  de  conquête,  ni  au- 
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cuu  projet  d'empêcher  les  améliorations  dictées 
par  la  sagesse  et  les  véritables  intérêts  des  peu- 
ples, n'ont  influé  sur  les  résolutions  des  mo- 
narques. Ils  n'ont  point  d'autre  vœu  que  de 
maintenir  la  paix,  de  préserver  l'Europe  du 
fléau  des  révolutions ,  et  de  détourner  tous  les 
maux  qui  dérivent  de  la  violation  de  tous  les 
principes  de  l'ordre  et  de  la  morale. 


Moniteur,  6  février  i  Si  i. 

NOTE  DE  LORD  CASTLEREAGH    SUR  LA  DI^CLAJIATION 
DE  TROPPAU. 

Après  quelques  préliminaires  étrangers  au 
sujet  actuel,  le  ministre  continue  : 

Ces  mesures  embrassent  deux  objets  dis- 
tincts, i*^.  la  fixation  de  certains  principes  gé- 
néraux destinés  à  régler  à  l'avenir  la  conduite 
politique  des  alliés  dans  les  cas  qui  y  sont  in- 
diqués ;  2,".  le  mode  proposé  d'agir  d'après  ces 
principes,  relativement  aux  affaires  de  Naples. 

Le  système  de  mesures  proposé  sur  le  pre- 
mier point  serait,  s'il  était  l'objet  d'une  réci- 
procité d'action,  diamétralement  opposé  aux 
lois  fondamentales  de  la  Grande-Bretagne  ;  iiiai$ 
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lors  même  que  cette  objection  décisive  n'exis- 
terait pas,  le  gouvernement  britannique  n'en 
jugerait  pas  moins  que  les  principes  qui  servent 
de  base  à  ces  mesures  ne  peuvent  être  admis 
avec  quelque  sûreté,  comme  système  de  loi 
entre  les  nations.  Le  gouvernement  du  roi  pense 
que  l'adoption  de  ces  principes  sanctionnerait 
inévitablement  et  pourrait  amener  par  la  suite 
de  la  part  de  souverains  moins  bienveillans 
une  intervention  dans  les  affaires  intérieures  des 
états ,  beaucoup  plus  fréquente  et  plus  étendue 
que  celle  dont  il  est  persuadé  que  les  augustes 
personnages  ont  l'intention  d'user ,  ou  qui 
puisse  se  concilier  avec  l'intérêt  général  ou  avec 
l'autorité  réelle  et  la  dignité  de  souverains  indé- 
pendans.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  ne 
croit  pas  que,  d'après  les  traités  existans,  les 
alliés  aient  le  droit  d'assumer  aucuns  pouvoirs 
généraux  de  cette  espèce  ;  et  il  ne  croit  pas  da- 
vantage qu'ils  puissent  s'arroger  des  pouvoirs 
aussi  extraordinaires,  en  vertu  d'aucune  nouvelle 
transaction  diplomatique  entre  les  cours  alliées, 
sans  s'attribuer  une  suprématie  incompatible 
avec  les  droits  d'autres  états,  ou  même  en  ac- 
quérant ces  pouvoirs  du  consentement  spécial 
desdits  états,  sans  introduire  en  Europe  un  sys- 
tème fédératif  oppresseur,  et  qui  non -seule- 
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ment  serait  inefficace  dans  son  objet ,  mais  en- 
core pourrait  avoir  de  graves  inconvéniens. 

Quant  à  l'affaire  particulière  de  Naples,  le 
gouvernement  britannique  n'a  pas  hésité,  dès  le 
commencement ,  à  exprimer  fortement  son  im- 
probation  de  la  manière  dont  cette  révolution 
s'est  effectuée,  et  des  circonstances  dont  on 
croyait  qu'elle  avait  été  accompagnée  ;  mais  en 
même  temps  il  déclara  expressément  aux  diffé- 
rentes cours  alliées  qu'il  ne  croyait  pas  devoir 
ni  même  pouvoir  conseiller  une  intervention 
de  la  part  de  la  Grande-Bretagne.  Le  gouverne- 
ment admit  au  contraire  plemement  que  d'au- 
tresjétats  européens ,  et  spécialement  l'Autriche 
et  les  états  italiens,  pouvaient  juger  que  les  cir- 
constances étaient  différentes  relativement  à 
eux  ;  et  il  déclara  que  son  intention  n'était  pas 
de  préjuger  la  question  en  ce  qui  pouvait  les 
affecter ,  ni  d'intervenir  dans  la  marche  que  de 
tels  états  pourraient  juger  convenable  d'adop- 
ter pour  leur  propre  sûreté ,  pourvu  toutefois 
qu'ils  fussent  disposés  à  donner  toutes  les  assu- 
rances raisonnables  que  leurs  vues  n'étaient  ni 
dirigées  vers  des  objets  d'agrandissement,  ni 
subversives  du  système  territorial  de  l'Europe, 
tel  qu'il  a  été  établi  par  les  derniers  traités. 

C'est  sur  ces  principes  que  la  conduite  du 
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gouvernement  de  sa  majesté  relativement  à  la 
question  de  Naples,  a  été  invariablement  réglée 
dès  le  premier  moment;  et  des  copies  des  ins- 
tructions successives ,  envoyées  aux  autorités 
britanniques  à  Naples  "pour  leur  servir  de  guide, 
ont  été  transmises  de  temps  en  temps  aux  gou- 
vernemens  alliés. 

Quant  à  l'attente  exprimée,  dans  la  circulaire 
en  question ,  de  l'assentiment  des  cours  de  Lon- 
-  dres  et  de  Pari%,  aux  mesures  générales  dont 
l'adoption  a  été  proposée,  comme  étant,  disait- 
on  ,  fondées  sur  les  traités  existans ,  le  gouver- 
nement britannique,  fidèle  à  ses  principes  et  à 
sa  bonne  foi ,  doit ,  en  refusant  un  tel  assenti- 
ment, protester  contre  toute  interprétation  de 
cette  espèce  donnée  aux  traités  en  question. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  n'a  jamais  pensé 
que  ces  traités  imposassent  de  semblables  obli- 
gations, et  il  a  constamment  et  d'une  manière 
claire  nié  cette  proposition ,  tant  dans  le  par- 
lement que  dans  ses  relations  avec  les  gouver- 
nemens  alliés.  On  verra  qu'il  s'est  toujours  con- 
duit, à  cet  égard,  de  la  manière  la  plus  explicite, 
si  l'on  se  réfère  aux  délibérations  de  Paris  en 
i8i5  avant  la  conclusion  du  traité  d'alliance,  à 
Aix-la-Chapelle  en    1818,  et  subséquemmen». 
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dans  certaines  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  cours  de  l'année  dernière. 

Après  avoir  détruit  l'erreur  que  le  passage  de 
la  circulaire  en  question  aurait  pu  sanctionner 
s'il  eût  été  passé  sous  silence,  et  avoir  énoncé 
en  termes  généraux  le  dissentiment  du  gouver- 
nement de  S.  M.  du  principe  général  sur  lequel 
la  circulaire  en  question  est  fondée,  il  doit  être 
clairement  entendu  qu'aucun  gouvernement  ne 
peut  être  plus  disposé  que  le  gouvernement  bri- 
tannique à  maintenir  le  droit  de  tout  état  ou 
états  à  intervenir  ,  lorsque  sa  sûreté  immédiate 
ou  ses  intérêts  essentiels  sont  sérieusement  com- 
promis par  les  transactions  domestiques  d'un 
autre  état  ;  mais  comme  le  gouvernement  du 
roi  pense  que  l'usage  d'un  tel  droit  ne  peut  être 
justifié  que  par  la  nécessité  la  plus  absolue,  d'a- 
près laquelle  il  doit  être  réglé  et  limité ,  ledit 
gouvernement  nte  ^ëût'  admettre  que  ce  droit 
puisse  recevoir  une  application  générale  et'sans 
distinction  à  tous  les  mouvemëns  révolution- 
naires, sans  avoir  égard  à  leur  influence  immé- 
diate sur  quelque  état  ou  états  particuliers,  où 
l'on  puisse  en  faire  en  perspective  la  base  d'une 
alliance:  le  gouverneinefit  de  l§.  M.  considètè 
ce  droit  comme  une  exception  dé  la  plus  haute 
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importance  aux  principes  généraux,  exception 
qui  ne  peut  résulter  que  des  circonstances  du 
cas  spécial  ;  mais  il  considère  que  des  exceptions 
de  cette  nature  ne  peuvent  jamais,  sans  le  plus 
grand  danger ,  être  réduites  en  règle ,  de  ma- 
nière à  être  incorporées  dans  la  diplomatie  or- 
dinaire des  états ,  ou  dans  les  instituts  de  la  loi 
des  nations. 


Moniteur  du  i']  mai  1 82 1 . 

Laybach,  le  12  mai  1821, 

La  réunion  des  monarques  alliés  et  de  leurs 
cabinets  à  Troppau,  arrêtée  à  la  suite  des  évé- 
nemens  qui  avaient  renversé  le  gouvernement 
légitime  à  Naples,  était  destinée  à  fixer  le  point 
de  vue  dans  lequel  il  convenait  de  se  placer  à 
l'égard  de  ces  funestes  événemens ,  à  se  con- 
certer sur  une  marche  commune,  et  à  combiner, 
dans  un  esprit  de  justice  ,  de  conservation  et  de 
modération,  des  mesures  propres  à  garantir  l'I- 
talie d'un  bouleversement  général,  et  les  états 
voisins  des  plus  imminens  dangers.  Grâces  à 
l'heureuse  conformité  de  vues  et  de  dispositions 
qui  régnait  entre  les  trois  augustes  souverains, 
cette  première  tâche  fut  bientôt  remplie.  Des 
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principes  clairement  énoncés  et  réciproquement 
embrassés  avec  toute  la  sincérité  d'une  convic- 
tion intime,  conduisirent  à  des  résolutions  ana- 
logues ,  et  les  bases  établies  dès  les  premières 
conférences  ont  été  invariablement  suivies  pen- 
dant tout  le  cours  d'une  réunion  signalée  par 
les  résultats  les  plus  remarquables. 

Transférée  à  Laybach,  cette  réunion  prit  un 
caractère  plus  prononcé  par  la  présence  et  le  con- 
cours du  roi  des  Deux-Siciles,  et  par  l'assentiment 
unanime  avec  lequel  les  princes  d'Italie  accédè- 
rent au  système  adopté  par  les  cabinets  alliés. 
Les  monarques  se  coïi  vainquirent  que  les  gouver- 
nemens  les  plus  immédiatement  intéressés  aux 
destinées  de  la  Péninsule  rendaient  justice  à  la 
pureté  de  leurs  intentions,  et  qu'un  souverain 
placé  dans  la  situation  la  plus  pénible  par  des 
actes  auxquels  la  perfidie  et  la  violence  avaient 
su  associer  son  nom ,  s'en  remettait  en  pleine 
confiance  à  des  mesures  qui  devaient  à-la-fois 
mettre  un  terme  à  cet  état  de  captivité  morale, 
et  rendre  à  ses  fidèles  sujets  le  repos  et  le  bien- 
être  dont  des  factions  criminelles  les  avaient 
privés. 

L'effet  de  ces  mesures  n'a  pas  tardé  à  se  ma- 
nifester. L'édifice  élevé  par  la  révolte ,  aussi  fra- 
gile dans  sa  construction  que  vicieux  dans  ses 
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bases,  ne  reposant  que  sur  l'astuce  des  uns  et 
sur  l'aveuglement  momentané  des  autres  ,  ré- 
prouvé par  l'immense  majorité  de  la  nation  , 
odieux  même  à  l'armée  fondée  pour  les  défendre, 
s'est  écroulé  au  premier  contact  avec  la  force 
régulière  qui  était  destinée  à  le  renverser ,  et 
qui  n'a  servi  qu'à  en  démontrer  le  néant.  Le 
pouvoir  légitime  est  rétabli  ;  les  factions  sont 
dispersées  ;  le  peuple  napolitain  est  délivré  de 
la  tyrannie  de  ces  imposteurs  audacieux  qui  > 
en  le  berçant  des  rêves  d'une  fausse  liberté , 
exerçaient  sur  lui  les  vexations  les  plus  cruelles, 
lui  imposaient  d'énormes  sacrifices ,  au  seul 
profit  de  leur  ambition  et  de  leur  avidité  ,  et 
marchaient  à  grands  pas  vers  l'irréparable  ruine 
d'un  pays  dont  ils  ne  cessaient  de  se  dire  les 
régénérateurs. 

Cette  restauration  importante  est  consommée 
autant  qu'elle  a  pu  et  qu'elle  a  du  l'être ,  par 
les  conseils  et  les  efforts  des  puissances  alliées. 
Aujourd'hui  que  le  roi  des  Deux-Siciles  est  in- 
vesti de  nouveau  de  la  plénitude  de  ses  droits, 
les  monarques  se  bornent  à  seconder  de  leurs 
vœux  les  plus  ardens  les  résolutions  que  ce 
souverain  va  adopter  pour  reconstruire  son  gou- 
vernement sur  des  fondemens  solides ,  et  pour 
assurer ,  par  des  lois  et  des  institutions  sages , 
I'.  Partie.  a  a 
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les  véiilaljles  ilUérèls  de  ses  sujets  et  la  prospé- 
rité conslante  de  son  royaume. 

Pendant  le  cours  de  ces  grandes  transactions, 
on  a  vu  éclater  de  plus  d'un  côté  les  effets  de 
cette  vaste  conjuration,  tramée  depuis  long- 
temps contre  tous  les  pouvoirs  établis,' et  contre 
tous  les  droits  consacrés  par  cet  ordre  social 
sous  lequel  l'Europe  ajoui  de  tant  de  siècles  de 
bonheur  et  de  gloire:  l'existence  de  cette  con- 
juration n'était  point  inconnue  aliic  monarques; 
mais  au  milieu  des  agitations  que  l'Italie  éprou- 
vait depuis  les  catastrophes  de  l'année  1820,  et 
du  mouvement  désordonné  qui  de  là  s'était 
communiqué  à  tous  les  esprits,  elle  s'est  déve- 
loppée avec  une  rapidité  croissante,  et  son  vrai 
caractère  a  paru  au  grand  jour.  Ce  n'est  pas, 
comme  on  a  pu  le  croire  à  une  époque  moins 
avancée;  ce  n'est  pas  contre  telle  ou  telle  forme 
de  gouvernement,  particulièrement  en  but  à 
leurs  déclamations ,  que  sont  dirigés  les  en- 
treprises ténébreuses  des  auteurs  de  ces  com- 
plots et  les  voeux  insensés  de  leurs  aveugles 
partisans  Les  États  qui  ont  admis  des  change- 
mens  dans  leur  régime  politique,  ne  sont  pas 
plus  à  l'abri  de  leurs  attaques  que  ceux  dont  les 
anciennes  institutions  ont  traversé  les  orages 
du  temps  :  monarchies  pures,  monarchies  limi- 
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lées.,  constitutions  fédératives,  républiques,  tout 
est  compris,  tout  est  englobé  dans  les  arrêts 
de  proscription  d'une  secte  qui  traite  d'oli- 
garchie tout  ce  qui,  dans  quelque  forme  que  ce 
soit,  s'élève  au-dessus  du  niveau  d'une  égalité 
chimérique.  Les  chefs  de  cette  ligue  impie,  in- 
différens  à  ce  qui  résultera  de  la  destruction  gé- 
nérale qu'ils  méditent,  indifférens  à  toute  espèce 
d'organisation  stable  et  permanente,  n'en  veu- 
lent qu'aux  bases  fondamentales  de  la  société. 
.Renverser  ce  qui  existe,  sauf  à  y  substituer  ce 
que  le  hasard  suggérera  à  leur  imagination  dé- 
réglée ou  à  leurs  sinistres  passions ,  voilà  l'es- 
cence  de  leur  doctrine  et  le  secret  de  toutes 
leurs  machinations. 

Les  souverains  alliés  n'ont  pu  méconnaître 
qu'il  n'y  avait  qu'une  barrière  à  opposer  à  ce 
torrent  dévastateur.  Conserver  ce  qui  est  léga- 
lement établi,  tel  a  dû  être  le  principe  inva- 
riable de  leur  politique ,  le  point  de  départ  et 
l'objet  final  de  toutes  èès  résolutions.  Ils  n'ont 
pu  être  arrêtés  par  les  vaines  clameurs  de  l'igno- 
rance ou  de  la  malice ,  lés  accusant  de  condam- 
ner l'humanité  à  un  état  de  stagnation  et  de 
torpeur  incompatible  avec  la  marche  naturelle 
et  progressive  et  avec  le  perfectionnement  des 
institutions  sociales.  Jamais  ces  monarques  n'ont 
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manifesté  la  moindre  disposition  de  contrarier 
des  améliorations  réelles,  ou  la  réforme  des  abus 
qui  se  glissent  dans  les  meilleurs  gouvernemens. 
Des  vues  bien  différentes  les  ont  constamment 
animés;  et  si  ce  repos  que  les  gouvernemens  et 
les  peuples  avaient  le  droit  de  croire  assuté  par 
la  pacification  de  l'Europe  n'a  point  pu  opérer 
tout  le  bien  qui  devait  en  résulter,  c'est  que  les 
gouvernemens  ont  dû  concentrer  toutes  leurs 
pensées  sur  les  moyens  d'opposer  des  digues 
au  progrès  d'une  faction  qui,  répandant  autour 
d'elle  l'erreur,  le  mécontentement, le  fanatisme 
des  innovations ,  eût  bientôt  mis  en  problème 
l'existence  d'un  ordre  public  quelconque.  Les 
changemens  utiles  ou  nécessaires  dans  la  légis- 
lation  et  dans    l'administration   des  États  ne 
doivent  émaner  que  delà  volonté  libre,  de  l'im- 
pulsion réfléchie  et  éclairée  de  ceux  que  Dieu  a 
rendus  responsables  du  pouvoir.  Tout  ce  qui 
sort  de  cette  ligne  conduit  nécessairement  aux 
désordres,  aux  bouleveri^^mens,  à  des  maux  bien 
plus  insupportables  que  ceux  que  l'on  prétend 
guérir.  Pénétrés  de  cette  vérité  éternelle,  les 
souverains  n'ont  pas  hésité  à  la  proclamer  avec 
franchise  et  vigueur;  ils  ont  déclaré  qu'en  res- 
pectant les  droits   et   l'indépendance  de  tout 
pouvoir  légitime,  ils  regardaient  comme  léga— 
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lement  nulle  et  désavouée  par  les  principes  qui 
constituent  le  droit  public  de  l'Europe,  toute 
prétendue  reforme  opérée  par  la  révolte  et  la 
force  ouverte.  Ils  ont  agi,  en  conséquence  de 
cette  déclaration,  dans  les  événemens  de  Naples, 
dans  ceux  du  Piémont,  dans  ceux  mêmes  qui, 
sous  des  circonstances  très-différentes ,  mais  par 
des  combinaisons  également  criminelles,  vien- 
nent de  livrer  la  partie  orientale  de  l'Europe  à 
des  convulsions  incalculables. 


Moniteur  du  Zo  janvier  1821. 

Augsbourg. 

PIÈCE    DE    LATBACH,    IMPRIMÉE    DANS    LA    GAZETTE 
UNIVERSELLE. 

Cette  violente  fermentation  des  esprits  qui, 
dans  la  révolution  de  France ,  se  manifesta  par 
une  si  terrible  explosion  de  frénésie  populaire, 
devint  une  révolution  de  bas  en  haut,  qui  a  versé 
depuis  tant  de  maux  sur  notre  âge ,  et  semble 
commencer  une  nouvelle  époque.  Les  trois  révo- 
lutions militaires  de  l'année  dernière,  ont  déter- 
miné les  souverains  conservateurs  de  la  paix  de 
l'Europe  àrechercher  en  commun  quelles  sont  les^ 
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mesures  salutairesqn'il  est  nécessaire  de  prendre 
pour  maîtriser  et  diriger  cette  redoutable  agi- 
tation,  alîn  d'empêcher  le  bouleversement  gé- 
néral, et  de  fonder  un  meilleur  état  de  choses 
au  milieu  du  désordre. 

Les  principes  monarchiques,  quiont  pour  objet 
de  maintenir  l'autorité  de  la  loi  dans  toutes  les 
parties  de  l'État,  par  le  moyen  d'un  ordre  solide 
et  durable,  sont  en  opposition  avec  ces  théories 
et  ces  systèmes  qui  tendent  à  fonder  le  gouver- 
nement sur  la  souveraineté  de  tous  les  indivi- 
dus, et  qui ,  paraissant  convertir  les  plus  grands 
royaumes  en  républiques  démocratiques  avec 
ime  administration  monarchique,  dépouillent 
réellement  le  gouvernement  de  toutes  les  bases 
que  lui  a  données  l'expérience,  le  font  passer 
d'un  parti  à  l'autre  par  des  sophismes  ou  par  la 
force  des  armes,  et  précipitent  les  États  dans 
une  agitation  éternelle,  et  des  vicissitudes  sans 
loi  et  sans  fin. 

Dans  cette  grande  lutte  et  dans  ces  réactions 
continuelles,  il  est  d'une  nécessité  urgente  de 
reconnaître,  de  faire  revivre,  pour  les  développer 
et  les  perfectionner  peu  à  peu,  les  institutions 
qui  présentent  la  monarchie  dans  toute  sa  pu- 
reté et  dans  son  utile  influence,  de  manière 
qu'elle  réponde  autant  que  possible  aux  vœux 
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des  sujets  probes  et  bien  pensaus.  Ces  institu- 
tions, quoique  entièrement  différentes,  dans  leur 
fondement  et  leur  but,  des  produits  fantastiques 
de  la  doctrine  opposée  de  l'indépendance,  sont, 
en  revanche,  de  nature  à  satisfaire  entièrement 
tous  ceux  qui  ne  sont  attachés  à  celles-ci  que 
par  erreur,  et  sans  que  leur  cœur  soit  encore 
perverti.  De  là  l'importance  et  la  nécessité  qui 
devient  tous  les  jours  plus  indispensable  de  dé- 
terminer de  la  manière  la  plus  exacte  la  nature 
d'une  constitution  d'état,  et  de  distinguer  les 
formes  réellement  monarchiques  de  celles  qui 
sont  purement  démocratiques,  et  par  consé- 
quent inadmissibles  dans  une  monarchie. 

Sans  vouloir  porter  un  jugement  anticipé  sur 
celte  grande  question,  nous  avons  du  moins  la 
faculté  de  comparer,  sous  ce  rapport,  les  diffé- 
rentes constitutions  qui  se  sont  formées  de  nos 
jours,  et  lions  croyons  pouvoir  mettre  celle  de 
l'Allemagne  en  parallèle  avec  deux  termes  extrê- 
mes de  comparaison  ;  la  constitution  française  clé' 
1791  ,  et  la  constitution  espagnole  de  iSia.LeS' 
constitutions  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de 
Bade  et  de  Darmastadt,  qui  commencent  par 
cette  déclaration  importante  ;  Le  souverain  réu- 
nit en  lui  toutes  les  parties  de  l'autorité  souverai-- 
ne. L'acte  fédératif ajoute  :Le  souverain  ne  peut, 
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d'après  une  constitution  d'états  ou  représenta- 
tive, avoir  besoin  de  la  coopération  des  états  que 
dans  l'exercice  de  certains  droits  déterminés. 
Ainsi,  dansces  constitutions,  la  première  autorité 
de  l'état,  la  souveraineté,  repose  sur  les  monar- 
ques, et  ne  peut-être  en  aucune  manière  ébranlée 
ou  déracinée  parles  droits  des  états,  lorsqu'il  s'a- 
git delà  législation  et  du  consentement  à  donner 
aux  impositions.  La  constitution  détermine  seu- 
lement les  formes  légales  nécessaires  dans  cer- 
tains cas  pour  valider  une  disposition  du  sou- 
verain. La  coopération  constitutionnelle  des  états 
est  la  condition  légale  à  laquelle  est  attachée, 
dans  ces  cas  déterminés,  la  validité  de  la  volonté 
monarchique. 

En  opposition  avec  ce  principe,  la  constitu- 
tion française  de  1791 ,  et  la  nouvelle  constitu- 
tion d'Espagne  ont  créé  une  assemblée  souve- 
raine, où  elles  ont  placé  le  siège  de  la  volonté 
souveraine  et  dictatoriale  du  peuple  concentré 
sur  un  point,  qui  de  son  côté,  ne  devrait  être 
attachée  en  quelque  sorte  qu'à  l'adhésion  du 
premier  magistrat. 

En  outre,  dans  les  constitutions  allemandes 
les  différens  états  de  l'ordre  social  font  partie 
comme  tels,  de  la  représentation  nationnale 
les  députés  ne  peuvent ,  à  la  vérité ,  être  liés  dans 
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leurs  votes  par  des  mandats  spéciaux  ;  mais  le 
droit  d'élection  est  fondé  sur  une  qualité  parti- 
culière qui  rend  habile  à  devenir  membre  des 
états,  ou  sur  des  institutions  relatives  aux  cor- 
porations. Ainsi  les  chambres  sont  composées  : 
1°.  des  chefs  des  familles  les  plus  anciennes,  les 
plus  distinguées  et  les  plus  indépendantes ,  qui 
sont  considérées  vis-à-vis  de  l'état  comme  ayant 
une  certaine  existence  qui  leur  est  propre,  et 
formant ,  pour  ainsi  dire ,  de  petits  états  en  cor- 
porations subordonnées;  i°.  des  députés  delà  no- 
blesse qui  est  moins  qualifiée  et  moins  fortunée, 
et  qui  (spécialement  dans  le  Wurtemberg  )  for- 
me par  district  des  corporations  unies  ensemble 
par  une  sorte  de  lien  fédéral;  3o.  les  chefs  des 
deux  églises  catholique  et  protestante,  et  les  re- 
présentans   des  universités  sont  membres  des 
chambres  ;  4°»  les  villes  les  plus  marquantes  et 
indépendantes  ,  qui    ont   une   administration 
particulière  et  une  organisation   municipale  , 
ou  pour  lesquelles  celle-ci  doit  être  rétablie, 
ont  le  droit  de  nommer  leurs  propres  députés. 
Enfin  ,   les    habitans    des    petites   villes  ,    des 
bourgs,  des  villages  et  du  plat  pays,  qui  sont 
réunis  en  paroisses  et  communes,  ayant  une 
constitution  et  des  droits  communaux  particu- 
liers, ou  qui,  d'après  les  lois  existantes,  doivent 
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former  cette  réunion,  ont  le  droit  de  nommer 
un  nombre  assez  considérable  de  députés  ;  et  il 
a  été  pourvu  parla  loi  des  élections  à  ce  que  les 
liabitans  qui  ont  le  plus  de  biens  fonds,  aient  part 
aux  élections  en  proportion  de  leurs  propriétés. 

L'assemblée  des  états  ainsi  composée  forme 
en  quelque  sorte  et  concentre  sur  un  point  la 
représentation  des  différentes  classes  et  corpo- 
rations particulières,  de  leurs  droits  et  intérêts, 
qui  sont  censés  être  vis-à-vis  de  l'état  dans  une 
sorte  d'indépendance ,  et  médiatement  la  repré- 
sentation des  droits  privés  des  individus. 

Cependant  la  représentation  n'est  pas  souve- 
raine ;  mais  de  même  que  tout  droit  privé  et  par- 
ticulier est  dans  un  rapport  obligé  d'obéissance 
envers  la  volonté  souveraine  de  l'état,  de  même  la 
représentation  concentrée  est,  envers  le  souve- 
rain pouvoir,  dans  le  rapport  nécessaire  de  fidé- 
lité, d'obéissance  et  de  soumission.  Elle  en  limite 
l'exercice  par  les  formes  légales  de  la  même  ma- 
nière que  l'autorité  souveraine  elle-même  est  li- 
mitée et  liée  par  une  justice  indépendante,  re- 
lativement aux  droils  privés  des  individus. 

En  opposition  totale  avec  ces  principes,  les 
constitutions  de  1791  et  1812  basent  la  repré- 
sentation sur  Fanéantisseraent  préalable  des  dif- 
férentes classes,  et  sur  le  refus  de  reconnaître 
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les  intérêts  individuels  qui  établissent  des  dis- 
tinctions entre  les  hommes;  en  un  mot,  sur 
une  égalité  générale  :  la  raison  générale  doit  être 
considérée  comme  la  qualité  ou  l'attribut  sur  le- 
quel est  fondé  uniquement  le  droit  de  représen- 
tation. Or,  que  la  raison  dont  il  est  ici  question 
soit,  suivant  l'expression  d'un  écrivain, une  ma- 
nière de  raison  cliétive  et  mesquine,  c'est  ce  qui  ré- 
sulte évidemment  de  ce  qu'elle  se  calcule  en  chif- 
fres. Ce  n'est  que  par  des  nombres  qu'on  décide 
de  ce  qui  doit  être  regardé  comme  raison  ou  dé- 
raison ;  et  les  idées  de  droit  disparaissent  devant 
la  toute-puissance  Ivrannique  des  chiffres.  La 
raison  ainsi  calculée  ne  peut  conséquemment 
regarder  le  monarque  lui-même  que  comme  sou 
valet,  auquel  elle  n'accorde  que  par  prudence 
ou  faveur,  un  veto  limité. 

C'est  dans  ces  bases  que  nous  paraissent  con- 
sister les  différences  les  plus  essentielles  entre 
les  constitutions  admissibles  comme  A^raiment 
monarchiques,  et  les  constitutions  fausses  qu'il 
faut  rejeter  :  nous  nous  abstenons  pour  le  mo- 
ment d'examiner  tous  les  systèmes  mitoyens, 
les  modifications  accidentelles  et  les  questions 
ultérieures  relatives  à  ces  objets.  On  peut  assu- 
rer sans  hésiter  que  les  deux  constitutions  de 
1791  et  de  18 12.  c'est-à-dire  la  première  consti- 
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tution  française  et  la  constitution  récente  d'Es- 
pagne forment  le  pôle  opposé  aux  idées  monar- 
chiques ;  et  qu'au  contraire  les  conslitutions 
allemandes,  quand  elles  n'auraient  pas  encore 
suffisamment  résolu  par-tout  le  problème  de 
réunir  la  vraie  et  forte  liberté  avec  l'unité,  four- 
nissent néanmoins  les  meilleurs  modèles  des 
constitutions  compatibles  avec  l'essence  de  la 
dignité  de  la  monarchie.  On  a  donc  lieu  de  s'at- 
tendre que  les  chefs  souverains  des  états  s'effor- 
ceront de  plus  en  plus  d'affermir  les  bases  de 
l'ordre  social  d'après  ces  principes,  qui  ont  été 
développés  en  Allemagne  avec  le  plus  d'étendue, 
et  qui  ont  trouvé  le  meilleur  sol  pour  leur  appli- 
cation. 

On  peut  se  livrer  à  l'espérance  que  1  Allemagne 
qui ,  comme  toujours ,  est  de  nouveau  la  mère 
féconde  des  formes  et  des  institutions  par  les- 
quelles les  rapports  sociaux  sont  fixés  d'une  ma- 
nière prépondérante  en  Europe,  sera  reconnue, 
sans  que  l'on  porte  par  là  préjudice  aux  avan- 
tages nationaux  d'aucun  peuple  étranger ,  pour 
être  la  plus  grande  école  des  idées  pratiques 
d'administration  les  plus  importantes,  et  que 
l'on  mettra  à  cet  égard  son  exemple  et  ses  mé- 
ditations à  profit. 
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CHAPITRE   XV. 
Espagne  et  Portugal. 

Ici,  je  vois  deux  vaisseaux  lancés  dans  la  haute 
mer  des  révolutions ,  et  poursuivant  de  conserve 
leur  voyage  au  milieu  des  vents  contraires  et 
des  orages.  Où  aborderont-ils?  C'est  ce  que  dé- 
cidera l'art  des  pilotes.  Aujourd'hui,  là  se  borne 
tout  ce  que  l'on  peut  dire  sur  l'avenir  de  ces 
deux  contrées. 

Il  y  a  deux  siècles,  de  hardis  navigateurs  es- 
pagnols et  portugais  partirent  presqu'en  même 
temps  pour  aller  découvrir  deux  mondes  diffé- 
rens,  et  dans  une  course  également  heureuse, 
quoique  contraire,  donnèrent  à  l'Europe  et  à 
leur  patrie  l'Inde  et  l'Amérique...  Aujourd'hui 
ces  deux  pays  se  trouvent  engagés  à-la-fois  dans 
une  entreprise  encore  plus  utile ,  celle  de  se  ré- 
générer eux-mêmes,  et  de  ne  pas  rester  au- 
dessous  de  ceux  qui  doivent  à  leurs  travaux  une 
partie  de  ce  qu'ils  sont...  Spectateurs  jusqu'ici 
deschangemens  qui  ont  renouvelé  une  partie  de 
l'Europe,  en  ayant  supporté  le  poids,  à  leur  tour, 
ils  ont  voulu  s'associera  leurs  avantages,  ils  ont 
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embrassé  avec  ardeur  une  révolution  plus  com- 
plète qu'elle  ne  l'est  en  aucun  lieu. 

Ces  deux  pays  souffrent  d'un  accident  qui 
leur  est  entièrement  personnel,  qu'aucun  peuple 
de  l'Europe  ne  peut  res'sentir  comme  eux,  et 
dont  la  possibilité  n'existait  pas  avant  les  gran- 
des découvertes  du  quinzième  siècle.  Cernai  vient 
de  leurs  possessions  coloniales  ,  elles  sont  im- 
menses. L'Espagne  et  le  Portugal  ne  sont  que  les 
tètes,  et  même  les  tètes  fort  petites,  des  corps 
gigantesques  de  leurs  colonies  d'Amérique  :  le 
Brésil  est  vingt  fois  plus  grand  que  le  Portugal. 
Qu'estl'Espagneavecses 22,000 lieues  carrées, en 
comparaison  de  son  Amérique  qui  en  a  670,000? 
Mais  pendant  que  la  métropole  se  régénère  doc- 
trinalement  en  Europe,  les  colonies  en  Amé- 
rique, profitant  de  l'occasion,  des  préceptes  et 
de  l'exemple,  veulent  en  faire  autant.  Fendant 
que  la  métropole  célèbre  les  charmes  de  la  li- 
berté, de  son  côté  la  colonie  entonne  des  hymnes 
en  l'honneur  de  cette  déesse  libératrice  générale 
des  humains;  et  pendant  que  la  métropole  ré- 
vèle et  corrige  les  difformités  trop  visibles  de 
son  gouvernement,  à  son  tour  la  colonie  pro- 
clame et  rend  sensible ,  ce  qui  n'est  pas  fort 
difflcde,  là  difformité  de  la  subordination  de  la 
vaste  Amérique  à  quelqjies  petits  districts  de 
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l'Europe,  celle  de  la  dépendance  de  contrées  si 
éloignées,  si  diverses  d'un  chef-lieu  d'Europe  : 
tout  ce  que  l'Espagne  dit  contre  le  pouvoir  ab- 
solu d'un  seul,  l'Amérique  le  répète  contre  le 
pouvoir  absolu  de  l'Europe  sur  l'Amérique ,  con- 
tre le  servage  de  l'une  au  profit  et  par  les  mains 
de  l'autre  ;  tout  ce  que  l'Espagne  prend  de  pré- 
cautions pour  s'assurer  de  sa  conquête  constitu- 
tionnelle, l'Amérique  le  fait  aussi  pour  Conso- 
lider celle  de  sa  liberté  :  l'Amérique  est  la  pa- 
rodie complète  de  l'Espagne ,  et  en  vérité  on  ne 
sait  ce  que  celle-ci  pourrait  répondre  de  raison- 
nable à  l'Amérique ,  si  elle  lui  disait  :  Je  ne  fais 
que  ce  que  vous  faites  vous-même,  ne  vous  ir- 
ritez pas  contre  vos  propres  œuvres. 

Ainsi  dans  cet  âge,  par  une  seconde  confor- 
mité aussi  funeste  pour  tous  les  deux  que  la  pre- 
mière avait  été  heureuse,  l'Espagne  et  le  Por- 
tugal voient,  comme  au  même  jour,  s'échapper 
ces  opulentes  conquêtes  vers  lesquelles  elles 
volèrent  en  commun  dans  les  âges  passés. 

Nous  réservons  le  détail  de  ces  événemens 
pour  l'article  qui  traitera  de  l'Amérique. 

Dans  tout  pays  constitué,  le  plus  important 
événement  de  l'année  est  la  reprise  des  travaux 
législatifs.  Vers  cette  réunion  du  grand  conseil 
de  la  nation  autour  du  trône,  se  tournent  les 


(  552  ) 
regards  des  citoyens,  ceux  mêmes  de  l'étranger; 
on  attend  d'elle  l'accroissement  du  bien ,  la  ces- 
sation des  maux,  le  raffermissement  des  ressorts 
de  Télat  :  l'attention  et  les  vœuX  se  dirigent  vers 
ce  centre.  L'Angleterre  reprend  une  nouvelle 
existence  avec  le  renouvellement  de  son  parle- 
ment :  pendant  cent  cinquante  ans  que  durèrent 
ses  troubles,  le  renvoi  et  le  retour  des  parle- 
raens  firent  l'objet  de  l'attention  et  des  voeux  de 
la  Grande-Bretagne. 

L'Espagne  jouit,  par  sa  loi  constitutive,  de  ses 
assemblées  à  des  époques  fixes  et  déterminées, 
c'est  un  grand  avantage  et  un  perfectionnement 
véritable;  l'Angleterre  en  est  privée...  La  régu- 
larité est  par  elle-même  la  source  de  beaucoup 
de  biens,  l'exemple  donné  d'en  haut  porte  avec 
lui  une  grande  leçon  ;  chacun,  envoyant  un  gou- 
vernement régulier,  le  devient  lui-même...  On  ne 
conçoit  pas  ce  qui  s'oppose  à  cet  établissement. 
Ce  qui  a  lieu  dans  un  endroit  peut  l'avoir  éga- 
lement dans  un  autre  :  pourquoi  les  travaux  lé- 
gislatifs ne  seraient-ils  point  préparés  pour  une 
époque  fixe,  et  pourquoi  les  parlemens  légis- 
latifs ne  s'assembleraient-ils  pas  dans  des  temps 
déterminés,  comme  le  faisaient  les  parlemens 
judiciaires? 

L'Espagne  et  le  Portugal  ont  évité  ces  incon- 
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véniens  des  convocations  arbitraires;  ils  ont  fait 
plus,  car  ils  ont  voulu  qu'un  démembrement 
des  cortès,  sous  le  nom  de  commission  perma- 
nente, servît  de  nœud  entre  la  session  expirante 
et  la  session  attendue,  et  que  le  pouvoir  légis- 
latif ne  pût,  à  aucune  époque,  être  tout-à-fait 
éclipsé;  à  toutes  ces  précautions  ils  ont  ajouté 
la  faculté  de  convoquer  des  cortès  extraordi- 
naires dans  les  occasions  exigeantes  pour  l'in- 
térêt public.  On  ne  peut  pas  être  plus  prodigue 
die  précautions.  La  première  assemblée  législa- 
tive de  l'Espagne  se  tint  et  se  sépara  en  i8ao, 
aux  termes  de  la  constitution  ;  une  commission 
permanente  remplit  les  fonctions  que  la  loi  lui 
attribue.  Une  nouvelle  session  eut  lieu  le 
1*1".  mars  1821  et  finit  le  5r  juillet,  dépassant 
d'un  mois  le  terme  assigné  par  la  constitution, 
mais  usant  de  la  faculté  que  la  loi  accorde  de  la 
prolonger  un  mois  au-delà  du  terme  ordinaire. 
De  nouveau  une  commission  remplit  V intérim 
constitutionnel.  Des  cortès  extraordinaires  se  sont 
rassemblées  le  28  septembre,  et  tiennent  en- 
core.... Ainsi  a  roulé  la  nouvelle  machine  dans 
le  cercle  tracé  parla  constitution.  C'est  avoir  fait 
quelque  chose  que  de  ne  s'en  être  pas  écarté,  et 
celte  régularité  présente  à-la-fois  de  la  force  et 
de  l'avenir... 

/.  Partie,  î5 
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L'ouvci'hiic  (le  la  prcrtVièi'c  assemblée  amena 
un  chaniiement  dans  le  minislèie  :  elle  eut  lieu 
le  i'^'".  mars  de  cette  année. 

Lé  discours  prononcé  par  lé  l'ai  élait  du  ion 
le  plus  noble  et  le  plus  patrioti(Jue.  Après  avoir 
parcouru  sommairement  tous  les  objets  relatifs 
à  l'administration  intérieure;  après  s'être  ex- 
primé avec  la  dignité  convenable  au  cbef  d'une 
nation  indépendante ,  et  fière  des  preuves  ré- 
centes dé  la  hianière  dont  eilë  défend  son  in- 
dépendance, sur  l'intervention  étrangère  dans 
l'affaire  de  ISTaplesJe  roi  ïî't  entendre  des  plaintes 
sur  lés  manquemens  de  respect  dont  il  avait  été 
l'objet,  e't  s'oubliant  lui-même ,  il  ne  réclama  que 
pour  sa  cïighit'é ;  de  plus, 'il  laissa  tomber  des 
pàro1^es(îe 'reproches  sur  d*és  autorités  consti- 
tuées, sans  les  désigner  nominativement. 
'  La  lëponse  des  cortès  fut  ce  que  sont  les  dis- 
cours de  cette  nature,  une  espèce  de  répétition 
clu  discours  du  trône ,  ce  qu'en  Angleterre  on 
appelle  faire  écho  au  roi.  Mais  les  ministres , 
soî't  qu'ails  se  crussent  inculpés  par  le  reproche 
général  énoncé  par  le  roi,  soit  qu'ils  regardas- 
sent comme  un  retrait  de  confiance  une  addi- 
tion faite  à  leur  insçu  à  un  discours  qui  était  leur 
ouvrage,  au  moins  consenti,  résignèrent  leur 
poste,  et  leur  retraite  donna  ouverture  à  la 'for- 
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mation  d'un  nouveau  ministère,  chose  toujours 
importante  sur -tout  dans   un  gouvernement 
constitué,  agité  par  les  factions,  et  rendue  pé- 
rilleuse par  la  responsabilité. 

Dans  la  séance  du  8  mars,  les  cortès  montrè- 
rent les  dispositions  les  plus  viriles  contre  toute 
intervention  étrangère,  et  prirent  delà  occasion 
de  décréter  l'établissement  de  la  force  armée 
nationale. 

Le  roi  avait  confirmé  dans  son  discours  l'as- 
surance donnée  par  les  souverains  réunis  à  Lay- 
bach  de  s'abstenir  de  toute  intervention  dans 
les  affaires  de  l'Espagne.  L'exaltation  patrio- 
tique, fruit  des  ombrages  produits  par  les  évé- 
nemens  du  dehors  et  par  les  résistances  du  de- 
dans, portèrent  quelques  membres  à  demander 
contre  quelques  évèques  accusés  d'opposition 
directe,  des  mesures  aussi  sévères  que  celle  de 
la  déportation. 

Ces  événeniens  avaient  été  suivis  de  troubles 
dans  la  ville  de  Madrid;  le  roi  avait  fait  une 
absence.  Il  paraît  que  l'on  avait  profité  de  son 
éloignement  de  la  capitale ,  pour  ouvrir  des 
trames  autour  de  lui.  Cela  n'est  pas  nouveau , 
quoique  toujours  funeste;  des  courtisans  mai 
avisés  s'imaginent  qu'il  suffit  de  former  autour- 
du  prince  et  sou^  son  abri  de  petites  mxMiées , 
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et  que  tout  cèdent  à  celle  impulsion.  Ils  ne  veu- 
lent pas  voir,  malgré  de  funestes  expériences, 
qu'ils  travaillent  à  compromettre  le  prince,  et 
à  élever  autour  de  lui  les  nuages  de  sinistres 
défiances;  de  plus,  qu'ils  appellent  des  orages 
sur  la  tcle  d'un  peuple  innocent,  car  c'est  tou- 
jours sur  lui  qu'en  définitive  tout  retombe  :  et 
puis  quand  ces  brouillons  ont  tout  gâté,  tout 
remué,  au  milieu  du  choc  ils  viennent  accuser 
les  révolutions  des  suites  de  leurs  propres  ma- 
nœuvres et  de  leurs  oppositions  aussi  folles 
que  faibles  :  car  dans  le  fond ,  de  quel  succès 
peuvent-ils  raisonnablement  se  flatter?  Comment 
pourraient- ils  soulever  le  poids  d'une  nation 
entière  qui  pèse  sur  eux?  C'est  la  considération 
qui  échappe  également  aux  comploteurs  de  tous 
les  pays,  qui  prennent  leur  pensée  propre  pour 
celle  d'une  nation,  et  leurs  réunions  privées 
pour  la  masse  entière.  On  ne  voit  pas  autre 
chose  depuis  trente  ans. 

Dans  cet  état  de  choses,  qui  peut  prévaloir 
contre  un  état  devenu  général  en  Espagne?  Le 
curé  Mérino,  quelques  moines,  les  gardes  du 
corps,  un  chapelain  du  roi,  tels  sont  les  puissans 
contre-poids  d'une  nation  entière,  et  de  l'auto- 
rité publique  réunie  dans  les  agens  du  nouvel 
ordre,  ayant  le  roi  à  leur  tête.  Conçoit-on  un 
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espoir  plus  insensé  et  plus  criminel?  Aussi  qu'est- 
il  arrivé?  Les  gardes  du  corps  ont  été  licenciés, 
et  puis  finalement  dissous.  Ils  ont  amené  la  perte 
de  leur  corps,  et  privé  le  roi  de  serviteurs  aux- 
quels il  pouvait  être  attaché,  et  d'un  entourage 
éclatant  pour  son  trône;  le  chapelain  s'est  ex- 
posé à  une  finhorrihle  !  hélas!  trop  tôt  réalisée  ! 
Le  roi  a  été  exposé  à  des  insidtes  qui  ne  devaient 
jamais  approcher  de  lui;  et  dans  tout  cela,  à  qui 
la  faute?  Est-ce  à  la  révolution  qui  est  faite  et 
qui  ne  demande  que  l'affermissement,  ou  bien 
bien  aux  ennemis  de  cet  affermissement,-  à  ces 
mauvais  serviteurs,  obstinés  dans  un  aveugle- 
.  ment  d'orgueil  et  de  regrets  cupides,  qui  com- 
promettent le  prince  sous  l'apparence  d'un  zèle 
désastreux  pour  lui,  pour  eux,  pour  tout  le 
monde?  La  faute  en  appartient  bien  réellement 
à  tous  ces  vive  le  rol^  quand  même,  qui  se  tra- 
cent une  route  parallèlement  contraire  à  celle 
que  le  prince  juge  convenable  de  suivre,  qui 
prétendent  le  servir  malgré  lui,  savoir  mieux 
que  lui  ce  qui  lui  convient,  ce  qu'il  veut;  et  qui, 
s'érigeant  en  confidens  de  ses  plus  secrètes  pen- 
sées ,  opposent  sa  volonté  intérieure  à  sa  volonté 
extérieure,  manifestée  par  ses  actes  de  souve- 
raineté, et  qui,  disant  que  le  succès  absoudra  et 
révélera  tout,  exposent  le  prince  à  ces  funestes 
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défiances  qu'on  a  vu  avoir  de  si  cruels  résultais. 
Jamais  il  n'exista  rien  de  plus  anarchique,  de 
plus  dangereux  pour  le  prince,  que  ce  fatal  vive 
le  roi ,  quand  mên}e.  Dans  quel  état  bien  réglé 
serait -il  souffert?  C'est  une  invention  d'anar- 
chie chevaleresque,  subversive  de  tout  droit,  de 
tout  ordre  public,  née,  à  ce  que  Ton  dit,  parmi 
des  hommes  au  cœUr  patriarcal,  il  est  vrai,mais  à 
l'esprit  bien  superstitieux,  bien  borné,  et  par 
là  même  susceptibles  de  toutes  les  tromperies 
que  l'on  peut  leur  présenter  sous  des  couleurs 
honoï^ibles. 

Quel  droit  un  chapelai)n  du  roi  d'Espagne  a- 
t-il  de  s'ériger  en  redresseur  des  torts  de  son 
roi,  de  défaire  son  ouvrage?  En  lui  ouvrant  les 
portes  de  la  chapelle  du  palais,  lui  a-t-il  ouvert 
celles  de  son  conseil?  Dans  les  affaires  de  l'état, 
que  sont  des  gardes  du  corps  ?  Qu'ils  veillent  à 
la  sûreté  de  ce  dépôt  précieux,  là  est  leur  juri- 
diction ,  car  là  est  leur  devoir  ;  mais  s'ériger  en 
juges  de  la  direction  de  l'état ,  de  celle  du  prince  ; 
passer  d'une  garde  d'honneur  dans  la  salle  du 
conseil,  c'est  une  usurpation  véritable,  un  ou- 
bli de  tous  devoirs ,  une  interversion  de  rôle 
qui  a  toujours  droit  d'étonner.  Sentinelles  au- 
tour du  prince ,  les  voilà  changés  en  représen- 
tansdela  nation,  eu  organes  des  pensées  secrètes 
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du  prince,  qui  sûremei^tne  les,  leur  if  pas  confiées: 
la  perfection  de  la  cUscipliue(ioit,4ç^Ps  le  poste 
qu'ils  remplissent,  éclater  parmi  e,i^^3ç  ;  et  ils  me- 
nacent le  peuple  avec  les  armes  remisçs  en  leurs 
rnains  pour  la  garde  du  père  du  peuple.  Quel 
délire,  quel  renversement  de  toute  notion  de 
règle  et  d'ordre!  Les  gendarmes  et  les  gardes 
du  corps  de  Berlin  ont  comme  forcé  la  guerre 
de  Prusse  par  leurs  forfanteries  bruyantes  et 
outrageuses;  ils  ont  mené  le  prince  et  l'état,  au 
traité  de  Tilsitt,  c'est-à-dire  au  bord  du  tombeau: 
ils  firent  moins  de  fracas  sur  le  clianip  de  b^i^- 

taille  que  sur  les  esplanades En  1808,  îjss 

gardes  du  corps  firent  abdiquer  Charles  I.Y;  ils 
portèrent  la  main  sur  son  ministre,  sur  soi}  ami, 
le  prince  de  la  Paix,  homme  fort  peu  intéres- 
sant sans  doute,  mais  un  homme,  mais  rhorpipe 
de  leur  maître;  mais  ils  n'étaient  pajs  plus  ses 
juges,  que  ceux  de  l'état  du  royaume ,  que  ceux 
des  résolutions  du  prjnce.  Mais  quel  droit  leur 
permettait  de  se  mêler  au  peuple  vociférant 
contre  leur  roi  à  tous  ?  Les  principes  sont  inva- 
riables, il  n'y  en  a  point  de  faits  exprès  pour  les 
gardes  du  corps  de  Charles  IV;  ceux  de  Ferdi  - 
nand  ont  absous  les  soldats  de  Tile  de  Léoii  et 
ceux  de  INi  aples.  Si  riiomme  armé  peut  se  porter 
juge  d'une  cause,  et  la  dn^e  bonne  çfi  I5I  ^édA" 
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rant  de  son  chef  celle  du  roi,  pourquoi  un  aulre 
homme  armé  n'aurait-il  pas  la  même  excuse  et 
le  même  droit  en  revêtant  du  nom  du  peuple 
celle  qu'il  prendrait  sur  lui  de  proclamer  ?  Tout 
cela  n'est  que  de  l'anarchie.  Il  faut  s'entendre.  La 
société  ne  vit  ni  d'exceptions  ni  d'acceptions  de 
personnes  ou  de  principes,  mais  de  leur  main- 
tien en  tout  temps  et  envers  tous...  Qu'ont  à 
reprocher  au  peuple  massacrant  le  malheureux 
chapelain ,  les  gardes  du  corps  mettant  la  tète 
du  prince  de  la  Paix  au  prix  de  l'abdication  du 
roi  soii  ami  et  son  parent?  Les  meurtriers  du 
chapelain  ont  com.mis  une  action  atroce,  détes- 
table; mais  ceux  qui  ont  montré  le  chemin  de 
ces  attentats  sont -ils  recevables  à  leur  jeter  la 
pierre?  Tout  le  monde  en  a  le  droit  et  le  devoir, 
excepté  eux...  Si  l'on  veut  que  le  monde  tienne, 
il  faut  le  conduire  par  ces  principes  ;  les  vive  le 
roi,  quand  même  le  mènent  droit  à  la  dissolu- 
tion... Vive  le  roi,  quanàmême  est  de  l'anarchie 
chevaleresque ,  ingrédient  qu'il  faut  écarter  avec 
soin  de  la  fabrique  de  toute  société... 

A  cette  même  époque,  quelques  hommes 
d'entre  le  peuple ,  quelques  parties  de  ees  classes 
que  la  misère  et  l'ignorance ,  sa  fille  légitime , 
retiennent  plongés  dans  la  bassesse  de  l'esprit 
et  dessentimens,  excités  vraisemblablement  par 
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d'autres  hommes  que  l'on  retrouve  dans  tous  les 
troubles,  oublièrent  le  respect  qu'ils  devaient 
au  monarque,  et  firent  entendre  autour  de  lui 
d'insolentes  clameurs.  Ce  prince  s'en  plaignit, 
et  ses  plaintes  entraînèrent  un  changement  dans 
le  ministère.  Les  ministères  des  temps  de  révo- 
lution sont  orageux  et  courts  ;  ce  sont  des  postes 
glissans  d'où  l'on  descend  vite  quand  on  a  man- 
qué de  l'étendue  de  vues  qui  embrasse  l'ensem- 
ble, et  de  la  force  de  la  main  qui  saisit  vigou- 
reusement le  gouvernail...  Mais  l'amour-propre 
est  toujours  là  pour  aveugler  les  hommes.  Ils  se 
flattent  de  jouer  avec  les  difficultés  qui  ont  ab- 
sorbé leurs  devanciers;  ils  comptent  sur  une 
bonne  destinée ,  qui  leur  manquera  comme  à 
eux...  Ils  donnent  leurs  soins  à  quelques  incon- 
véniens  de  détail,  et  tandis  qu'ils  éparpillent 
ainsi  leurs  forces,  et  qu'ils  parfilent  les  affaires, 
le  torrent  roule,  passe,  et  les  entraîne... 

Tel  a  été  le  sort  des  ministres  espagnols.  Par- 
mi eux  le  mérite  ne  manquait  pas  :  quelques-uns 
portaient  sur  eux  les  stigmates  d'un  patriotisme 
chèrement  proclamé   (  i  ).  Leur  carrière  a  été 

(i)  M.  Arguelès  ,  membre  des  cor  tes  de  Cadix,  prison- 
nier à  Ceuta  en  i8i4j  ministre  en  1820,  ne  pouvait  écrire, 
ayant  eu  les  doigts  de  la  main  droite  détruits  par  le  serre- 
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courte,  contestée;  ils  sont  sortis  plus  amincis 
qu'accrus  de  renommée,  et  toujours  par  la  même 
raison  :  n'avoir  pas  pris  à  toute  sa  hauteur  le 
poste  qu'ils  avaient  à  remplir.  Tout  ministère  a 
une  double  tâche  à  remplir  :  entretenir  le  mou- 
vement journalier,  chose  facile  et  subalterne; 
choisir  la  direction  et  le  point  d'appui  de  son 
levier,  chose  difficile  et  supérieure  :  c'est  le 
choix  entre  les  deux  qui  classe  les  ministres,  qui 
les  rend  passagers  ou  durables,  de  l'ordre  mince 
et  inférieur,  ou  bien  de  l'ordre  supérieur  et 
profond.,. 

A  la  séance  du  6  avril,  les  nouveaux  ministres 
espagnols  adressèrent  aux  cortès  un  message  du 
roi  sur  les  événemens  de  Naples  :  aux  assurances 
de  sécurité  contre  Tintervention  étrangère,  fon- 
dées sur  la  différence  de  la  position  de  l'Espagne 
avec  celle  de  Naples,  le  monarque  ajouta  ces  pa- 
roles remarquables...  S.  M.  sait  combien  il  est  fu- 
neste aux  peuples ,  aux  princes  eux-mêmes  de  se 
trouver  dans  une  situation  telle  quils  puissent 
donner  sujet  de  croire  qu'ils  n'ont  pas  tenu  leurs 
promesses  ou  leurs  set^mens.  Le  ministre  profita 

ment  de  ses  fers.  Cet  homme,  chez  lequel  le  ressentiment 
paraissait  excusable,  a  montré  une  modération  exem- 
plaire. 
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iîe  roccasioii  pour  faire  sentir  le  bonheur  cjua- 
vait  l'Espagne  d'être  gouvernée  par  un  roi  fidèle 
à  sa  parole  et  déterminé  à  rester  attaché  au  nou- 
vel ordre  de  choses... 

Des  cortès  extraordinaires  avaient  été  annon- 
cées: elles  se  sont  réunies,  le  21  du  mois  de  sep- 
tembre, à  la  suite  de  mouvemens  et  d'inquié- 
tudes qui  ont  éclaté  sur  plusieurs  points....  Ici, 
une  nouvelle  démission  totale  du  ministère  eut 
lie.u ,  celle  du  ministre  de  la  guerre  fut  seule 
effectuée.  Il  paraît  qu'en  Espagne  ,  soit  pru- 
dence, soit  défaut  d'ambition,  ces  postes  sont 
moins  recherchés  qu'on  ne  les  voit  être  ailleurs: 
c'est  à  grand'peine  qu'on  s'est  procuré  un  mi- 
nistre de  la  guerre ,  les  offres  faites  à  d'autres 
ayant  été  refusées...  Parmi  les  ministres  actuels,  il 
en  existe  un,  doué  d'un  esprit  vif,  étendu,  éclairé, 
M.  Bardaxi,  formé  dans  le  cours  d'une  longue 
carrière  diplomatique ,  et  dont  le  talent  n'est 
pas  au-dessous  du  fardeau  des  choses  ni  du 
temps. 

Dans  l'espace  de  quinze  mois ,  l'Espagne  a 
compté  trois  sessions  de  cortès  et  deux  commis- 
sions permanentes.  Le  retour  si  rapproché  de 

ces  réunions  doit  avoir  un  motif. Le  voici  : 

Les  cortès  ont  eu  besoin  de  se  réunir ,  parce 
quelles  a\>aient  eu  le  toit  de  se  séparer.  I/acte 
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constitutionnel  est  fait,  il  est  vrai;  niais  est-ce 
une  raison  suffisante  pour  croire  tout  fini ,  et 
pour  laisser,  en  s'en  allant,  le  soin  à  d'autres 
de  donner  la  vie  et  le  mouvement  à  l'ouvrage 
commencé?  C'est  la  faute  immense  de  l'assem- 
blée constituante  que  l'on  vit  courir  avec  pré- 
cipitation et  délices  vers  le  terme  de  ses  tra- 
vaux, en  abandonnant  sa  création  dans  un  ber- 
ceau qu'elle  voyait  des  mains  ennemies  occu- 
pées à  remplir  de  serpens.  Les  cortès  ont  fait 
de  même....  Elles  vont,  elles  reviennent,  elles 
prennent  et  quittent  le  gouvernail,  et  finissent 
le  voyage  avant  d'entrer  dans  le  port  :  ce  port 
n'est  autre  chose  que  le  complément  de  l'or- 
ganisation constitutionnelle,  et  elle  manque  sur 
tous  les  articles,  comme  le  roi  l'a  exposé  dans 
le  discours  d'ouverture  des  cortès  actuelles. 
Qu'est  une  constitution  séparée  de  l'organi- 
sation de  ses  diverses  parties  et  sans  un  système 
complet?  Elle  est  le  grand  ressort  de  la  ma- 
chine ,  il  est  vrai  ;  mais  pour  que  ce  ressort  joue, 
il  faut  que  la  machine  soit  complétée:  les  cortès 
doivent  être  averties  de  la  nécessité  de  leur  pré- 
sence par  le  vide  que  fait  leur  absence  et  par 
l'encouragement  qu'y  trouvent  les  perturba- 
teurs ;  c'est  toujours  le  temps  qu'ils  prennent 
pour  brouiller.  Dès  que  les  cortès  disparaissent, 
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ils  se  montrent  ;  on  les  dirait  chargés  de  faire 
Vinterim  des  certes.  Dans  l'absence  de  celles-ci, 
les  ministres  se  {rouvent  presque  sans  force;  on 
croirait  que  les  cortès  l'ont  emportée  avec  elles, 
et  qu'elle  ne  reviendra  qu'avec  leur  retour  :  ce 
qui  renferme  deux  enseignemens  ,  i°.  que  la 
force  nationale  est  dans  les  cortès;  2°.  que,  sous 
peine  de  faire  comme  l'assemblée  constituante, 
les  cortès  ne  doivent  admettre  aucune  lacune 
dans  leurs  sessions,  tant  que,  1°.  l'Espagne  ne 
sera  pas  complètement  conformée  à  son  nou- 
veau régime  ;  2'^.  que  les  oppositions  dure- 
ront.... Les  cortès  seules  peuvent  leur  servir  de 
contre-poids.  A  un  mal  permanent,  il  faut  un 
remède  de  même  nature. 

Mais  de  quelle  nature  sont  donc  ces  opposi- 
tions? De  la  plus  inutile  et  plus  vaine,  et  par 
conséqucntdelaplus  méprisable  espèce.  Qu'avec 
de  grands  et  généreux  motifs ,  des  chefs  impo- 
sans,  des  moyens  puissans  et  un  but  probable, 
ujie  opposition  se  lève:  sa  grandeur,  sa  dignité, 
sa  force,  son  avenir  parlent  à  l'esprit,  annon- 
cent des  plans  calculés ,  et  ouvrent  des  espé- 
rances. Telles  furent,  en  France,  les  luttes  des 
Condé,  des  Coligny  contre  la  cour  et  les  Guises  ; 
telle  a  été  celle  de  l'Espagne  contre  Napoléon. 
Là  il  peut  se  trouver  quelque  satisfaction  pour 
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l'espi  it ,  et  dans  ce  moment  je  ne  parle  que  de 
lui  ;  mais  des  oppositions  sourdes,  des  trames 
souterraines  ,  des  bouderies  plutôt  qiie  des 
conspirations  ;  des  conjurés  de  grand  chemin, 
rivaux  des  malfaiteurs  et  des  contrebandiers  ; 
des  curés  y  des  moines  abandonnant  leure  trou- 
peaux et  leurs  cellules  pour  s'unir  à  des  ban- 
dits et  se  livrer  à  des  excursions  bizarement 
armées  :  cette  réunion  de  la  sottise  avec  le 
fanatisme,  de  la  séduction  et  de  la  duperie, 
excite  à-la-fois  la  pitié  et  l'indignation ,  le  mé- 
pris et  la  colère  contre  les  auteurs  de  ces  détes- 
tables manœuvres,  détestables,  parce  quelles 
insultent  à  la  religion ,  à  la  royauté ,  à  la  raison, 
et  à  ce  qui  réclame  le  plus  l'intérêt ,  à  l'huma- 
nité. Le  sang  des  malheureux  que  Fou  a  sé- 
duits par  ces  infamies  ,  quand  il  vient  à  être 
versé,  ne  retombe-t-il  pas  sur  la  tète  des  sé- 
ducteurs? Et  comment  refuser  des  larmes  à  la 
crédulité,  victime  de  son  innocence  propre  et  de 
la  fourberie  étrangère?  Si  le  sang  humain  doit 
être  versé  ,  que  ce  soit  uniquement  dans  les  cas 
où ,  suivant  l'admirable  expression  de  Burke ,  le 
sang  de  l'homme  sert  de  rançon  à  Chomme. 

En  effet,  quel  hideux  spectacle  présente  le 
curé  Merino  traînant  à  sa  suite  des  bandes  d'a- 
veugles, qui  croient,  dans  leur  ignorance  abu- 
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sce  ,  servir  Dieu  et  le  roi  ?  Quelle  détes- 
table déception  !  quelle  indigne  hypocrisie  î 
Quel  front  pour  ravaler  ainsi  son  ministère  !  et 
pour  quel  but?  Une  partie  de  ces  malheureux 
périt  par  le  fer,  succombe  dans  des  courses 
aussi  vaines  que  pénibles,  et  tous  ces  hommes 
abusés  finissent  par  se  laisser  prendre  à  Salva- 
tierra;  et,  chose  hideuse,  monstrueuse!  soixante 
et  un  prêtres  ou  moines  se  trouvant  dans  ce  ras- 
semblement absurde  et  sacrilège  {voyez  les' rela- 
tions officielles^  :  et  l'on  appelle  cela  servir  Dieu  et 
le  roi ,  l'autel  et  le  trône  ?  C'est  les  exposer  à  être 
blasphémés.  Que  vont  chercher  des  prêtres  et  des 
moines  dans  des  rasseinblemens  armés  ?  On  a 
exalté  cet  oubli  de  leurs  devoirs  dans  les  guerres 
delà  Vendée  et  de  l'Espagne,  caria  rcvoYA^prête 
aux  yeux  de  quelques  personnes;  ce  qui  les  sert 
est  toujours  légitime.  Dans  ces  cas,  les  motifs 
ont  pu  fournir  quelque  excuse  en 'place  du  droit; 
mais  daTTs  l'Espagne  actuelle,  on  ne  peitt  y  voir 
qu'un  attentat  prolongé  et  criant  contre  la  reli- 
gion, la  morale  et  le  bon  sens. 

D'autres  bandes  dont  on  veut  faire  des  con- 
jurés politiques  parcourent  l'Espagne  comme 
•de  tout  temps  l'ont  fait  les  bandits  et  les  con- 
trebandiers :  l'Espagne  est  la  patrie  de  ces  mal- 
faiteurs. Ces  flibustiers  de  terre  ressemblent  à 
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leurs  devanciers  â?e  iner  ^  qui  s'oecupaient  beau-, 
eoup  plus  de  captures  lucratives  que  de  redres- 
seiuens  de  torts  politiques.  La  France  a  joui 
aussi  àt  gentlemen  de  grands  chemins,  qui  re- 
cherchaient l'ancienne  constitution  française 
dans  les  coffres- forts  des  diligences. 

L'Espagne  est  devenue,  comme  il  ne  pouvait 
manquer  d'arriver,  l'objet  de  beaucoup  de  spé- 
culations contradictoires  :  on  controverse  en  sens 
opposé  sur  le  sort  de  sa  révolution.  L'Espagne 
est  agitée,  on  le  voit;  mais  que  produiront  ces 
agitations?  C'est  ce  qu'il  faut  rechercher,  et  pour 
cela  il  est  nécessaire  de  commencer  par  exami- 
ner les  élémens  dont  se  compose  l'Espagne. 

Ce  pays  est  étendu,  coupé  par  grandes  divi- 
sions qui  formaient  d'anciens  royaumes,  l'Es- 
pagne en  a  eujusqu'à  ^e/^e;  les  montagnes  s'op- 
posent aux  communications,  les  routes  sont 
rares,  le  peuple  sédentaire,  les  relations  peu  ac- 
tives; la  capitale,  placée  au  centre  de  l'état, 
n'est  pas,  comme  Paris  et  Londres,  un  point  dé- 
cisif, un  poids  supérieur  ;  la  force  de  l'état  ainsi 
que  les  lumières  n'ont  point  un  centre  commun . 
elles  se  trouvent  dans  le  cadre  de  l'Espagne, 
dans  les  grandes  villes  de  commerce,  comme 
Cadix,  Grenade,  Valence, Barcelone  et  Malaga. 
lyC  commerce  y  entretient  l'esprit  de  liberté,  les 


(  oGç)  ) 

étrangers  y  sont  à  la  tête  du  commerce;  l'aris- 
tocratie se  trouve  dans  les  Castilles,  autour  de 
l'aride  et  sec  Madrid  :  là  paraît  le  siège  du  grand 
empire  du  clergé  et  des  grands.  Ceux-ci  ont 
perdu  la  force  de  l'ancienne  féodalité;  la  classe  des 
grandsa beaucoup  baissé  personnellement;  dans 
la  guerre  de  la  révolution,  elle  n'a  pas  jeté  un 
grand  éclat.  Le  clergé  n'a  plus  de  richesses  :  la 
suppression  de  son  revenu  principal,  la  dîme  j 
la  vente  d'une  partie  de  ses  biens,  lui  donnent 
tous  les  intéressés  pour  adversaires; son  pouvoir 
ne  peut  plus  être  fort  grand;  dans  son  état  actuel,  le 
clergé  d'Espagne  est  un  corps  énervé  :  tout  grand 
mouvement  au  profit  de  l'ancien  régime  paraît 
donc  impossible  :  la  révolution  est  entrée  dans 
la  nation;  il  s'est  montré  une  masse  de  lumières 
et  un  tiers  état  dont  on  ne  soupçonnait  pas  l'exis- 
tence. Comme  il  se  taisait,  comme  il  laissait  faire 
à  l'ancienne  absurdité,  on  croyait  qu'il  n'exis- 
tait pas  :  on  y  a  été  pris  là  comme  on  l'avait  été 
en  France  en  1789;  on  croyait  aussi   qu'il  n'y 
avait  qu'à  continuer,  et  que   l'on  ferait,  parce 
que  l'on  avait  fait.  Pour  prévaloir  contre  la  ré- 
volution d'Espagne,  il  faudrait  retourner  la  na- 
tion entière ,  et  là  se  retrouverait  l'embarras  qui 
se  présente  dans  d'autres  lieux.   J'accorde  la 
contre-révolution  :  que  rétablir?  Le  despotisme? 
I"".  Partie.  24 
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Après  ce  qui  a  eu  lieu,  cela  est  impossible,  et  l'Es- 
pagne n'est  pasNapIes,  qu'une  armée  étrangère 
suffit  pour  maintenir  sous  le  joug  ;  mais  ici,  il  fau- 
drait que  cefiit  l'Espagne  elle-même  qui  restituât 
l'Espagne  au  despotisme,  et  qui  maintînt  celui- 
ci.  Cependant  on  voit  deux  choses:  i».  une  op- 
position qui  met  en  avant  la  religion  et  le  roi; 
20.  beaucoup  d'espoir  fondé  syr  cette  opposi- 
tion contre  la  durée  de  la  révolution.  Quand 
on  entend  dire  que  la  pierre  de  la  constitution 
a  été  déplacée  dans  un  village  ou  dans  une  bi- 
coque, que  des  bandits  ont  enlevé  des  chevaux 
ou  des  couriers ,  alors  les  conjectures  et  les  es» 
pérances  les  plus  sinistres  contre  la  révolution 
de  l'Espagne  se  déployent  à  l'aise  :  il  n'y  a  plus 
de  bornes  aux  pronostics  et  à  l'allégresse;  on 
peut  cependant  indiquer  beaucoup  de  motifs 
faits  pour  tempérer  les  uns  et  les  autres. 

Le  nombre  des  opposans  est  grand ,  il  est 
vrai;  mais  ils  sont  partiels,  et  réduits  à  une  force 
partielle  contre  une  force  collective,  celle  de 
l'autorité  publique.  Cette  opposition  peut  faire 
beaucoup  de  mal ,  entraver,  causer  des  malheurs 
particuliers;  mais  renverser  est  au-dessus  de 
ses  facultés.  Quel  est  le  pays  qui,  à  la  suite  d'une 
révolution,  n'en  ait  pas  éprouvé  autant  et  peut- 
être  plus?  Les  finances  sont  en  mauvais  état, 


(  37'  ) 
les  ennemis  de  l'ordre  actuel  n'oublieront  rieri 
pour  aggraver  ce  mal,  qui  fait  leur  bien  ;  le  dé- 
ficit est  leur  trésor.  L'opposition  déclarée  et  à 
main  armée  a  fort  mal  réussi  à  ceux  qui  s'en 
sont  mêlés  :  les  juntes  apostoliques  des  Galices 
ont  été  dispersées ,  et  leurs  débris  livrés  par  le 
Portugal.  Quelques  nobles  et  prêtres  engagés 
dans  des  insurrections  ont  été  conduits  à  l'é— 
chafaud  ;  les  hommes  qui  à  l'époque  des  événe- 
raens  deKaples  eurent  î'inconsidération  de  faire 
éclater  des  joies  indiscrètes,  furent  rudement 
avertis  de  l'inopportunité  de  ces  démonstrations; 
le  général  Elio  a  eu  besoin  du  secours  de  délais 
officieux  pour  échapper  à  l'arrêt  qui  l'avait  con- 
damné. La  réunion  de  ces  faits  ne  promet  pas 
beaucoup  d'efficacité  aux  attaques  qui  pourront 
être  tentées  contre  l'ordre  qui  a  prévalu ,  tant 
qu'elles  ne  proviendront  que  des  contre-révo- 
lutionnaires proprement  dits.  Ceux-là  sont  im- 
puissans  contre  la  révolution,  tant  qu'il  n'y  aura 
qu'eux  à  l'attaquer  ;  loin  de  rétrograder,  elle 
s'affermira.  Les  tentatives  de  l'ancien  régime  eh 
Espagne  contre l'Espagnerenouveléen'auraient^ 
comme  en  France ,  d'autre  effet  que  d'aggraver 
cette  révolution,  et  de  retomber  sur  la  tête  de 
leurs  auteurs.  Mais  il  en  serait  autrement  si  des 
combinaisons  privées  et  des  correspondances 

24* 
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établies  entre  des  chefs  accrédités,  fomentées  au 
sein  des  grandes  villes  qui  surpassent  en  impor- 
tance la  capitale,  tendaient  à  donner  une  autre 
face  à  cette  révolution. Dans  ce  cas,  on  ne  pour- 
rait plus  dire  que  deux  choses  :  i".  que  la  cause 
de  l''ancien  régime  serait  encore  plus  perdue 
dans  cet  ordre  de  choses,  que  dans  la  révolution 
actuelle,  plus  douce  et  plus  tempérée,  comme 
en  France  le  procès  de  ran<îieft  régime  fut  plus 
durement  traité  par  la  convention  qu'il  ne  l'avait 
été  par  l'assemblée  constituante.  C'est  la  folie 
également  de  tous  les  contre-révolutionnaires, 
de  placer  leur  espoir  sur  \e  pire ,  et  de  caver 
toujours  au  plus  fort.  Si  la  première  révolution 
d'Espagne  fait  place  à  une  seconde  plus  popu- 
laire, on  les  voit  d'avance  réservés  à  recevoir 
une  sévère  leçon... 

2°.  Si  les  mouvemens propres  àamener  une  scis- 
sion entre  le  roi  etle  partiàla  tête  duquel  se  trou  ve 
Biégo  ne  sont  point  arrêtés  par  l'intervention 
des  cor  tes;  si  de  nouveau  des  chefs  militaires 
changent  l'état,  l'avenir  de  l'Espagne  peut  de- 
venir affreux.  Des  ambitions  rivales  ne  peuvent 
manquer  de  s'élever,  et  des  choses  terribles  peu- 
vent s'établir  au  milieu  d'un  peuple  à  passions 
sombres,  ardentes,  sanguinaires;  Ja  monarchie 
peut  être  effacée,rétat  brisé,  la  configuration  cje 
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l'Espagne  y  prête,  et  l'issue  de  tout  cela  devientin- 
calculable.  L'Europe  peut  de  nouveau  être  agitée 
par  les  convulsions  de  l'Espagne,  comme  elle  le 
fut  parcelles  de  la  France;  et  ce  que  l'on  y  aperçoit 
distinctement,  c'est  l'ouverture  d'une  nouvelle 
source  de  déclamations  contre  la  révolution  et 
les  libéraux...  Mais  on  n'entendra  pas  dire  à  leurs 
auteurs  si  ceux  qui  ont  manœuvré  le  despotisme 
depuis  i8i4  de  manière  à  amener  la  révolution 
de  1820,  n'ont  pas  de  plus  gouverné  celle-ci  de 
manière  à  faire  naître  celle  qui  va  l'aggraver. 
Ceci  est  le  nœud  véritable  de  la  question. 

Puisse  le  ciel  détourner  cet  orage,  dont  les 
suites  seraient  horribles  i 

Mais  d'où  viennent  toutes  ces  difformités  ?  Des 
institutions ,  du  gouvernement.  Ce  qui  a  fait  les 
^apolitaiins poltrons ,  impropres  à  la  guerre,  a 
fait  les  Espagnols  propres  aux  troubles  civils,  et 
plus  voisins  des  mœurs  de  l'Afriquequede  celles 
de  l'Europe.  Dans  les  terribles  accès  de  la  colère 
ou  du  ressentiment,  si  l'Espagnol  joue  avec  le 
sang,  avec  les  membres  déchirés  de  ses  victimes, 
qui  a  fait  son  éducation  morale?  Qui  s'en  est  oc- 
cupé? Qu'a-t-onfait  delà  religion  pour  lui?  Que 
lui  a-t-on  montré  dans  elle?  Que  lui  prêchaient  ses 
moines?  Quels  procédés  employaient  le  gouver- 
nement et  son  grand  appui,  l'inquisition?  Les 
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tortures,  lesëchafauds.  Les  peuples  sont  ce  qu'on 
Jeâ  fait;  ils  sont  les  résultats  de  leurs  institu- 
tions, et  quand  celles-ci  n'ont  tendu  qu'à  faire 
un  peuple  esclave  d'un  bigotisme  stupide  et  d'un 
despotisme  féroce,  on  le  trouve  sans  frein,  sans 
pitié,  sans  mœurs.  On  l'a  tenu  séparé  de  la  civili- 
sation ,  il  a  tous  les  vices  de  son  absence;  on  l'a 
tenu  au  milieu  de  la  superstition,  de  l'esclavage^ 
de  la  crapule  des  mœurs  et  des  habitudes,  on  le 
retrouve  avec  tous  les  vices  que  donnent  ces  sour- 
ces de  corruption:  les  effets  correspondent  exac- 
tement aux  causes;  il  existe  une  échelle  certaine 
sut"  laquelle  on  peut  mesurer  l'état  de  touslespeu- 
pleSjc'estcelledeleursinstitutionsetde  leur  rap- 
port avec  la  civilisation.  On  ne  peutpas  parler  de 
l'Espagne  avant  l'expulsion  des  Maures  ;  elle 
n'était  qu'un  champ  clos  dont  deux/bis  et  deux 
populations  se  disputaient  la  possession.  Dans 
quelles  mains,  grand  Dieu!  est^elle  tombée  de- 
puis ce  temps,  et  quel  a  été  son  gouvernement? 
Charles-Quint  et  son  fils  Philippe  II  lui  enlèvent 
ses  libertés  et  la  plongent  dans  le  plus  pur  des- 
potisme. L'Espagne  couvre  l'Europe  et  l'Amé- 
rique de  ses  soldats,  et  toujours  avec  aussi  peu 
de  fruit  pour  elle.  Tout  le  règne  de  la  dynastie 
autrichienne  ne  présente  qu'une  série  de  com- 
bats également  malheureux  ;  on  pourrait  appc- 
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1er  tout  cet  espace  de  temps  une  bataille  per- 
due :  la  fin  de  cette  dynastie  remet  une  monar- 
chie aux  abois  dans  les  mains  de  Philippe  V 

Je  ne  fais  pas  des  tableaux  d'inimitié  ni  de  fan- 
taisie. Lisez  les  Mémoires  de  Saint-Simon  et  du 
marquis  de  Lou ville,  tous  les  deux  placés  dans 
l'intimité  de  ce  prince:  en  vérité,  en  les  lisant, 
on  se  surprend  à  se  demander  à  soi-même  si  l'on 

€Ût  voulu  régner  sur  un  pays  aussi  délabré 

La  dynastie  française  a  réparé  quelques  maux...; 
mais  elle  n'a  rien  changé  au  fond  des  choses , 
et  en  1808,  comme  en  1820,  les  choses  étaient 
arrivées  à  un  point  sans  exemple  dans  aucun 
état  de  l'Europe  et  dans  aucune  société  policée... 
Non,  ce  n'est  pas  l'esprit  de  révolte,  de  faction 
^t  de  désorganisation ,  qui  a  soufflé  sur  l'Espa- 
gne, c'est  le  vent  empoisonné  de  la  double  source 
de  la  dégradation  de  l'espèce  humaine,  la  su- 
perstition et  le  despotisme;  c'est  le  farniente  du 
gouvernementvoué  à  l'observance  des  étiquettes, 
distrait  de  l'observation  des  besoins  et  de  l'état 
du  pays;  ce  sont  les  fatales  discordes  de  la  maison 
royale  en  1807  et  1808,  qui  appellèrent  l'étranger 
et  à  sa  suite  une  révolution;  ce  sont  les  confes- 
seurs Laine  et  Daubanton,  gouvernant  l'état  par 
la  conscience  du  prince  ;  ce  sont  les  favoris ,  tels 
<jue  les  duc  de  Lerme,  les  princesses  desUrsins ,, 
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les  princes  de  la  Paix,  les  Camariila.  Yoilk  ce 
qui  a  conduit  l'Espagne  à  une  révolution,  et  ce 
qui  est  propre  à  en  produire  cent  au  lieu  d'une. 
Quand  on  fait  soutenir  par  des  échafauds  l'em- 
pire et  les  œuvres  de  la  déraison,  vous  voulez 
échajDper  aux  révolutions  ?  Vous  échapperiez 
plutôt  aux  effets  de  la  contagion,  quand  l'air  est 
imprégné  de  ses  miasmes  homicides. 

Il  est  faux,  je  l'ai  démontré  dans  des  écrits 
antérieurs,  que  la  révolution  d'Espagne,  comme 
celle  de  Naples  et  de  Lisbonne,  ait  été  dirigée 
contre  la  religion  et  contre  la  royauté.. .Des  yeux 
plus  attentifs  y  reconnaîtront  au  contraire  une 
confirmation  et  des  hommages  pour  toutes  les 
deux...  La  religion  consiste  en  dogmes,  en  règles 
de  discipline,  en  temples  et  en  ministres  néces- 
saires... k  quoia-t-on  touché  parmi  ces  attributs 
indispensables?  Les  jésuites,  la  multiplicité  des 
moines,  l'inquisition,  l'excessive  richesse  du 
clergé,  son  nombre  disproportionné  avec  les 
besoins  réels,  sont-ils  donc  la  religion?  Au  con- 
traire, ne  sont- ils  pas  la  cause  des  attaques 
qu'on  lui  a  livrées  ?  La  religion  d'Espagne  a  été 
épurée,  et  non  blessée  :  n'a- 1- elle  pas  été  dé- 
clarée le  culte  exclusif  de  l'état? 

Il  en  est  de  même  pour  la  royauté  :  elle  est 
descendue  des  hauteurs  sans  bornes  qu'elle  oc- 
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ciipait,  il  est  vrai  ;  son  pouvoir  a  été  fort  dimi- 
nué, peut-être  trop  :  mais  n'avait-on  pas  le  sou- 
venir bien  frais  de  ce  qu'elle  avait  fait?  Mais  n'a- 
t-elle  pas  été  reconnue,  confirmée  par  la  consti- 
tution? Le  prince  n'a-t-il  pas  reçu  toutes  sortes 
d'hommages?  et  ce  qui  achève  la  question,  s'il 
avait  existé  des  plans  contre  la  royauté ,  qui  pou- 
vait empêcher  de  les  réaliser?  Où  était  la  force 
propre  duprince?Où  se  trouvaient  les  appuis  du 
trône  ?  Pour  moi ,  je  regarde  ce  qui  a  été  fait  dans 
les  révolutions  du  Midi  pour  la  royauté,  comme 
la  confirmation  la  plus  éclatante  de  cette  insti- 
tution sociale,  et  la  reconnaissance  la  plus  for- 
melle de  sa  nécessité  dans  l'ordre  moderne  des 
sociétés...  Je  serais  heureux  si,  en  présentant  ce 
grand  événement  sous  des  rapports  plus  étendus 
que  ceux  que  l'on  atteint  vulgairement,  je  par- 
venais à  dissiper  des  préjugés  et  à  ramener  les 
esprits  \^rs  une  juste  appréciation  des  choses. 

L'Espagne  et  le  Portugal  offrent,  dans  le  ra- 
pide et  complet  changement  qu'ils  ont  subi , 
deux  sujets  de  profonde  méditation. 

i''.  A  en  juger  par  les  seules  apparences,  ces 
deux  pays  étaient  ceux  de  l'Europe  qu'une  ré- 
volution devait  atteindre  les  derniers. 

Nulle  part  l'autorité  de  Rome,  du  clergé,  du 
trône  et  de  l'habitude,  n'était  plus  affermie, 
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exercée  avec  moins  de  résistance  et  de  contra- 
diction...: un  jour  a  suffi^  et  tout  s'est  écroulé.... 
Un  pas  de  plus,  on  était  dans  le  schisme,  on  dé- 
passait l'assemblée  constituante;  un  pas  de  plus, 
on  était  dans  la  république.  Les  cortès  ont  plus 
restreint  l'autorité  royale  que  ne  l'avait  fait 
l'assemblée  constituante:  celle-ci  s'était  essayée 
contre  elle,  avait  pris  du  temps,  en  Espagne  les 
cortès  ont  marché  droit  contre  elle  et  tout  fait 
dans  le  même  quart  d'heure>v  n^  ,. 

A  l'aspect  d'une  transition  si  brusque,  si  ra- 
dicale, qui  porte  avec  elle  un  démenti  complet 
à  toutes  les  notions  reçues  sur  l'état  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal ,  il  est  bien  naturel  de  ré- 
fléchir, quand  on  n'est  pas  esclave  né  des  pré- 
jugés; et  n'est- on  pas  autorisé  à  conclure  !<>.  que 
ces  pays  étaient  mal  connus  ;  i^.  que  les  appuis 
sur  lesquels  l'ancien  édifice  reposait  n'avaient 
plus  de  force....?  Je  suis  bien  trompé  si  la  vérité 
ne  se  trouve  point  làitâin*^-!  Mrp  ?^\ù 

Burke  a  dit,  en  parlant  de  la  révolution  fran- 
çaise, que  sous  les  apparences  de  l'ancien  ré- 
gime il  s'était  formé  silencieiisement  untnonde 
nouveau  dont  le  gouvernement  ne  s'était  pas 
aperçu...  Il  en  était  de  même  en  Espagne  et  en 
Portugal  :  la  cour  ne  le  voyait  pas,  l'étranger 
non  plus;  oli  continuait  d'aller  et  de  juger  au 
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milieu  d'une  chose  nouvelle,  comme  on  l'au- 
rait fait  de  la  chose  ancienne De  là  l'erreur: 

il  s'était  formé  une  Espagne  nouvelle,  on  ne 
calculait  que  sur  l'ancienne...  Dites,  est-ce  que 
les  hommes  en  masse  changent  dans  un  jour? 
Depuis  long-temps  le  changement  s'opérait  gra- 
duellement en  Espagne  comme  par-tout  ;  le  ter- 
rain se  minait  en  silence  :  il  n'a  fallu  que  sou- 
lever un  épiderme,  et  la  nouvelle  Espagne  s'est 
montrée...  En  voici  les  causes  : 

1°.  Le  progrès  des  lumières,  auquel  l'Es- 
pagne avait  pris  part  avec  moins  de  bruit,  mais 
avec  une  efficacité  égale  à  celle  d'autres  pays  ; 
V Encyclopédie  n'avait  pas  été  faite  chez  elle , 
mais  elle  y  avait  pénétré  ;  et  ce  n'est  pas  aux 
seuls  auteurs  de  ce  livre  qu'il  appartient  de  voir 
clair.  Ceux  qui  avaient  lu  les  Voyas^es  de  MM.  De- 
laborde  et  Bourgoing,  en  voyant  les  tableaux  du 
grand  nombre  des  savans  et  des  établissemens 
patriotiques  que  renfermait  l'Espagne  ,  pou- 
vaient soupçonner  ce  qu'elle  recelait  et  ce 
qu'elle  pouvait  faire.  Une  habitude  générale 
faisait  qu'en  parlant  de  l'Espagne  on  ne  s'oc- 
cupait que  des  moines  et  de  l'inquisition;  on 
aurait  dit  que  tout  Espagnol  était  né  frère  de 
couvent,  ou  bien  familier  du  Saint-Office;  mais 
l'Espagne  n'en  était  plus  là  :  ces  établissemens 
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ne  tenaient  plus  au  corps  de  l'état;  l'Espagne 
n'était  guère  moins  libérale  ni  moins  philoso- 
phique que  le  reste  de  l'Europe... 

2^  L'Espagne  avait  assisté  au  spectacle  de  la 
révolution  française  pendant  vingt-cinq  ans  ; 
elle  avait  éprouvé  son  contact  immédiat  pen- 
dant quinze  ,  il  était  impossible  ,qu'ji}  ne  lui  en 
restât  pas  quelque  chose...  i,,^;  , 

3''.  En  Espagne,  le  pouvoir  manquait  de  centre  : 
Madrid ,  loin  des  affaires,  dans  un  désert ,  ne  pou- 
vait lui  en  servir...  La  force  était  répandue  dans 
les  grandes  villes  de  commerce  sur  le  littoral  de 
la  Méditerranée  et  à  Cadix...  Madrid  représen- 
tait Versailles ,  qui  recevait  tout  de  la  présence 

du  roi,  et  qui  ne  faisait  rien  à  son  pouvoir 

Jusqu'ici  Madrid  était  la  capitale  de  la  misère  et 
de  l'oisiveté  de  l'Espagne,  tandis  que  Cadix 
était  celle  de  sa  richesse.  Le  nouvel  ordre  a 
fait  une  heureuse  révolution  pour  Madrid  en  la 
rendant  le  centre  du  mouvement  national  ;  il 
doit  y  trouver  des  raisons  de  s'attacher  au  nouvel 
ordre 

La  réunion  de  ces  causes  avait  changé  l'Es- 
pagne ,  et  n'avait  pas  été  suffisamment  ob- 
servée  

Le  second  sujet  de  réflexion  est  la  facilité 
avec  laquelle  se  sont  écroulés  les  anciens  établis- 
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semens  sur  lesquels  on  disait  porter  l'antel  et 
le  trône  de  l'Espagne.  Que  sont-ils  devenus? 
un  souffle  les  a  renversés...  On  les  croyait  des 
objets  de  vénération ,  ils  n'en  ont  été  que  de 
colère  ou  de  dérision.  C'est  ainsi  qu'en  France, 
les  parlemens  s'écroulèrent  au  premier  contact 
avec  la  révolution,  et  périrent  sans  bruit  comme 
sans  regrets...  Depuis  deux  cents  ans,  on  voyait 
en  eux  les  pivots  de  l'état  et  les  appuis  du  trône  ; 
un  mot,  un  jour  ont  suffi  pour  les  effacer  à 
jamais.  D'où  cela  est-il   provenu  en  Espagne 
comme  en  France?  C'est  que,  dans  ces  deux 
pays ,  ces  corps  n'avaient  plus  de  racines  dans 
la  nation;  de  ce  iqu'un  jour  meilleur,  pénétrant 
dans  toutes  les  parties  de  la  société,  les  avait 
dissous  dans  toute  leur  composition  ;  de  ce  que, 
par  une  interversion  complète  mais  cachée  des 
rôles,  ce  n'étaient  plus  eux  qui  pouvaient  prêter 
de  l'appui ,  mais  au  contraire  c'étaient  eux  qui 
en  avaient  besoin.  '^'  '  '' 

La  révolution  d'Espagttè'  est  devenue  l'objet 
des  imprécations  et  des  menaces  de  l'aristocra- 
tie. Dans  le  fait,  elle  lui  a  occasionné  un  terri- 
ble décompte.  A  l'entendre ,  l'Espagne  était  la 
citadelle  inébranlable  des  bons  vieux  principes, 
l'Hercule  chrétien  dont  la  massue  suffisait  pour 
écraser  le  faible  et  craintif  troupeau  des  libé- 
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raux;  le  gouvernement  espagnol  de  i8i4  était, 
le  prototype  de  tout  gouvernement  bien  pater- 
nel ,  bien  solide ,  bien  propice  au  prince  et  aux 
sujets  :  et  voilà  qu'un  matin,  vieux  principes, 
vieux  temps,  Hercule ,  citadelle,  tout  s'écroule, 
tout  s'en  va  au  bruit  des  sifflets  ;  et  qu'à  la  place 
de  cet  échafaudage  théâtral ,  paraît  une  jeune 
Espagne  qui  n'a  rien  de  commun  avec  son  an- 
tique devancière  :  et  comme  un  malheur  ne  va 
jamais  sans  l'autre,  la  contagion  gagne  Naples, 
le  Portugal,  l'Amérique,  le  Brésil  j la  constitu- 
tion espagnole  devient  comme  une  rage  ;  et  cet 
ordre  constitutionnel ,  sujet  de  tant  de  douleurs , 
va  s'étendant  sans  limites,  et  laisse  entre  l'im- 
puissance et  le  ridicule... 

Il  faut  le  reconnaître,  jamais  colère  ne  fut 
plus  légitime;  car  jamais  désappointement  ne 
fut  plus  complet  ni  plus  étendu  :  aussi  depuis 
ce  temps ,  les  Espagnols  régénérés  ont-ils  perdu 
beaucoup  auprès  de  leurs  anciens  amis  :  ils  ne 
voulaient  que  de  ces  fiers  Castillans  au  manteau 
usé  de  vétusté,  ils  ne  veulent  pas  les  recon- 
naître sous  le  costume  moderne  adopté  par  la 
jeune  Espagne,  et  les  rangent  parmi  les  déser- 
teurs de  la  bonne  cause  et  les  fauteurs  du  libé- 
ralisme, source  de  toute  perdition.  Ils  dirigent 
contre  elle  leurs  foudres  d'éloquence  et  leurs 
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foudres  de  guerre,  et  la  menacent  à-la-fois  du 
Conservateur  et  des  Cosaques Tel  est  le  par- 
tage qu'ils  font  à  l'Espagne ,  autant  en  est  réservé 
aux  autres;  mais  il  faut  s'occuper  d'elle  avant 
tout  :  comme  la  capitale  des  autres  révolutions, 
la  préférence  lui  est  bien  due,  car  jamais  tour 
plus  sanglant  ne  pouvait  être  joué  à  l'aristo- 
cratie  

Mais  ici  se  présentent  beaucoup  de  questions. 
L'Espagne  est  reconnue  sous  son  nouveau  mode 
de  gouvernement,  comme  elle  l'était  sous  l'an- 
cien. Par  là  la  légitimité  extérieure  se  trouve 
réunie  à  la  légitimité  intérieure ,  et  la  réunion 
de  ces  deux  branches  de  la  légitimité  forme  la 
légitimité  complète  ;  elle  n'existe  pas  à  d'autre 
titre  dans  le  monde  entier;  l'Angleterre,  la 
Suède,  tous  enfin  ne  sont  que  comme  cela.  Les 
ambassadeurs  d'Espagne  sont  dans  toutes  les 
cours,  à  leur  ancien  rang;  le  roi  d'Espagne  est 
bien  le  même  qui  régnait  le  3r  décembre  1819: 
il  n'a  pas  été  changé  le  i  ^r.  janvier  1 820 ,  époque 
de  la  révolution.  Il  a  sanctionné  le  nouvel  or- 
dre ,  il  l'affermit  par  chacun  de  ses  actes ,  cha- 
cun de  ses  discours  confirme  son  adhésion ; 

et  des  étrangers  proclament  l'Espagne  révolu- 
tionnaire, les  Espagnols  des  révoltés,  et  traitent 
de  rebelles  ceux  que  le  prince  admet  dans  ses  con- 
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seils,  que  la  nation  choisit  pour  ses  législateurs, 
qui  commandent  les  armées  du  roi  d'Espagne  ; 
ses  ambassadeurs  sont  les  représentans  d'un 
captif  et  de  rebelles  ;  à  la  tribune  de  France , 
des  voix  qui  ne  devraient  jamais  dépasser  les 
limites  de  la  France,  parce  que  leur  juridiction 
finit  là,  ont  taxé  de  rébellion  la  révolution  de 
l'Espagne  ;  des  écrits  ne  cessent  d'insulter  les 
chefs  de  cette  révolution ,  de  menacer  d'inter- 
vention étrangère.  Qu'est-ce  ci?  bon  Dieu!  Où 
se  trouvent  le  droit ,  la  convenance ,  la  pru- 
dence? Le  droit?  quelle  est  la  juridiction  sur  un 
état  voisin,  étranger?  L'Europe  admet,  et  l'on 
accuse;  le  roi  d'Espagne  sanctionne,  et  l'on  ou- 
trage... Il  se  déclare  satisfait,  il  ne  se  plaint  de 
personne  :  vous  le  déclarez  mécontent ,  vous 
traitez  en  coupables  ceux  auxquels  il  ne  re- 
proche rien.  C'est  donc  toujours  et  par- tout 
vive  le  roi^  quand  même l  il  a  passé  les  Pyrénées. 
Au  moindre  mouvement  qui  se  fait  ressentir  en 
Espagne,  on  crie  que  tout  y  est  perdu ,  que  les 
libéraux  seront  châtiés  comme  ils  le  méritent  ; 
on  gémit  sur  les  maux  de  l'Espagne,  et  tous  ces 
maux  sont  l'ouvrage  de  conspirateurs  absurdes 
et  incorrigibles,  qui  feraient  pour  Ferdinand  VIT 
ce  qu'en  d'autres  lieux  on  fil  pour  Louis  XVI. 
Ce  sont  donc  les  libéraux  qui  battaient  la  cara- 
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pagne  avec  le  curé  Mérino,  la  junte  apostolique 
fies  Calices,  qui  recrutaient  la  nouvelle  armée  de 
la  foi,  et  les  bandes  armées  qui  complotaient  avec 
le  chapelain  Vinezula,  avec  les  gardes  du  corps, 
qui  brisent  ou  conspuent  les  pierres  de  la  cons- 
titution, comme  en  France  on  abattait  les  ar- 
bres de  la  liberté  ;  qui  font  éclater  l'allégresse 
à  la  nouvelle  des  événemens  de  Naples  ;  et  ce- 
pendant ce  sont  bien  là  les  actes  qui  font  le 
désordre  que  l'on  aperçoit  en  Espagne  ,  qui , 
sans  eux ,  serait  la  plus  tranquille  du  monde  ? 
Pour  accuser  les  libéraux  de  ces  troubles,  il 
faudrait  montrer  qu'ils  sont  les  moteurs  de  ces 
actes  ,  car  ce  sont  bien  ceux-ci  qui  sont  les  au- 
teurs du  mal.  Au  reste,  ce  que  l'on  voit  faire 
pour  l'Espagne  n'est  pas  nouveau ,  ce  n'est  ni 
plus  ni  moins  que  ce  que  l'on  fait  depuis  trente 
ans  en  France.  En  cela  comme  en  tout ,  il  faut 
commencer  par  poser  des  principes.  Eux  seuls 
éclairent  et  guident  sûrement. 

lo.  La  constitution  espagnole  a-telle  été  faite 
révolutionnairementPPour  le  dire,  il  faut  dé- 
clarer les  cortès  de  1813  des  révolutionnaires, 
car  elle  est  leur  ouvTage  :  elle  date  de  1812.  Il 
serait  curieux  de  voir  proclamer  révolution- 
naires les  cortès  de  1812,  c'est-à-dire  les  plus 
intrépides  soutiens  qu'un  trône  ait  jamais  eus. 
/".  Vartie.  is5 
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2*.   Celte  constitution   avait -elle  été  tvçue 
antérieurement  par  le  roi,  qui  depuis  avait  cédé 
à  d'autres  suggestions  ?  West  ce  pas  sur  le  fon- 
dement d'une   promesse  antérieure  ,    que  les 
puissances  ont  basé  leur  recconnaissance   du 
nouvel  ordre  ?  Quel  a  été  le  gouvernement  de 
l'Espagne  depuis   i8i4?  Ne  périssait -elle  pas 
sans  la  révolution?  Le  trône  ne  s'écroulait -il 
pas  sous  le  poids  des  fautes  de  ceux  qui  l'en- 
touraient? Au  lieu  de  ce  qu'on  appelle  révo- 
lution, en  y  attachant  une  acception  criminelle, 
n'y  a-t-il  pas  eu  en  Espagne  une  restauration 
véritable,  et  sans  elle,  trône,  prince  ,  état,  en- 
fin tout  ne  tombait -il  pas  dans  un  précipice 
commun,  inévitable  et  prochain?  Tout  n'était- 
il  pas  englouti  à-la-fois?  Jamais  naufrage  fut-il 
plus  évident  et  plus  complet?  Oh!  que  la  mé- 
moire des  accusateurs  est  courte  !  Pour  la  ra- 
fraîchir, qu'ils  relisent  le  terrible  rapport  fait, 
au  nom  du  roi,  par  son  ministre,  celui  de  l'in- 
térieur, à  l'ouverture  des  premières  cortès  :  quel 
tableau!  quelle  image  de  dissolution  complète! 
quel  passé!  quel  présent!  et  quel  avenir!  Quand 
les  choses  en  sont  venues  à  ce  point;  quand  le 
but  des  associations  humaines  a  pu  être  mé- 
connu et  manqué  à  un  tel  degré,  il  n'y  a  plus 
de  révolution  possible,  parce  qu'il  n'y  a  plus 
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rie  vie  à  perdre  dans  Iç  sein  de  la  mort.  Alors 
l'homme  est  remis  vis-à-vis  de  lui-même  ^  et  la 
société  dissoute  n'est  plus  qu'un  vaste  naufrage 
dans  lequel  chacun  saisit  la  planche  qui  peut  le 
soutenir  sur  les  flots:  c'est  le  cas  de  la  défense 
naturelle.  La  révolution  n'a  été  que  cette  planche 
sur  laquelle  l'Espagne  a  cherché  un  asile  contre 
les  flots  des  sévices  absurdes  et  honteux  sous 
lesquels  elle  périssait  :  l'humanité  ,  poussée 
dans  ses  derniers  retranchemens,  doit-elle  son 
dernier  soupir  à  l'autorité  qui  la  tue  ?  N'est- 
ce  pas  là  un  de  ces  cas  extrêmes  dans  lesquels 
toute  la  faute  est  aux  auteurs  des  souffrances 
dont  on  ne  peut  plus  se  garantir  que  par  des 
voies  irrégulières  ?  N'est  —  ce  pas  encore  là  le 
contrat  social  qui  toujours  revient  se  présenter, 
et  dans  lequel  les  parties  n'ont  sûrement  pas  sti- 
pulé que  les  gouvernés  n'existeraient  que  pour 
les  gouvernans.  A  quel  examen  conduisent  d'im^ 
prudens  accusateurs?  Il  faut  avoir  en  horreur 
tout  ce  qui  conduit  à  l'insurrection  ;  mais  il  faut 
aussi  détester  ce  qui  viole  1  humanité  et  ne  lui 
laisse  pas  d'autre  ressource  (i)....  C'est  elle  qui 

(t)  Les  hommes  éclairés,  pour  lesquels  j'écris,  ne  se 
méprendront  pas  &ur  le  sens  de  mes  paroles.  La  raison  et 
rhumanité  n''onit  rien  d?  commun  avec  l'insurr^ection  îiç 

25* 
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a  les  premiers  droits,  et  c'est  dans  l'union  des 
siens  avec  ceux  de  l'autorité  que  se  trouve  le 
repos  de  l'une  et  de  l'autre.  Sans  doute  que» 
dans  le  premier  mouvement  contre  l'autorité 
existante,  il  se  rencontre  ce  que,  dans  la  pau- 
vreté de  notre  langage  (i),  et  dans  la  brièveté 
de  nos  moyens  de  défense  sociale,  nous  appe- 
lons révolte,  rébellion,  ce  qui  signifie  seulement 
opposition  de  la  force  à  la  force  :  mais  lorsque  le 
conflit  a  pris  fin  ;  lorsque  les  parties  sont  accor- 
dées, et  qu'un  ordre  convenu  a  remplacé  celui 
qui  existait,  alors  tout  se  passe  dans  l'ordre  or- 
dinaire des  sociétés,  on  a  droit  aux  égards  dont 
elles  jouissent  par-tout;  alors  c'est  manquer  à 
tous  les  devoirs  que  d'outrager  ceux  qui  ont 
amené  le  cliangement  et  ceux  qui  s'y  confor- 
ment. C'est  une  transaction  faite  sur  procès,  qui 

défends  les  droits  des  deux  premières,  et  laisse  la  dernière 
aux  hommes  qui  ne  voient  que  de  l'insurrection  dans  ce 
qui  est  raisonnable  ou  dans  ce  qui  peut  les  déranger  5  pour 
eux,  l'ordre  est  le  maintien  de  leur  fauteuil.  On  est  hon- 
teux d'avoir  à  penser  que  ,  dans  notre  temps  ,  de  pareils 
avis  puissent  être  nécessaires ,  et  pour  cause. 

(i)  Voyez  ce  qu'a  dit  sur  cette  pauvreté  comparative 
du  langage  avec  les  besoins  du  temps  M.  Guizot  dans  soa 
nouvel  ouvrage,  c'est-à-dire  son  nouveau  chef-d'œuvre. 
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éteint  tout  le  passé  pour  assurer  la  paix  de  l'ave- 
nir :  hors  de  là,  aucune  paix  nejserait  possible. 
A  ce  manquement  si  grave  contre  le  droit  et 
les  convenances,  se  joint  celui  de  la  prudence, 
cette  vertu  si  nécessaire  dans  les  affaires,  et  si 
négligée  par  les  passions  actuelles. 

Le  zèle  pour  la  rojauté  est  aujourd'hui  un 
étendard  qu'on  peut  appelerbana].  Sous  son  abri, 
et  comme  dans  un  poste  fortifié,  une  multitude 
d'hommes  décochent  des  traits  contre  tous  ceux 
qui  ne  partagent  pas  quelques-unes  de  leurs 
idées.  Ce  zèle  est  louable  en  lui-même;  mais 
pour  garder  ce  titre  d'honneur,  il  faut  qu'il  ne 
soit  séparé  ni  du  jugement,  ni  du  respect  pour 
l'objet  qu'il  prétend  servir...  Mais  est-ce  respec- 
ter le  trône  ,  que  de  vomir  des  imprécations 
contre  ce  qu'il  fait  et  ce  qu'il  admet?  Est-ce  ser- 
vir le  prince  que  de  le  compromettre  à  chaque 
instant?  Y  a-t-il  l'ombre  du  jugement  à  chercher 
à  persuader  qu'il  rj'agit  pas  avec  liberté  ;  qu'il 
approuve,  qu'il  désire  même  la  dangereuse  res- 
source de  l'opposition  ;  que  c'est  de  son  côté  que 
se  trouve  son  cœur,  et  de  donner  ainsi  à  ses  ac- 
tions un  vernis  de  mauvaise  foi,  qui  n'est  propre 
qu'à  lui  enlever  la  confiance  et  l'amour  dont  il 
n'a  jamais  plus  besoin  que  dans  sa  nouvelle  si- 
tuation? Le  roi  d'Espagne  s'est  plaint  de  ces  ma* 
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ftfjëiivi'è»  iilàhH-s6h  discours  d'ouverture aiiK  €or* 
tés (hi'  i *' J ttittt^  4^2 i i  Peut-oti lui  retidre  un  plu4 
cVà'éîl^èrVieét^tifed'alténUérla  cttiifiàti<'é  éri  safein- 
cét^itéPSes  plus  grands  éTiherriisrië  |>oûVaieht  pa* 
liii  ïaii-e  plufel  d'é  mal.  Cést  làtjuese  trouve  pout 
lui  le  vrai  danger;  les  vbies  dfe  la  disàirhul&tiott 
-îé"  ihéneniient  au  précipice.  Coiiiitient  se  flatter 
d'échappéi^  à  tant  de  regards  intéressés  à  tout 
Voir,  à  tôiit  pénétrer,  à  tant  de  soupçons  ton- 
jours  prêts  k  dénaturer  fet  à  aggraver...?  "Ne  lé 
dissimulons^as,  dans  î' intérêt  de  tous  et  sui^ 
tout  dans  celui  de  là  hDyauté,  aujourd'hui  urt 
de  ses  grands  besoins  est  la  foi  dans  sa  sincérité. 
Depuis  trente^  àtiis  (i*^,  on  travaille  à  enlever  aux 
couronnés  cte  inanifique  fleuron  :  VEutope  ^si 
^r  le  ÇMfiwVe.  Térit  fie  choses  et  tant  d'hommeS 
<3'ût  Manqué  à  leurs  promesses,  quel'oii  ne  croit 
|)lUS  qu'à  ce  que  l'on  voit,  et  à  ce  que  Ton  sëtil; 
palpable.  Tout' Véritable  ami  de  la  royauté,  tout 
hort)mè  qui  entend  lés  vrais  Intérêts  du  roid'Eà- 
■pagne,  fera  dé's  tcfeux  'àrdieftS  et  siiicètes  pour 
qu'autour  de  lui  tout  bHlTe  de  la  plus  frappante 
clarté,  pour  qirela  malveillance  àToeil  perçant  né 
puisse  apercevoir  aucun  nuage  sur  sfeS  actions; 
son  salut  est  dans  la  foi  qu'il  saura  créer  pouf 

(1)  Voyez  les  Mémoires  de  derrières. 


(  Sljl  ) 

lui-même.  Dans  l'état  actuel  du  monde,  faire 
de  la  foi  çn  la  royauté,  c'est  faire  de  la  royauté 
même  ;  défaire  la  foi,  est  défaire  la  royauté;  on 
peut  dire  d'elle  comme  de  l'Eglise,  hors  de  la 
foi  point  de  salut... 

Quelle  étrange  manière  a-t-on  adopté  pour 
montrer  du  zèle  au  roi  d'Espagne,  que  la  mé- 
thodje  de  lui  représ-enter  sans  cesse  son  état  passé 
et  sa  décadence...?  N'est-.ce  pas  rapprocher  de 
ses  lèvres  une  coupe  d'amertume  que  le  plus 
simple  sentiment  des  convenances  prescrit  d'eu 
éloigner?  N'est-ce  pas  lui  rappeler  les  causes 
mêmes  de  cette  chute  ?  Eh  bien  !  il  n'est  plus  ab- 
solu! A  quoi   ce  pouvoir  absolu  a-t-il  servi? 
4^u'en  ferait-il  àe  nouveau?  De  quoi  a-t-il  pro- 
filé à  son  père?  N'est-ce  pas  lui  qui  les  a  menés 
tous  les  deux  à  Baïonne?  Avec  une  constitution, 
auraient-ils  jamais  dû  faire  ce  voyage  ?  Faut-il 
donc  être  absolu  pour  èXre  heureux?  L'humar- 
nité  n'est-elle  qu'une  étoffe  à  l'usage  du  bonheur 
de  l'absolu  ?  Hors  de  l'absolu,  la  destinée  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne  est-elle  malheureuse,  et 
jusqu'ici  quelqu'un  de  ses  aïeux  en  a  t-il  paru 
dégoûté  ? 

Mais  allons  plus  loin,  et  passons  à  de  plus 
hautes  considérations  :  interrogeons  l'histoire- 
Que  nous  dira-t-elle?  que  tons  ces  cris  contre 
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la  révolution  d'Espagne  ne  sont  que  ceux  de  l'i- 
gnorance. Par  un  concours  fort  singulier  ,  il  se 
trouve  que  l'on  ne  connaît  pas  mieux  l'Espagne 
antérieure  au  despotisme,  que  l'Espagne  anté- 
rieure à  la  liberté.  Dans  l'Espagne  de  1800,  on 
voyait  l'Espagne  de  toujours,  et  rien  n'était  plus 

faux En  Espagne,  comme  dans  le  reste  de 

l'Europe,  la  chose  nouvelle  était  le  despotisme; 
la  chose  ancienne  était  la  liberté ,  quand  on  parle 
de  liberté,  on  a  l'air  de  parler  d'une  terre  nou- 
vellement découverte;  elle  faisait  le  droit  com- 
mun. Le  pouvoir  absolu  date  de  3oo  ans  en  Eu- 
rope; en  Russie,  du  czar  Pierre;  là  où  il  est 
dans  toute  sa  force ,  il  n'est  que  le  cadet  des 
autres;  au  seizième  siècle,  les  czars  intitulaient 
leurs  actes  comme  on  le  fait  actuellement  dans 
les  pays  constitutionnels  :  Les  boïards  ontaviséy 
le  czar  ordonnera  ;  c'est  Charles-Quint  et  son  fils 
qui  ont  abattu  les  libertés  espagnoles.  Robert- 
son  (  I  )  observe  qu'avant  le  quinzième  siècle 

(1)  Histoire  de  Charles- Quint,  par  Robertson,  p.  226, 
vol.  II. 

Ces  soulèvemens  des  communes  n'étaient  pas  le  simple 
effet  d'une  fureur  populaire  et  séditieuse.  Leur  but  était 
d'obtenir  la  réforme  de  plusieurs  abus  et  d'établir  la  li- 
berté publique  sur  une  base  solide,  et  ces  objets  étaient 
iflienos  (le  tout  le  zèle  que  le  peuple  mit  à  leur  poursuit». 
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rÉspâghè  était  le  pays  de  l'Europe  le  plus  libre , 
celui  dans  lequel  la  royauté  avait  les  plus  étroites 
limites,  celui  dans  lequel  les  bases  de  la  liberté 
légale  ont  été  le  plus  anciennement  connues,  et 

Le  gouYemement  féodal  en  Espagne  était  alors  beaucoup 
plus  favorable  à  la  liberté  que  dans  aucun  autre  état  de 
l'Europe;  c'était  principalement  l'effet  du  grand  nombre  de 
cités  qu'il  y  avait  dans  ce  royaume ,  circonstance  que  j'ai 
déjà  remarquée  et  qui  contribua  plus  qu'aucune  autre  à 
adoucir  la  rigueur  des  lois  féodales  et  à  introduire  une 
forme  de  gouvernement  plus  juste  et  plus  raisonnable.  Les 
habitans  de  chaque  ville  formaient  une  grande  corpora- 
tion ,  qui  avait  des  privilèges  et  des  immunités  impor- 
tantes ;  ils  étaient  affrancHis  de  l'état  de  servitude  et  do 
vasselage;  ils  furent  admis  à  une  part  considérable  dans 
la  législation  5  ils  cultivèrent  les  arts  de  l'industrie  ,  sans 
lesquels  les  villes  ne  peuvent  subsister  ;  ils  amassèrent  des 
ricliesses  par  le  commerce;  iridépendans  et  libres  eux- 
mêmes  ,  ils  furent'lès  protecteurs  de  l'indépendance  et  de 
la  liberté  publique.  L'esprit  du  gouvernement  intérieur 
établi  dans  les  villes,  esprit  qui,  même  dans  les  pays  où 
le  despotisme  domine  le  plus ,  est  démocratique  et  répu- 
blicain, leur  rendait  l'idée  deda  liberté  plus  familière  et 
plus  chère.  Leurs  représentans  dans  les  cortès  étaient  ac- 
coutumés à  résister  avec  une  égale  fermeté  et  aux  entre- 
prises du  roi  et  à  la  tj'rannie  des  nobles;  ils  tâchaient  d'é- 
tendre les  privilèges  de  leur  ordre;  ils  travaillaient  à  se- 
couer les  dernières  entraves  qui  leur  restaient  encore  de 
l'aristocratie  féodale;  et,  hofi  contens  de  former  un  de? 
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celui  dans  lequel  le  tiers  étal  a  joui  de  {ihvilége* 
plus  étendus,  et  s'en,  est  nioritré  le  plus  jaloux... 


ordres  les  plus  consid*j râbles  de  l'état,  ils  aspiraient  à  en 
être  le  plus  puissant. 

Idern,  pago  84-  ^^^^  ^9^^  les  aptes  et  é^t;squ^  Charles 
publia,  en  qualité  de  roi  d'Espagne ,  il  prit  le  titre  de  ma- 
jesté, et  exigea  que  ses  sujets  le  lui  donnassent  coimine 
une  nouvelle  marque  de  respect.  Jusqu'alors  les  monar- 
^*l^.f:s  d'Espagne  n'avaient  pris  que  le  titre  d'Altesse  oude 
Grâce.  \  r      ,     .    f      ';  ■'     t     •      \ 

Idem  ,  page  ZQQ  et^uivantes  fieV Introduction  '-  La  p,r^Q- 
rogative  royale  était  extrêmement  limitée  daps  tous  1^ 
■'^9XfV^"^?s  féodaux  ;  mais  en  Espagne  elle  était  riesserrée 
dans  des  bornes  si  étroites,  que  le  souvei'ain  n'y  po.ssédait, 
pour  ainsi  <lire .  qu'un  fantôme  de  pouvoir.  Les  privi- 
lèges de  .la  iioblesse  y, étaient  en  çpj^giéquençe  trçs-vast^s , 
et  s'étendaient  presque  jusqu '3,  l'indépendance  la  plus  ab- 
solue. Lies  Ailles  jouissaient  d'immunitési  très-considéra- 
bles 5  elles  avalent  une  grande  influence  dans  les  assem- 
blées .générales  delà  nation,  et  elles  s'occupaient  à  étendra 
encore  plus  loin  leur  pouvoir.  Dans  un  état  de«ociété, 
où  la  macLine  politique  était  ^i  mal  con|ibinéej  et  où.  Ips 
■différentes  parties  de  la  It^islation  se  troi^vaiput'  balanqées 
ave|C  si  peu  de  prpportipu^.  ^liçs  rqya.i^nçie.s  d'El&pagne  ne 
pouvaient  manquer  d'être  exposés  à  des  secousses  inté- 
rieures plus  violentes  et  plus  daiigereuses  que  ne  le  sont 
les  mouvemens  de  trouble  et  «d'axw-rcbiç ;or.dinjaires  dajis 
les  gouvernemens  féodaux.  Toute  l'histoire  d'Espagne 
confirme  la  Terité  de  cette  observation.  Lorsque  l'esprit 
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L'anciehiie  Espace  avait  devaftçé  l'Angleterre 
de  c€nt  ans,  dans  la  carrière  de  la  liberté;  elle 

Kéditieux,  produit  et  échauffé  par  ïè  caractère  iuêmc  tïu 
gouvernement ,  n'était  pas  contenu  et  i-éprimé  par  lu 
ci-ainte  immédiate  des  armes  des  Maures  ,  ce  peuple  était 
toujours  prêt  â  se  souleTier  contra  l'administratioh  de  ses 
rois  ,  et  à  outrager  leur  personne  et  ieur^lignité.  C^s  sou- 
lèvemens  sont  plus  fréquens  dans  lés  annales  d'Espagne 
que  dans  cellefe  d'aucun  autre  pays  ;  mais  en  même  temps 
OnTit  quelquefois  au  milieu  de  ces  désordres  éclater  des 
sentimens  plu$  justes  sur  les  droits  du  peuplé  ^  ou  des  no- 
tions plus  éïétéëfe  des  privilèges  de  la  mobfesse,  qu'on  n'en 
Aurait  trouvé  che^  les  autres  ns-tioiiis.  • 

Dans  la  jifittcipilUté  de  Catalogna,  qtii  éfait  aiinexéô 
au  t-oyatïme  d'Aragon,  les  peuples  j  se  eroyaTit  opprimée 
par  le  prittoe  Jeaïill>  priréàties  àrroes^ontreluipouà:  se 
faire  justice ,  révoqûefent  J)ar  tiiï  adle  solennel  le  serin-ent 
d'obéissance  qu'ils  avaient  fait  àx;e  prince  ,  le  déclarèrent 
lui  et  ses  dfeSOendato*  iftdighés^^dfeîntomter  siir  le  trôiae, 
et  •vT^ulureTitétAbUr  éïi  Catalogneilne  forme  de  gouverne- 
ment républicain  ,  afin  de  s'assurer  à  perpétuité  la  joiiis- 
feancè  dé  la  îîbérté  à  laquelle  ifeasfriraîcrit. 

Environ  véfs  lé  même  temps,  l'odietoSê^^ 'faible  admi- 
nistration de  Henri  IV,  roi  àe  CaStîUe,  àykttl  soulevé  tous 
les  nobles  diifoyaufne,  ils  se  ligtlèretot  contre  lui  et  s'ar- 
rogèrent, comme  un  privilège  ikkétknt  k  iëat  ofàrè  ,  le 
droit  de  juger  leur  sénvèrain.  Àfinf^fî  rérttile  l'èiceifcicé  dé 
ce  potivoir  âlissi  public  et  aussi  solennel  que  leur  préten- 
tion était  hardie ,  ils  invitèrent  tbi^s  célixde  léui-  pàHî  à 
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en  avait  mieux  fixé  les  principes  ;  elle  est  restée 
en  arrière,  parce  que  l'Angleterre  à  conservé 
ses  assemblées,  et  qu'elle  les  a  perdues;  ce  qui 
est  arrivé  au  reste  de  l'Europe,  et  ce  qui  aura 
lieu  par-tout  où  les  assemblées  politiques  man- 

s'assembler  à  Avila  ;  on  éleva  un  vaste  théâtre  dans  une 
plaine  hors  des  murs  de  la  ville ,  et  l'on  y  plaça  une  figure 
représentant  Henri  IV  assis  sur  son  trône ,  revêtu  des 
habits  royaux ,  une  couronne  sur  sa  tête  ,  un  sceptre  à  la 
main,  et  l'épée  de  justice  à  son  côté.  L'accusation  contre 
le  roi  fut  lue  à  haute  voix  ,  et  la  sentence  qui  le  déposait 
fut  prononcée  devant  une  nombreuse  assemblée.  Lors- 
qu'on eut  lu  le  premier  chef  d'accusation ,  l'archevêque 
de  Tolède  s'avança,  et  ôta  la  couronne  de  dessus  la  tête 
de  la  figure  ;  après  la  lecture  du  second  chef,  le  comte  de 
Plaisance  détacha  l'épée  de  justice  j  après  la  lecture  du 
troisième  ,  le  comte  de  Bénévent  arracha  le  sceptre  ;  et 
après  le  dernier  article  ,  dom  Diego  Lopès  de  Stuniga  jeta 
la  figure  du  haut  du  trône  à  terre.  Au  même  instant,  dom 
Alphonse,  frère  de  Henri,  fut  proclamé  roi  de  Castille  et 
de  Léon. 

Les  chefs  de  faction  les  plus  audacieux  n?auraient  ja- 
mais osé  en  venir  à  de  semblables  extrémités  et  leur  don- 
ner tant  de  publicité  et  de  solennité  ,  s'ils  n'avaient  été 
encouragés  par  les  id,ées  que  le  peuple  même  s'était  for- 
mées de  la  dignité  royale  ,  et  si  les  lois  et  la  nature  du 
gouvernement  de  la  Castille  et  de  l'Aragon  n'avaient  pas 
préparé  les  esprits  à  approuver  des  mesures  si  extraordi- 
naires, ou  du  moins  à  y  consentir. 
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queront  :  alors  le  pouvoir  se  concentre  dans  une 
seule  main,  il  se  sert  de  lui  pour  lui-même,  contre 
qui  veut  le  partager;  il  oppose  la  possession  ex 
clusive  à  l'orde  social,  et  ceux  qui  voudraient  y 
toucher  sont  traités  de  rebelles  et  de  libéraux... 

La  constitution  espagnole  actuelle  n'est  que 
le  résumé  des  anciennes  constitutions  de  ce 
pays.  Ses  rédacteurs  ne  sont  pas  ses  inventeurs, 
ils  n'y  ont  presque  rien  mis  du  leur  ;  en  l'éta- 
blissant ,  ils  n'ont  fait  que  rétablir  la  nation  dans 
son  droit  et  propriété  :  de  quel  droit,  avec  quel 
acte  consenti  par  elle,  l'en  avait- on  dépouillée? 
Le  dépouillement  était-il  légitime?  Peut-on  dé- 
pouiller une  nation  de  ses  droits  constitutifs  ?  Le 
prince  peut-il  faire  une  constitution  pour  lui 
seul,  et  exclusive  pour  la  nation? Si  on  a  pu  lui 
prendre  ses  droits,  a-t-elle  pu  les  reprendre? Le- 
quel des  deux  est  le  plus  légitime?  Voilà,  dans  le 
fond  des  choses,  toute  la  question  de  l'Espagne. 

Un  ami  sincère  de  l'humanité ,  de  l'Espagne, 
de  son  roi,  et  de  la  France,  ne  s'égarera  pas  dans 
ses  vœux;  il  n'en  formera  qu'un  seul,  celui  que 
ce  pays  complète  sa  révolution  le  plus  tôt  pos- 
sible; le  voyage  commencé,  il  ne  faut  plus  son- 
ger qu'à  arriver  au  port.  Malheur  à  qui  regarde 
en  arrière  après  avoir  mis  la  main  à  la  charrue 
des  révolutionsl  le  précipice  l'attend,  car  la  ré- 
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trogradation  est  impossible.  Lorsqu'une  masse 
immense  d'iiommes  et  trinléréls  ont  pris  une 
direction ,  le  recul ,  le  retard,  les  hésitations  sont 
fimestes;  il  n'y  3  plus  de  salut  que  dans  l'apla- 
nissement  des  voies  et  l'accélération  du  voyage  ; 
rester  en  chemin  ou  s'y  enterrer  sont  la  même 
chose.  Au  lieu  donc  d'invoquer  des  cosaque* 
contre  l'Espagne,  comme  on  le  faisait  si  témé- 
rairement et  si  hautement  à  l'époque  de  l'expé- 
dition de  Napîes;  au  lieu  de  bouder  l'Espagne, 
il  ne  faut  plus  songer  qu'à  la  pousser  vers  le 
port,  qu'à  conjurer  les  vents  ennemis,  et  en  cds 
de  besoin  à  la  remorquer  vers  le  terme  de  sa 
pénible  traversée. 

C'est  un  service  dont  elle  reconnaîtra  le  prix, 
qu'elle  saura  apprécier  tout  aussi  bien  que  la 
malveillance  dont  elle  sait  qu'elle  est  l'objet; 
elle  a  trop  d'intérêt  à  connaître  les  dispositions 
les  plus  secrètes  pour  s'abuser  sur  leur  nature: 
les  intérêts  mutuels  des  deux  pays  sont  dans  leur 
plus  complet  rapprochement.  Dans  le  nouvel 
état  de  l'Europe,  ils  ne  peuvent  se  séparer  sans 
un  dommage  innnense  pour  chaeyn,  sans  s'an- 
nuîler  réciproquement;  l'Espagne  commerciale 
est  un  des  premiers  besoins  de  la  France.  Dans 
ces  derniers  temps,  l'Espagne  a  frappé  le  com- 
merce de  fortes  restnctioiis  :  qui  sait  jusqu'à 
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quel  point  les  cortès  n'ont  pas  cherché  dans 
cette  sévérité  une  vengeance  du  peu  de  faveur 
qu'on  leur  accorde  en  France?  Les  peuples  sont 
exposés  à  payer  fort  cher  les  passions  de  leurs 
directeurs,  et  les  affaires  des  états  doivent  tou- 
jours être  conduites  dans  une  région  qui  leur 
soit  supérieure. 

Dans  ces  derniers  temps,  l'Espagne  a  été  at- 
teinte du  plus  horrible  fléau,  ses  habitans  suc- 
combent à  milliers  sous  ses  coups;  il  a  changé 
en  tombeaux  ses  plus   florissantes  cités  ,  ses 
contrées  les  plus  riantes.  Malheureuse  Espagne! 
qu'as-tu  fait  au  ciel  pour  tout  ce  que  tu  éprouves? 
et  dans  ce  fléau  qui  ne  provoque  que  les  senti- 
mens  humains,  la  cruelle  politique,  la  grande 
usurpatrice  de  ce  temps ,  trouve  moyen  de  pla- 
cer ses  déceptions.  C'est  le  châtiment  du  ciel  ^ 
disent  des  hommes  qui,  incapables  de  voir  ce 
qui  se  passe  sur  la  terre,  s'imaginent  avoir  la 
faculté  délire  dans  les  cieux;qui,  ignoransdes 
connaissances  les  plus  simples,  se  font  hardi- 
ment les  interprètes  et  les  organes  du  ciel  :  lan- 
gage hypocrite  et  absurde  à-la-fois,  fait  pour  ca- 
cher des  vues  secrètes  et  recréer  l'empireébranlé, 
mais  si  commode,  de  la  superstition:  ainsi  lors- 
qu'au commencement  de  la  révolution  de  l'Amé- 
rique, un  affreux  tremblement  de  terre  eut  en- 
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jflouti  la  ville  de  Caraccas,  des  moines  menteurs 
persuadèrent  h  un  peuple  crédule  que  le  ciel 
manifestait  ainsi  son  courroux  contre  la  révo- 
lution. Il  n'était  pas. bien  difficile  de  persuader 
des  nègres  abrutis,  des  Indiens ignorans,  et  des 
Espagnols  superstitieux;  le  mensonge  eut  son 
effet.  Christophe  Colomb  avait  réussi  de  même 
auprès  des  Mexicains ,  à  l'aide  des  connaissances 
astronomiques  vulgaires  en  Europe,  et  étran- 
gères à  ces  peuples  enfans.  Beaucoup  d'autres 
ont  usé  de  la  même  supercherie,  et  ont  trouvé 
des  hommes  sur  lesquels  elle  devait  agir.  Mais 
au  centre  de  l'Europe,  au  dix-neuvième  siècle, 
n'est-ce  pas  une  honte  que  de  le  tenter;  et  se- 
rait-ce contre  le  ciel    irrité   qu'auraient   été 
combattre  ces  généreux  enfans  d'Esculape ,  hon« 
neur  de  leur  art,  gloire  de  la  France,  héros  de 
l'humanité,  qui  n'ont  pas  craint  de  s'ensevelir 
dans  ce  tombeau  dévorant  pour  en  arracher  les 
victimes  actuelles,  et  pour  le  fermer  par  leurs 
doctes  observations   pour   toutes  celles  qu'ils 
auront  appris  à  en  préserver.  Ainsi,  bienfaitrice 
de  l'avenir  comme  du  présent ,  la  science  ne 
borne  ses  effets  à  aucun  temps,  à  aucun  lieu ,  à 
aucun  âge;  et  si  le  succès  couronne  des  travaux 
ennoblis  par  de  si  généreux  motifs ,  les  méde- 
cins français  qui  ont  affronté  l'ange  extermina- 


(  4ot  ) 

leur  de  Barcelone,  ne  mériteront -ils  pas  que 
la  reconnaissance  de  l'univers  élève  la  statue  de 
ces  secourables  mortels  sur  les  autels  du  dieu 
fabuleux  d'Epidaure?  Non ,  ce  n'est  pas  la  main 
du  ciel,  dont  des  blasphémateurs  font  un  démon 
homicide,  qui  a  empoisonné  l'air,  et  qui  par  ses 
atteintes  cruelles  moissonne  la  déplorable  po- 
pulation de  Barcelone;  non,  ce  n'est  pas  le  Créa- 
teur qui  a  remis  la  faux  de  la  mort  dans  la  main 
de  celte  Euménide,  et  qui  l'a  déchaînée  contre  . 
d'innocentes  créatures  qui  sont  son  ouvrage  ;  il 
y  a  de  l'impiété  à  le  penser  et  à  le  dire  :  ce  sont 
l'ignorance,  l'incurie,  c'est-à-dire  le  défaut 
d'institutions,  avec  tous  les  maux  qu'il  entraîne  à 
sa  suite.  On  a  la  fièvre  jaune  à  Barcelone  comme 
on  a  la  fièvre  de  la  peur  à  Naples;  on  a  fait  des 
sujets  à  la  peste  en  Espagne,  comme  à  Naples 
on  en  a  fait  à  la  peur.  Comment  ne  le  seraient  pas 
des  hommes  couverts  de  haillons  héréditaires, 
entassés  dans  des  rues  inaccessibles  à  l'air,  dans 
des  maisons  fétides ,  prévoyans  comme  le  sont 
les  Turcs;  livrés  à  mille  préjugés,  au  plus  misé- 
rable régime  sanitaire,  peu  secourus  par  l'art, 
esclaves  de  la  routine,  en  proie  à  une  contre- 
bande, véhicule  de  ces  poisons,  oubliant  le  len- 
demain le  mal  qu'ils  ont  supporté  la  veille, 
et  recelant  parmi  eux  des  êtres  assez  stu- 
l".  Partie,  26 
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piJes  pour  croire,  et  d'autres  assez  fouibes  pour 
répéter  au  milieu  des  générations  qui  disparais- 
sent, ce  que  les  Turcs  disent  aussi  au  milieu 
de  leurs  calamités  :  Allah  !  allah  !  Dieu  est  arand, 
et  Mahomet  est  son  prophète?  Ne  voilà-t-il  pas 
de  beaux  remèdes,  et  avec  eux  l'Espagne  ne  me- 
nace-t-elle  pas  l'Europe  de  devenir  une  seconde 
Turquie,  fermée  par  une  contagion  permanente, 
et  forçant  une  partie  de  la  population  de  l'Eu- 
rope à  monter  la  garde  contre  l'autre?  Nous 
arrivons  à  ce  point  :  la  fièvre  jaune ,  nouvelle 
arrivée  en  Europe,  inconnue  en  Amérique  il  y 
a  quarante  ans,  avec  les  communications  re- 
doublées qui  s'établiront  entre  les  deux  con- 
trées ,  menace  de  prendre  racine  en  Europe  ; 
elle  y  deviendra  endémique,  on  peut  préparer 
des  lazarets. 

J'ai  attribué  au  défaut  d'institutions,  de  soins  publics 
et  particuliers,  à  celui  de  propreté  parmi  les  Espagnols, 
tant  dans  le  matériel  que  dans  le  personnel ,  la  facilité  avec 
laquelle  la  contagion  pénètre  chez  eux  :  en  voici  les 
preuves. 

jo.  En  1819,  le  vaisseau  de  guerre  espagnol  l'^^/e,  de 
74  canons  ,  part  infecté  de  la  Havane.  Il  perd  du  monde 
dans  la  traversée,  iln'en  entre  pas  moins  à  pleines  voiles 
dans  le  port  de  Cadix  :  si  cela  a  lieu  de  la  part  des  vais- 
seaux de  Tctat,  que  ne  doivent  pas  faire  ceux  du  simple 
commerce? 
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2°.  Une  condescendance  ministérielle  pour  un  cousin 
qu'une  quarantaine  courait  risque  d'ennuyer,  introduit 
une  autre  fois  ce  terrible  ennemi.  Encore  des  milliers 
d'hommes  moissonnés  par  les  mœurs  des  peuples  du  Midi. 

3**.  Lettre  du  docteur  Pariset.  Barcelone,  3i  octobre 
1821. 

Oui ,  la  maladie  qui  dévaste  Barcelone  est  bien  la  fièvre 
jaune  d'Amérique. 

Oui,  elle  a  été  importée. 

Oui,  mille  fois  oui,  elle  est  contagieuse.  Espérons  que 
les  faits  que  nous  accumulerons,  laisseront  nus  comme  la 
main  les  partisans  du  système  contraire. 

Oui  ,  cette  fièvre  est  cent  fois  plus  funeste  au  commerce 
que  ne  le  serait  le  système  le  plus  rigoureux  de  quaran- 
taine. Avec  cinq  jours  de  bonne  police  et  de  fermeté, 
Barcelone  et  son  commerce  auraient  été  préservés,  de 
l'aveu  même  des  anticontaglonistes  de  ce  pays-ci.  Mais, 
quoi!  on  se  chamaille  ,  on  dispute  5  le  mal  entre  ,  il  ravage, 
il  tue,  et, on  ne  sait  pas  le  guérir  5  ici ,  tout  travail,  toute 
industrie  ,  toute  prospérité  s'éteint  et  meurt  pour  long- 
temps j  le  cœur  même  se  déprave  ,  le  père  fuit  ses  enfans, 
et  adieu  tout  sentiment  humain!  Oh  !  que  l'administration 
veille  sans  cesse  ,  et  qu'elle  ne  trempe  pas  du  moins  les 
mains  dans  cet  amas  de  sottises  et  d'iniquités! 

On  vint  l'autre  jour  annoncer  à  la  junte  municipale 
que  dans  la  rue  Nomad  était  une  maison  fermée  d'où 
sortait  une  odeur  affieuse,  et  où  l'on  entendait  de  temps 
en  temps  les  cris  d'unenfant.  On  vaàla  maison,  on  l'ouvre, 
on  trouve  le  cadavre  d'un  homme  défiguré  par  la  fièvre 
jaune  et  mort  depuis  quatre  ou  cinq  jours  ,  près  de  ce  ca- 
davre celui  d'une  femme  expirante  :  ce  dernier  cadavre  , 

26* 
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tout  aussi  défiguré,  avait  encore  un  reste  de  clialeur.  Sur 
ce  cadavre ,  un  enfant  à  la  mamelle  ,  qui  ^  tourmenté  par 
la  faim ,  rongeait  en  criant  le  sein  de  sa  mère. 

Une  hôtellerie  qui  avait  quinze  habitans  en  a  perdu 
onze  5  la  maison  voisine  avait  vingt-sept  habitans,  elle  en 
a  perdu  vingt-quatre. 

Dans  la  rue  de  Nao ,  trois  ménages  de  trente-six  per- 
sonnes :  toutes  mortes. 

A  Tortose,  l'évêque  et  tous  les  siens ,  morts;  le  palais 
épiscopal  est  resté  vide:  jusqu'à  un  pauvre  jésuite  à  qui 
l'évêque  donnait  l'hospitalité,  il  est  mort. 

Des  couvens  entiers,  morts 5 

Des  maisons  entières  balayées ,  des  rues  presque  dé- 
sertes j 

Tous  les  secrétaires  de  la  municipalité,  morts; 

Tous  les  médecins,  sauf  un,  M.  Texidort,  morts; 

Tous  les  pharmaciens,  sauf  un,  morts. 

Voilà  des  scènes  qui  rappellent  le  siège  de 
Jérusalem.  A-t-on  raison  d'accuser  les  institu- 
tions et  un  gouvernement  qui,  maître  du  pays 
où  naît  la  fièvre  jaune,  communiquant  sans 
cesse  avec  lui,  ne  sait  pas  même  si  elle  est  con- 
tagieuse et  ne  prend  aucune  précaution  contre 
elle?  Il  laisse  entrer  ses  vaisseaux  et  ceux  du 
commerce  sans  aucune  mesure  préalable  ;  le 
peu  qui  en  existe  n'est  pas  exécuté,  tant  tous 
les  ressorts  sont  détendus, ^délabrés;  un  ministre 
fait  entrer  son  cousin^  au  risque  d'empoisonner 
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un  pays  entier  :  on  appelle  cela  des  gouverne- 
nemens!  Ah!  que  tous  les  gouvernemens  seré*- 
veillent  donc  au  nom  de  ce  péril ,  le  plus  grand 
qui  ait  menacé  l'Europe.  Elle  est  évidemment 
menacée  d'être  envahie  par  la  fièvre  jaune, 
comme  elle  l'a  été  par  la  petite  vérole,  et  la 
fièvre  jaune  la  mettra  dans  l'état  où  Xaria  ca- 
tiva  a  mis  Rome  des  papes.  Nous  y  marchons  à 
grands  pas ,  si  les  gouvernemens  ne  se  coalisent 
pas  pour  l'éloigner  de  nos  rivages.  Voilà  le  sujet 
d'une  belle  et  très-légitime  sainte  alliance ^  celle- 
là  n'éprouvera  pas  de  contradictions. 


PORTUGAL. 

Le  Portugal  présente  un  tableau  presque  sem- 
blable en  tout  à  celui  de  l'Espagne,  mais  avec 
cette  différence  à  son  avantage,  qu'il  est  exempt 
des  troubles  et  des  résistances  qu'éprouve  l'Es- 
pagne. 

Une  insurrection  militaire  a  produit  sa  révolu- 
tion comme  en  Espagne  :  toutes  les  deux,  conçues 
sous  le  despotisme,  sont  nées  sous  he  drapeau; 
toutes  les  deux  ont  été  adoptées  unanimement; 
toutes  les  deux  ont  suivi  une  marche  semblable 
à  l'égard  de  Rome,  du  clergé  et  de  l'inquisition  : 
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tout  l'ancien  édifice  religieux  est  tombé  à-la-r 
fois  dans  les  deux  pays.  La  constitution  por- 
tugaise est  dans  ses  traits  principaux  celle 
de  l'Espagne,  plus  restrictive  envers  l'autorité 
royale,  et  pour  compléter  la  ressemblance,  le 
Portugal  n'est  guère  moins  embarrassé  avec  le 
Brésil ,  que  l'Espagne  ne  l'est  avec  l'Amérique... 
Si  l'on  me  demande  pourquoi  le  Portugal  est 
exempt  des  agitations  que  l'Espagne  ressent,  je 
répondrai  : 

i".  Que  ce  pays  est  moins  étendu,  moins 
coupé,  et  moins  peuplé  que  ne  l'est  l'Espagne: 
c'est  la  différence  d'une  province  à  l'égard  d'un 
royaume  ; 

1^.  Que  les  classes  qui  en  tout  pays  forment 
ou  fomentent  les  oppositions,  sont  loin  d'avoir 
en  Portugal  la  consistauce  qu'elles  ont  en  Es- 
pagne; 

5°.  Que  la  force  du  Portugal  est  concentrée 
dans  deux  villes,  Porto  et  Lisbonne \  ce  sont  les 
deux  points  régulateurs  du  Portugal  :  le  contraire 
est  ce  qui  existe  en  Espagne.  Madrid  n'est  rien 
pour  l'Espagne  ,  et  Lisbonne  est  au  Portugal 
comme  Londres  est  à  l'Angleterre  et  Paris  à  la 
France.  Le  czar  Pierre  quittant  Paris  se  re- 
tourna vers  cette  cité,  et  promenant  sur  sa  vaste 
enceinte  ces  regards  du  génie  qui  pénètre  et  dé- 
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mêle  à-la-fois  les  élémens  et  les  conséquences  de 
tout,  proféra  ces  paroles  prophétiques  :  Que  le  roi 
de  France  prenne  garde  de  ne  pas  se  brouiller  avec 
sa  capitale.  Soixante  ans  auparavant,  Charles  F^", 
avait  éprouvé  qu'il  était  dangereux  de  se  brouil- 
ler avec  Londres.  Un  roi  de  Portugal  a  de  même 
beaucoup  d'intérêt  à  conserver  la  bonne  har- 
monie avec  Lisbonne.  Cette  ville  a  un  grand 
mouvement  de  commerce;  il  est  entretenu  par 
une  population  presque  autant  étrangère  qu'in- 
digène, espèce  de  cosmopolites  qui  ont  peu  d'af- 
fections locales  et  dont  l'esprit  est  moins  disposé 
à  la  subordination  que  celui  des  hommes  atta- 
chés à  la  glèbe,  et  qui  dans  leur  isolement  ne 
voient  et  n'entendent  rien. 

4".  L'armée  portugaise,  agissant  dans  un  pays 
beaucoup  plus  resserré  que  l'Espagne,  a  sur  lui 
un  poids  que  l'armée  espagnole  ne  peut  pas  ob- 
tenir sur  la  population  espagnole. 

5°.  Les  étroites  limites  de  la  contrée  permet- 
tent une  surveillance  plus  active,  soit  au  gou- 
vernement ,  soit  aux  particuliers  :  sur  les  petits 
théâtres  tout  est  en  vue,  tout  peut  être  observé  et 
saisi  dans  un  clin  d'œil  ;  il  n'en  est  pas  ainsi 
d'un  grand,  sur  le  devant  duquel  plusieurs  toiles 
peuvent  toujours  être  étendues.  Le  Portugal 
poursuit  sa  révolution  fort  paisiblement,  soit 
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dans  l'ordre  politique,  soit  dans  l'ordre  moral; 
les  excès,  les  violences,  les  dommages  qui  ont 
lieu  en  Espagne  ne  s'y  font  point  remarquer 
jusqu'ici  :  veuille  le  ciel  l'en  préserver  à  jamais! 
Après  quelques!  irrégularités  indispensables 
dans  le  changement  complet  de  l'état ,  on  se  mit 
à  l'ouvrage  constitutionnel.  Des  cortès  furent 
convoquées,  les  élections  furent  faites  sans  col- 
lision, et  le  20  janvier  1821,  le  Portugal  eut  ses 
cortès  constituantes  :  comme  la  constitution  est 
k  l'élat  ce  que  le  fondement  est  à  l'édifice,  ce 
fut  d'elle  que  les  cortès  s'occupèrent  avant  tout... 
Pendant  que  le  Portugal  suivait  cette  direction , 
de  leur  côté  les  colonies  entendaient  ne  pas  res- 
ter sans  constitution  à  l'exemple  de  la  métro- 
pole, en  conséquence  elles  y  procédèrent  :  Ma- 
dère éclata  le  10  février  182 1,  le  Brésil  le  i  ï  du 
même  mois  :  on  se  suivait  de  près,  comme  on 
le  voit,  quoiqu'il  grande  distance  de  lieux...  Le 
roi,  se  sentant  pressé  par  la  révolution  généra- 
lement imminente  du  Brésil,  crut  pouvoir  con- 
jurer l'orage,  en  décrétant,  le  22  février,  que 
Tintant  dom  Michel  se  transporteraiten  Portugal 
comme  régent,  et  lui  rendrait  compte  de  l'état 
du  pays...  Mais  que  pouvait  ce  faible  palliatif, 
cet  attermoiement  contre  une  impulsion  vive  et 
irrésistible,  telle  qu'était  celle  qui  le  pressait  ? 
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Aussi  cette  marche  lente  et  oblique  n'ayant  pas 
satisfait,  le  24  le  roi  accepta  la  constitution  faite 
et  à  faire,  et  chargea  le  prince  du  Brésil  de  lui 
prêterserment  en  son  nom.  Ces  événemens  ayant 
été  connus  à  Lisbonne,  et  le  serment  du  roi  pré- 
senté aux  cortès,  le  serment  fut  refusé  à  l'una- 
nimité -et,  ce  qui  est  fort  remarquable,  sur  le 
rapport  de  l'archevêque  de  Bahia;  spectacle  bien 
nouveau  dans  le  monde!  un  archevêque  du  Bré- 
sil _,  faisant  rejeter  le  serment  d'un  roi  du  Brésil  à 
une  constitution  de  l'Europe,  comme  contraire 
aux  droits  de  la  nation  et  insuffisant  aux  be- 
soins de  la  liberté...  Le  roi  annonçait  une  accep- 
tation pure  et  simple,  on  exigea  un  serment 
absolu ,  comme  n'nnpliquant  aucun  droit  dans 
la  confection  de  la  constitution  que  les  cortès 
n'attribuent  qu'à  elles  seules.  Elles  rejetèrernt, 
comme  des  formules  d'adulation,  des  proposi- 
tions pour  .déférer  au  roi  certains  titres  relatifs 
à  la  révolution  ;  enfin,  le  5  juillet,  le  roi  rentra 
à  Lisbonne  après  une  absence  de  dix-sept  ans, 
abandonnant  un  monde  nouveau  en  Amérique, 
pour  en  venir  chercher  un  renouvelé  en  Eu- 
rope, tant,  dans  notre  âge,  le  temps  marche  à 
grands  pas  et  travaille  à  grands  traits  !  Chacun 
est  bien  le  maître  de  faire  un  choix  pour  sa 
demeure  dans  ses  domaines;  mais  en  comparant 
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l'immense  Brésil  à  l'étroit  Portugal,  le  rôle  cVun 
roi  de  Brésil  et  celui  d'un  roi  de  Portugal,  on 
ne  petit  taxer  le  roi  de  Portugal  d'ambition 
dans  la  préférence  qu'il  a  donnée  à  ce  der- 
nier  Maintenant  il  doit  se  résigner  à  se  bor- 
ner au  Portugal,  car  l'ordre  nouveau  du  monde 
a  rétabli  l'ordre  de  la  nature,  qui  avait  séparé 
l'Amérique  de  l'Europe;  il  a  décrété  de  nou- 
veau que  jamais  l'Europe  ne  régnerait  sur  l'A- 
mérique   C'est  une  chose  finie  et  que  rien 

au  monde  ne  peut  renouveler.  Les  choses  sont 
inflexibles  et  ne  se  prêtent  à  aucune  complai- 
sance. 

IjCS  envoyés  d'Autriche  et  de  Russie  ont  cru 
avoir  des  motifs  de  quitter  Lisbonne,  il  s'est 
établi  entre  eux  et  le  ministère  portugais  une 
correspondance  qui  retrace  le  caractère  que 
nous  avons  fait  observer  dans  un  article  précé- 
dent ,  celui  de  la  supériorité  de  la  révolution 
sur  sa  rivale  :  force,  raison ,  dignité,  clarté,  tout 
se  trouve  dans  la  correspondance  portugaise  ; 
l'autre  a  de  la  dureté  et  cette  espèce  de  hauteur 
que  la  puissance  affecte  à  l'égard  de  la  faiblesse; 
elle  manque  de  positif,  et  l'on  n'y  voit  claire- 
ment qu'une  seule  chose,  le  déplaisir  que  cause 
la  révolution  du  Portugal.  Heureusement  l'éloi- 
gnement  des  parties  rend  le  démêlé  peu  dange- 
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reux  :  qu'il  serait  heureux  que  tous  ceux  qui 
s'élèvent  ailleurs  n'eussent  pas  des  suites  plus 
funestes...! 

Le  roi  avait  laissé  au  Brésil  le  prince  royal 
pour  le  maintenir  dans  l'union  avec  le  Portu- 
gal   Quelques  mouvemens  ont  eu  lieu  dans 

ce  pays,  et  il  était  bien  évident  que  le  départ 
du  roi,  faisant  craindre  au  Brésil  de  redevenir 
une  simple  province  du  Portugal ,  on  devait 
s'attendre  aux  effets  du  mécontentement  que 
C€tte  crainte  était  propre  à  inspirer...  Ils  ne  se 
sont  pas  fait  attendre,  et  le  prince,  ne  trouvant 
plus  sur  quoi  exercer  son  autorité,  s'est  vu  con- 
traint de  solliciter  son  rappel.  Le  roi  Ta  ac- 
cordé, les  cortès  l'ont  sanctionné  :  ici  s'est  ou- 
vert une  scène  nouvelle  ,  et  qui  atteste  bien  le 
changement  arrivé  dans  le  monde.  D'après  la 
constitution  portugaise  ,  les  voyoges  forment 
une  partie  de  l'éducation  des  enfans  de  la  fa- 
mille royale  :  elle  a  transporté  au  milieu  d'elle 
un  usage  fort  accrédité  parmi  les  peuples  du 
Nord,  où  l'on  voit  la  jeunesse  de  toutes  les  con- 
ditions user  de  ce  moyen  de  compléter  son 
éducation  :  il  renferme  de  grands  avantages,  et 
Fénélon  l'avait  jugé  le  plus  propre  à  former  son 
élève;  mais  son  adoption  par  les  princes  du 
midi  de  l'Europe  forme  un  grand  contraste  avec 
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ce  qui  se  passait  jusqu'ici  dans  ces  contrées  :  car 
leurs  princes  étaient  les  plus  séquestrés  et  les 
plus  sédentaires  de  tous  ceux  de  l'Europe.  Mais 
où  le  nouvel  esprit ,  bienfait  de  sa  constitution, 
a  commencé  à  produire  des  fruits  vraiment  pré- 
cieux pour  le  Portugal  et  pour  le  reste  de  l'Eu- 
rope ,  c'esf  dans  l'application  donnée  par  les 
cortès  à  la  révision  de  ses  relations  commer- 
ciales. On  pouvait  dire  que  jusqu'ici  le  Por- 
tugal n'existait  que  pour  l'Angleterre  ,  elle  l'a- 
vait pour  ainsi  dire  absorbé  :  c'était  pour  elle 
que  la  vigne  croissait  à  Porto ,  que  l'arbre  des 
Hespérides  s'y  chargeait  de  ses  fruits  d'or ,  que 
l'olivier  répandait  ses  flots  onctueux  et  doux  ; 
c'est  encore  pour  elle  que  le  soleil  du  Brésil 
mûrissait  le  diamant  dans  les  entrailles  de  la 
terre  ;  enfin  c'est  encore  pour  elle  que  le  Por- 
tugal avait  rendu  ses  rivages  et  son  sol  inhos- 
pitaliers à  l'industrie.  Cent  vingt  ans  de  cette  lu- 
crative exploitation  ,  depuis  le  traité  deMethuen, 
1703,  avaient  fait  du  Portugal  une  colonie,  une 
véritable  factorerie  anglaise.  Le  Portugal  cons- 
titutionnnel  va  rentrer  dans  le  domaine  général 
de  l'Europe,  dont  il  était  sorti  depuis  un  siècle 
par  l'effet  de  son  ancien  gouvernement,  qui 
trouvait  commode  d'abandonner  les  profits  du 
pays  au  peuple  étranger  qui  le  protégeait ,  à 


(4.3) 
contlition  d'exclure  tous  les  autres.  La  France 
avait  soutenu  les  Portugais  dans  leur  révolution 
contre  TEspagne ,  et  fut  supplantée  par  l'An- 
gleterre dans  la  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne; maintenant  le  Portugal  revient  à  la  seule 
loi  qui  puisse  convenir  dans  l'ordre  de  l'huma- 
nité et  de  la  raison  ,  l'égalité  entre  tous  les 
peuples  :  il  les  admettra  tous  à  titre  égal,  toute 
supériorité  n'étant  plus  attribuée  qu'au  bon 
marché  et  à  la  bonne  marchandise.  Désormais 
cette  loi  sera  celle  de  l'univers,  car  elle  est  celle 
de  la  nature  et  de  la  raison  ;  pour  les  faire  pré- 
valoir contre  l'habitude  et  les  intérêts,  les  ré- 
volutions sont  nécessaires,  et  reçoivent  d'elles 
leur  absolution.  Il  n'y  en  aurait  pas,  si  on  les 
prenait  pour  guides.  Elles  abattent  tous  les  jours 
les  murs  de  séparation  que  les  anciennes  pra- 
tiques avaient  élevés  parmi  les  hommes. 

Dans  ce  tableau  de  la  nouvelle  carrière  du 
Portugal,  on  retrouve  celle  que,  de  son  côté  , 
l'Espagne  a  fournie,  le  Portugal  a  même  été  plus 
restrictif  à  l'égard  de  Rome  et  du  roi,  c'est  que 
le  Portugal  comme  l'Espagne  avaient  changé 
depuis  cinquante  ans  ;  ce  n'étaient  plus  seule- 
ment des  Portugais,  mais  des  Européens  qui 
habitaient  le  Portugal.  Les  communications  con- 
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tiniielles  avec  l'Angleterre  avaient  donné  à  ce 
pays  de  l'esprit  anglais ,  comment  faire  tenir  des 
institutions  au  milieu  d'hommes  qui  ne  font  plus 
qu'en  rire?  La  mémoire  est  revenue  au  Portugal 
comme  elleétait  revenue  à  l'Espagne:  ils'estsou- 
venu  qu'il  n'avait  pas  été  toujours  sous  le  gou- 
vernement absolu,  et  que  lui  aussi  il  avait  été 
libre.L'esclavageduPortugal  datedePhilippe  II... 
Ce  prince  avait  traité  les  libertés  portugaises 
comme  il  avait  fait  les  libertés  espagnoles,  comme 
il  entendait  faire  de  celles  des  Pays-Bas  :  ceux- 
ci  résistèrent ,  parce  qu'ils  étaient  éloignés  de 
la  verge  du  tyran;  22,000  têtes  coupées  par  le  seul 
duc  d'Albe  n'ébranlèrent  pas  la  résolution  des 
Hollandais  :  mais  l'Espagne  et  le  Portugal  étaient 
sous  la  main  de  Philippe,  et  lui  laissaient  ravir 
ce  qu'ils  étaient  impuissans  à  défendre.  Ro- 
bertson  a  noté,  avec  sa  sagacité  ordinaire,  les 
causes  de  l'accroissement  de  l'autorité  royale , 
que  les  peuples  fortifièrent  à  l'envi  pour  se 
débarrasser  de  la  tyrannie  multipliée  des  ba- 
rons :  ils  firent  comme  les  Danois  qui,  dans  leur 
haine  pour  les  vexations  de  leurs  nobles,  se  je- 
tèrent sans  réserve  dans  les  bras  de  la  royauté, 
et  se  délivrèrent  de  leur  tyrannie  par  le  despo- 
tisme. Tous  ces  abandons  signifient  également: 
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JNous  préférons  un  maître  à  mille  tyrans:  ainsi, 
le  despotisme  est  une  obligation  de  plus  que 
Ton  a  à  l'aristocratie. 

Les  Portugais  ont  fait  éclater  depuis  leur  ré- 
volution un  grand  désir  de  reprendre  leur  rang 
parmi  les  nations ,  et  de  recouvrer  leurs  anciens 
honneurs,  nul  sentiment  ne  peut  être  plus  ho- 
norable :  l'honneur  est  pour  les  nations  comme 
pour  les  particuliers  la  première  des  propriétés  ; 
le  soin  de  le  maintenir,  de  le  faire  valoir,  doit 
être  l'objet  de  l'attention  des  gouvernemens , 
toute  négligence  à  cet  égard  est  vivement  res- 
sentie par  les  nations  ;  elles  ne  peuvent  se  con- 
sidérer comme  des  champs  qu'on  est  maître 
de  laisser  en  friche  ^  les  nations  n'ont  point  de 
jachères  :  de  meilleures  notions  de  culture  ont 
banni  celles-ci  de  l'exploitation  des  campagnes, 
de  meilleures  notions  de  sociabilité  les  banni- 
ront de  la  conduite  des  sociétés  humaines... 

Les  révolutions  de  Naples  et  de  Portugal  ont 
présenté  le  spectacle  de  doubles  ambassades  , 
quelques  ministres  ont  resté  auprès  des  cours 
vers  lesquelles  ils  avaient  été  envoyés.  Leurs 
successeurs  n'étaient  pas  reconnus  d'elles.  Des 
ministres  portugais  se  sont  trouvés  dans  cette 
position  :  les  cortès  ont  pris  feu  sur  le  refus  ap- 
parent de  la  reconnaissance  de  leur  autorité  , 
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elles  ont  lancé  des  accusations  contre  eux  ;  et 
lorsque  dans  la  séance  du  29  juillet  le  ministre 
du  roi  a  tenté  de  faire  valoir  des  considérations 
en  leur  faveur,  il  s'est  vu  menacé  de  laisser  re- 
tomber sur  lui-même  le  fardeau  dont  il  cher- 
chait à  décharger  les  accusés...  Il  paraît  que  les 
cortès  sont  sujettes  à  concevoir  de  ia  défiance, 
car,  en  recevant  le  roi  avec  tous  les  honneurs  dus 
à  son  rang,  elles  n'ont  pas  voulu  permettre  que 
les  ministres  venus  du  Brésil  avec  lui  prissent 
terre  en  même  temps  ;  une  garde  a  été  mise  à 
bord  de  leur  vaisseau,  et  eux  tenus  en  quaran- 
taine politique...  Ce  n'est  qu'avec  le  temps  qu'ils 
ont  obtenu  de  débarquer,  et  le  plus  connu  parmi 
eux,  le  comte  Palméla,  a  reçu  des  passe-ports 
pour  l'étranger. 

Les  cortès,  étendant  leurs  vues  sur  ce  qui  est 
propre  à  relever  la  considération  de  la  repré- 
sentation nationale,  ont  interdit  aux  députés  la 
faculté  d'accepter  de  la  part  du  gouvernement 
soitpour  eux,  soit  pour  autrui, et  de  solliciter, 
tant  que  leurs  fonctions  durent,  aucune  place 
ou  faveur  qui  ne  soit  pas  dans  la  ligne  de  leur 
avancement  légal.  On  a  fait  là  par  les  lois  ce  qui 
par-tout  devrait  être  fait  par  les  mœurs  mutuelles 
des  gouvernemens  et  des  gouvernés  :  elles  de- 
vraient suffire  à  cette  grande  branche  de  la  dé- 
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cence  publique ,  qui  est  si  vivement  offensée  par 
l'état  contraire.  Comment  d'un  côté  ose-l-on 
offrir,  et  de  l'autre  accepter  un  poste  quel-r 
conque  pour  soi  ou  pour  les  siens?  Comment 
transporter  dans  l'ordre  législatif  ce  qui  ferait 
reculer  la  justice  et  l'opinion  de  la  justice  ? 
L'indépendance  est  le  premier  besoin ,  le  pre- 
mier caractère ,  le  premier  honneur  du  dé- 
puté ,  la  première  garantie  du  députant  :  que 
devient  l'indépendance  de  celuiqui  sollicite , 
et  la  sécurité  de  celui  qui  a  pour  garant  de 
ses  intérêts  un  solliciteur?  En  ajoutant  les  sol- 
licitations aux  fonctions  publiques,  tout  l'ordre 
de  la  responsabilité  se  trouve  renversé  et  dé- 
truit... On  ne  saurait  fermer  la  porte  avec  trop 
de  soin  à  l'intérêt  :  il  est  si  subtil ,  si  ingénieux, 
qu'il  sait  colorer  de  mille  prétextes  cet  oubli 
des  devoirs  mutuels  des  ministres  et  des  dépu- 
tés. Quant  à  moi,  il  me  paraîtra  toujours  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  rôle  pour  tous,  rien  offrir , 
rien  accepter  :  une  barrière  insupportable  doit 
s'élever  entre  le  député  et  les  places,  le  jour 
où  il  reçoit  le  vœu  du  peuple  :  tout  ce  qui  la 
franchit,  dès  ce  moment  franchit  la  ligne  ihi 
devoir  et  de  la  délicatesse Toujours  je  pen- 
serai que  le  ministre  (jui  refusera  tout  solli- 
citeur député,  en  se  couvraiit  ainsi  du  bou- 
/"".  Partie.  un 
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cher  de  rimlépeiidance  ,  en  le  raffermissant 
dans  la  main  des  autres,  sera  plus  le  maître 
qu'en  prodiguant  les  ressources  des  almanachs 
royaux.  Ceux-ci  peuvent  s'épuiser,  le  devoir  et 
l'honneur,  c'est-à-dire  la  vertu,  seuls  sont  iné- 
puisables et  toujours  sûrs  de  leur  effet.  Il  est 
des  pays  dans  lesquels  on  a  pris  une  route  con- 
traire à  celle  du  Portugal,  il  faut  le  déplorer  beau- 
coup :  Walpole  a  fait  à  l'Angleterre  une  plaie  pro- 
fonde ;  il  a  payé  par  des  mots  sanglansles  complai- 
sances intéressées  des  solliciteurs  de  son  temps  ; 
il  les  a  marqués  du  burin  de  l'histoire;  ce  com- 
merce honnête  a  fini  comme  il  avait  commencé. 
Robertson  remarque  que  Louis  XI  est  le  premier 
en  France  qui  ait  corrompu  les  élections  (i)  : 
cette  filiation  devrait  suffire  pour  en  dégoûter. 

(i)  ^ohevtson  ^  Introduction  .,  page  iSy. 
La  prérogative  de  Louis  XI  ne  lui  suffisait  pas,  tout 
étendue  qu'elle  était,  pour  lui  procurer  tout  ce  qu'il  dési- 
rait ,  il  y  suppléa  par  son  adresse  5  il  fut  le  premier  souve- 
rain en  Europe  qui  connut  l'art  de  gouverner  ces  grandes 
assemblées  auxquelles  le  système  féodal  avait  confié  le 
di-oit  d'accorder  les  subsides  et  de  lever  des  impôts.  Il  en- 
seigna, le  premier,  aux  autres  princes  le  secret  funeste  d'at- 
taquer la  liberté  publique  en  commençant  jiar  empoison- 
ner la  source  d'où  elle  découle  5  il  mit  en  œuvre  la  puis- 
sance et   l'inlrigne  pour   diriger  selon  ses  vues  l'élection 
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des  représentans  5  il  les  corrompit  ensuite  par  l'intérêt  ou 
par  la  crainte  ,  et  par  différens  changemens  qu'il  fit  adroi- 
tement dans  la  forme  de  leurs  délibérations,  il  prit  une 
influence  si  puissante  sur  l'assemblée  des  états ,  que  ces 
anciens  défenseurs  des  droits  et  des  propriétés  du  peuple 
devinrent  dès-lors  de  vils  instrumens  dont  il  se  servit 
pour  l'exécution  des  mesures  les  plus  odieuses  de  son 
règne. 


riN    DE    LA    rilEMlERE    PARTIE. 
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Errata  de  la  première  partie. 

Pag.    1 1 ,  lig.    6 ,  les  Usez  :  ces. 

81  ,  —  24,  répétées,  lisez  :  répète. 

95,  —    3 ,  réclmc  ,  lisez  :  réclamé. 

-  i32,  —  18  ,  cotle,  lisez  :  mode.  » 
— —  i52  ,  —  a3 ,  réunis,  lisez  :  remis, 

169,  après  le  titre,  ajoutez  :  récapitulation. 

173,  —  16,  le  dois,  lisez  :  la  dois. 

174»  —  20,  avoir  à  se  plaindre,  lisez  :  peuvent  se  plaindre, 

. Jb,     —  24)  après  désagrément,  ayoiiies;  lie  sa  manifestation, 

— — •  224,  —  21,  après  Corneille ,  flyoMfez  .•  dire. 

265 ,  —     2  ,  importans ,  lisez  :  importuns. 

285 ,  —  21 ,  la  ,  lisez  :  sa. 

292  ,  —  23  ,  qui  ne  gouvernent ,  lisez  :  qu'il  ne  gouverne. 

3oo ,  —  24 ,  que  de ,  lisez  :  qu'à. 

3o6 ,  —  26  ,  sous  représentans ,  lisez  :  sans  représentans. 

— —  372,  —  24 j  choses,  Zîje:;  ;  chocs. 
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